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Tout le cinéma
et une sélection

de sorties

Les sept familles de Chevènement
Des anciens trotskistes aux gaullistes, « Le Monde » décrit la diversité du Pôle républicain

de Jean-Pierre Chevènement qui cherche à progresser dans l’électorat de droite

a 

Délinquance des mineu

La Turquie cont
DÉBUT janvier, Jean-Pierre Che-
vènement s’était fixé comme objec-
tif d’atteindre 15 % des intentions
de vote en mars. Dans les sonda-
ges, il dispose aujourd’hui d’un
socle de 10 à 12 % et l’un d’entre
eux le situe à 14 %. Sa progression
inquiète aussi bien à droite qu’à
gauche. Ses amis estiment qu’il a
encore des marges de gains impor-
tantes dans l’électorat de droite
qu’il tente de séduire. Max Gallo,
président du Pôle républicain,
assure que le candidat Chevène-
ment est « ancré à gauche » et que
« les électeurs trieront ». C’est là
toute la difficulté de l’exercice, sou-
lignée au Parti socialiste où Jean
Glavany affirme que la « construc-
tion politique trop artificielle » de
Jean-Pierre Chevènement va « se
décomposer ». Le Monde a classé
en « sept familles » – des anciens
trotskistes aux gaullistes – les
membres du Pôle républicain.

Dans un entretien au Monde,
Hervé de Charette, président délé-
gué de l’UDF, n’exclut pas un
second tour Jospin-Chevènement :
i

« Ce qui paraissait inimaginable
il y a quelques mois devient désor-
mais possible. L’opposition entre
dans le vif de la campagne présiden-
tielle avec une image de perdante. »
Les partisans de Jacques Chirac
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re « Ararat », le film
sont inquiets. Plusieurs d’entre eux
le pressent d’entrer en campagne
plus tôt. Certains lui recomman-
dent d’intervenir, à la télévision,
sur les affaires qui « polluent » la
campagne. Didier Schuller, ex-con-
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ible débat

qui raconte le gén
seiller général RPR, en fuite depuis
1995, a été écroué mardi soir
5 février à la prison de la Santé.

Lire pages 8 et 9 et la chronique
de Pierre Georges p. 36
Le baby-boom
français
f 2001 égale
le record 2000
des naissances

f Le taux
de fécondité passe
à 1,9 enfant
par femme

f Plus de 300 000
mariages et près
de 20 000 pacs

f L’espérance de vie
progresse encore

f La France compte
61,1 millions
d’habitants

Lire page 10
et notre éditorial page 17
ocide arménien
LA JUSTICE soupçonne le
versement de commissions
occultes dans certains contrats
signés entre 1997 et 1999. L’an-
cien entraîneur Rolland Cour-
bis (photo) est visé. Une enquê-
te préliminaire concerne Ber-
nard Tapie.  Lire page 24
ISTANBUL
Correspondance

La tension monte en Turquie au sujet du
nouveau film du réalisateur canadien d’origi-
ne arménienne Atom Egoyan, intitulé Ararat.
En relatant le tournage d’un documentaire his-
torique dans la Turquie d’aujourd’hui, le film,
interprété notamment par Charles Aznavour,
met en scène pour la première fois le génoci-
de arménien – jamais reconnu par l’Etat turc
– perpétré en 1915 dans les provinces orienta-
les de l’Empire ottoman alors en pleine déli-
quescence. La réalisation de ce sujet sensible
et très controversé a suscité une levée de bou-
cliers en Turquie, où le film est déjà qualifié
de « second “Midnight Express” », par référen-
ce au film d’Alan Parker, inspiré d’un fait réel
et décrivant notamment les conditions de
détention dans les prisons turques, qui avait
contribué à ternir durablement l’image du
pays et dont le souvenir traumatisant reste
vif dans bien des esprits plus de vingt ans
après sa sortie.

En délivrant une version jugée « mensongè-
re » de l’histoire, cette représentation cinéma-
tographique du « prétendu génocide armé-
nien », selon l’expression officielle en vigueur
en Turquie, s’apparente aux yeux des médias
nationaux à une production « anti-turque »
soutenue par les « lobbies arméniens ». Plu-
sieurs scènes du film ont provoqué des réac-
tions outragées. Reconstituées à Toronto, au
Canada, les villes de Van et de Kars, situées
dans l’est de la Turquie, sont localisées au
cœur d’une « Arménie turque » dont l’ex-
istence a toujours été niée par l’histoire offi-
cielle. La vision des événements dramatiques
survenus en Anatolie centrale et orientale en
1915 est également jugée « déséquilibrée »,
puisque, selon la presse, elle occulte les massa-
cres perpétrés envers les Turcs et les Kurdes.

Mais c’est surtout l’ouverture du film, mon-
trant des têtes de combattants arméniens
empalées sur des piques le long d’une route,
qui a suscité les commentaires les plus acer-
bes. Présentés dans le film comme des héros
luttant pour les droits des Arméniens, ils ne
sont que des « terroristes », selon les médias
turcs. L’annonce de la possible présentation
du film au prochain Festival de Cannes, qui
devrait lui assurer une reconnaissance mon-
diale, a entraîné une mobilisation sans précé-
dent en Turquie.

De nombreuses associations, tant officielles
que privées, ont lancé une campagne de pro-
testation, notamment sur Internet, afin de fai-
re pression sur la société américaine Mira-
max, filiale de la société Walt Disney, qui s’ap-
prête à distribuer le film aux Etats-Unis. La
très influente Association des industriels et
hommes d’affaires de Turquie (Tüsiad) – le
patronat turc – a également entrepris de
mener des actions de lobbying en Europe et
aux Etats-Unis. Les autorités officielles, enfin,
entendent déclencher un procès dès la premiè-
re projection du film afin d’obtenir son inter-
diction immédiate, pour le motif qu’il véhicu-
le une « propagande de haine » et de nature
« diffamatoire » envers la nation turque.

En attendant, le ministère turc des affaires
étrangères a déjà mis au point un plan de
riposte internationale en deux temps, en utili-
sant à son tour les armes des médias et de
l’audiovisuel. Deux documentaires sont en
cours de production : l’un est consacré à l’his-
toire de l’Empire ottoman, l’autre aux Armé-
niens. L’objectif est de disqualifier les accusa-
tions de génocide. Par ailleurs, le lancement
d’une campagne d’affiches, au mois d’avril –
date anniversaire du début du génocide —,
vise, elle aussi, à contrer la « propagande »
arménienne.

Nicolas Monceau
Ma’am Elizabeth II
fête son Golden Jubilee

-
LA CAMPAGNE ÉLECTORALE
peine à débuter ? Qu’à cela ne tien-
ne, la polémique sur l’insécurité fleu-
rit de plus belle. Chiffres officiels de
la délinquance, statistiques sur la vio-
lence à l’école, fait divers meurtrier :
chaque occasion est bonne, pour les
politiques, de s’affronter sur ce thè-
me, objet de toutes les surenchères
électorales. Au-delà des traditionnel-
les philippiques adressées par l’op-
position au gouvernement, la polé-
mique ne se transforme pas en véri-
table débat de fond.
Très présents quand ils stigmati-
sent la « montée de la violence » ou
la « délinquance explosive », les élus
sont moins prolixes quand il s’agit
d’aborder les remèdes à apporter à
leur diagnostic. C’est que, en
dehors des chiffons rouges que sont
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devenues la réforme de l’ordonnan-
ce de 1945 ou la réouverture des
centres pour jeunes délinquants,
chacun sent qu’aucune solution ne
peut venir à bout du problème
social posé par la délinquance.

La gêne est telle, dans les états-
majors, qu’un grand parti d’opposi-
tion comme le RPR n’a toujours pas
inscrit, dans son programme, de
réforme précise au sujet de la délin-
quance des mineurs. Le parti gaullis-
te continue de se diviser sur l’oppor-
tunité de toucher à l’ordonnance de
1945 ou de supprimer les alloca-
tions pour les parents de mineurs
délinquants. Futur candidat à sa suc-
cession, Jacques Chirac fait preuve
d’une grande prudence quand il
aborde ces sujets : le 14 juillet 2001,
il insistait sur la mesure de répara-
tion – une solution déjà en œuvre
dans les tribunaux. Six mois aupara-
vant, il préconisait, à Dreux, le déve-
loppement des « unités éducatives
renforcées », créées en 1996… et
reprises par le gouvernement Jos-
pin, sous l’appellation de centres
éducatifs renforcés (CER).

Piégé par sa technicité, le débat
sur la délinquance des mineurs est
également pollué par une série de
malentendus.

Cécile Prieur

Lire la suite page 17
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LA REINE D’ANGLETERRE, Elizabeth II, célèbre le 6 février, et
jusqu’en août prochain, son Golden Jubilee, le cinquantième anni-
versaire de son accession au trône. Après un demi-siècle de règne,
et malgré les frasques de la famille royale, la monarchie britanni-
que n’est pas remise en cause, mais elle intéresse de moins en
moins ses sujets. En quinze ans, notre correspondant à Londres,
Marc Roche, a rencontré « Ma’am » trois fois. Trois minutes au
total. Il raconte.  Lire pages 2 et 14
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LONDRES
de notre correspondant

« La souveraine a offert la stabilité
et la continuité à ce pays. » Pour
répondre, le 30 janvier, à Buckin-

gham Palace, à une question qu’il
jugeait déplacée sur le bilan de l’ac-
tion de la reine Elizabeth II après
cinquante ans de règne, Sir Robin
Janvrin a eu recours à l’art de la lito-
te. Cet understatement grâce auquel
un gentleman dit des choses sans
employer les mots reflète cette stric-
te éducation anglaise qui ramène
certains événements considérables
aux dimensions d’un fait banal inci-
demment mentionné.

Le secrétaire particulier d’Eliza-
beth II, principal architecte des célé-
brations du Jubilé, est décidément
modeste. Né en 1946, devenu bras
droit du monarque, il n’apprécie
guère les projecteurs qui éblouis-
sent son regard bleu. D’une polites-
se feutrée empreinte d’humour, il
élude les questions pointilleuses et
cultive une discrétion confinant à
l’effacement.

Mais les buckinghamologues ont
appris à reconnaître la petite sil-
houette distinguée de ce silencieux,
apparue en 1995 dans le sillage de
Sa Majesté. Les diplomates, les

hommes politiques, les hauts fonc-
tionnaires ont vite éprouvé la capa-
cité de séduction et de fermeté de
cet homme tranquille, qui ne s’in-
quiète guère des apparences du
pouvoir. Son allure vaguement chif-
fonnée ôte à cet ex-officier de la
Royal Navy cette raideur propre
aux anciens militaires.

Plus qu’un directeur de cabinet à
la française, c’est un inspirateur qui
doit s’efforcer de faire « coller » la
monarchie à l’évolution de la socié-
té britannique. C’est un confident
qui se présente à la reine comme
son « humble serviteur » pour lui
adresser une communication et lui
offrir les meilleurs conseils politi-
ques. C’est aussi un tireur de ficel-
les qui connaît tout le Gotha politi-
que et les couloirs de Whitehall.
Son champ d’intervention est très
large : tenue de l’agenda du chef de
l’Etat, organisation des voyages,
rédaction des discours royaux,
administration et service de presse.

  
Mener les affaires de la famille

royale en ces temps de basse popu-
larité réclame du doigté.
Go-between entre la reine et Tony
Blair, il doit être souple avec le 10
Downing Street sans être complai-
sant. Robin Janvrin est indiscutable-
ment séduit par Tony Blair. Lors du
psychodrame de la mort de Diana,
en 1997, en tant que numéro deux
de l’appareil royal, il mène les négo-
ciations sur l’organisation des funé-
railles avec le premier ministre.
Beau-frère de Lady Di, son patron,
Sir Robert Fellowes est alors incapa-
ble de prendre la mesure du sou-
tien populaire à la princesse. Flat-

tant les uns, calmant les autres, Sir
Robin, épaulé par le chef du gouver-
nement, contraint sa souveraine à
des concessions de taille.

Quand Sir Fellowes prend sa
retraite en 1999, c’est vers lui que
cette dernière et son premier minis-
tre se tournent. Il y a, en effet,
urgence à reconquérir l’opinion
après le faux pas des Windsor lors
de ce funeste mois de septembre.
Le nouveau chef du Royal House-
hold refuse les extrêmes, une
monarchie hollywoodienne ou une
dynastie grisaille à la scandinave.

Meilleure transparence financiè-
re, rapprochement entre Buckin-
gham Palace et Saint James Palace,
où est basé le prince Charles, ouver-
ture aux médias : la sobre emprise
du conseiller s’exerce avec constan-
ce dans le sens de la modération et
de la cohérence.

Robin Janvrin est un prototype
de l’Angleterre du Sud, urbaine,
aventureuse et surtout proeuro-
péenne. Marié à une aristocrate
française, parlant couramment

notre langue, il aimerait mettre Buc-
kingham Palace à l’heure de l’Euro-
pe. Plusieurs facteurs limitent toute-
fois sa marge de manœuvre. La rei-
ne a un attachement viscéral au
Commonwealth. Le grand chamber-
lain, Lord Luce, ancien ministre
conservateur, aimerait cantonner
la souveraine à un jeu de rôle anti-
que. Le Daily Telegraph, principal
soutien du Trône au sein de la pres-
se quotidienne, est hostile à cette
opération de lifting institutionnel.

Trois autres lobbies identifiés à la
Couronne lui compliquent la vie :
les militaires proaméricains, la hau-
te Eglise anglicane « antipapiste »,
les grands propriétaires terriens, en
particulier le milieu hippique, tour-
nés vers la nostalgie impériale.
Sans compter le propre époux de la
souveraine, le prince Philip, jadis
pourfendeur de la politique agrico-
le commune, aujourd’hui opposant
à l’euro.

Issu d’une famille de marins, for-
mé au prestigieux collège de Marl-
borough et à Oxford, conservateur
au sens sociologique plutôt que
politique, Sir Janvrin est un courti-
san type comme Elizabeth II les
apprécie. « Aux yeux de cette femme
timide, ce type d’hommes est rassu-
rant. Ses collaborateurs doivent orga-
niser une vie réglée comme une horlo-
ge. Ils doivent savoir comment s’ha-
biller et comment se comporter. Cela
ne s’apprend pas dans un manuel de
savoir-vivre », explique un ancien
collaborateur. Ordonnateur de ce
Jubilé, le fantassin devenu maré-
chal va devoir démontrer qu’il sait
aussi imaginer et entraîner.

M. R.

 
  ’
  
 

       

L’architecte du jubilé

aimerait mettre

Buckingham Palace

à l’heure de l’Europe


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LONDRES
de notre correspondant

Un Britannique âgé de 16 à
24 ans sur cinq seulement connaît
le prénom des quatre enfants d’Eli-
zabeth II. Ces jeunes sont trois fois
plus nombreux à se passionner
pour la vie des Simpson, héros du
célèbre cartoon télévisé, que pour
celle des membres de la famille
royale. A peine 15 % des sujets de
Sa Gracieuse Majesté envisagent
de participer aux festivités, officiel-
les ou populaires, qui célébreront,
d’avril à août 2002, le jubilé d’or de
la reine. Et tout juste 5 % d’entre
eux tiennent cet événement pour
susceptible de leur doper le moral,
contre 26 % qui citent une éventuel-
le victoire de l’équipe anglaise de
football en finale de la Coupe du
monde.

Ces quelques chiffres, glanés
dans de récents sondages, mettent
en lumière le principal danger qui
menace la monarchie britannique,

alors que la souveraine fête, mercre-
di 6 février, son demi-siècle de
règne : l’indifférence. Comme cha-
que année depuis la mort de son
père George VI, en 1952, la reine
devait passer cette journée au châ-
teau de Sandringham, et inaugurer
un centre anticancéreux dans une
localité voisine. Le désintérêt crois-
sant des Britanniques envers l’insti-
tution royale tranche avec la curiosi-
té, la déférence et la sympathie
dont ils l’entouraient naguère.

Elizabeth II a accédé au trône en
un temps où, dans les salles de ciné-
ma, le public se levait pour écouter
le God Save the Queen. Vingt-cinq
ans plus tard, lors du jubilé d’ar-
gent, des millions de personnes fes-
toyèrent dans la liesse aux quatre
coins du royaume.

 
Pour l’instant, à trois mois du

début des réjouissances, rares sont
les fêtes de rue en préparation. L’en-
tourage royal s’en inquiète, et le
Sun a lancé une « campagne pour
sauver le jubilé ». Les lourdeurs
administratives, le coût des assu-
rances et les déficiences reprochées
aux organisateurs ne suffisent pas à

expliquer ce faible enthousiasme.
Pour l’essentiel, la légitimité de la
monarchie et le respect dont jouit
la souveraine ne sont pas en cause.
La grande majorité de ses sujets
éprouvent pour leur reine de l’es-
time, voire de l’affection. Ils recon-
naissent ses qualités : le sang-froid,
la force de caractère, le sens du
devoir. Ils la tiennent pour une
« bonne ambassadrice » de leur
pays et jugent, à bon droit, qu’elle
« travaille beaucoup » : la reine
honore chaque année près de
500 engagements officiels.

Au cours de son règne, le plus
long dans le monde après ceux du
roi Bhumibol de Thaïlande et du
prince Rainier de Monaco, Eliza-
beth II a déjà vu défiler onze pre-
miers ministres au 10 Downing
Street, dont elle reçoit le locataire
chaque mardi à l’heure du thé. 70 %
des Britanniques désirent conser-
ver la monarchie, en souhaitant
qu’elle continue de se moderniser,
même si 40 % seulement prédisent
que celle-ci survivra au prochain
demi-siècle. Moins d’un Britanni-
que sur cinq veut une République.

Mais la royauté a souffert de l’His-
toire. La deuxième moitié du
XXe siècle a scellé l’inéluctable
déclin de l’Empire britannique. Eli-
zabeth II a vu son pays ramené au
rang d’une puissance moyenne. Les
conférences du Commonwealth,
que la reine inaugure tous les deux
ans, ressemblent plus à d’aimables
réunions de la famille anglophone
qu’à des instances de décision. La
monarchie ne pouvait sortir in-
demne de toutes ces transforma-
tions, avivées pendant le long règne
ultra-libéral de Margaret Thatcher,
un chef de gouvernement que la
reine n’aimait pas.

   
Les échecs conjugaux et les fras-

ques en tout genre des enfants de
la souveraine ont altéré la sym-
pathie du public pour la famille
royale, notamment l’idylle du
prince Charles avec Camilla Parker-
Bowles, les maladresses fréquentes
du prince Edward, ou les fantaisies
de Sarah Ferguson, ex-épouse du
prince Andrew, suçant les doigts de
pied de son amant au bord d’une
piscine. Autant de comportements
illustrant mal les modestes vertus

familiales et petites-bourgeoises
que la reine prétend incarner. Au
sortir de cette succession d’« an-
nées horribles », endeuillées par la
mort de la princesse Diana, la reine
se retrouve avec trois enfants divor-
cés. Une monarchie banalisée mais
aussi humanisée par ses propres
faiblesses.

La majorité des Britanniques
reprochent à Elizabeth II de n’être
pas assez en phase avec leurs préoc-
cupations. Sensible à ces critiques,
la reine a réduit son train de vie.
Elle a vendu le yacht Britannia et
paie des impôts depuis 1992. Pen-
dant cette année jubilaire, la souve-
raine ira « à la rencontre de son
peuple », dans un royaume que la
politique de dévolution a décentra-
lisé en douceur, en accordant, à des
degrés divers, leur autonomie à
l’Ecosse, au pays de Galles et à l’Ir-
lande du Nord. Confinée au silence
politique, la reine a jusqu’ici accom-
pli « avec distinction un job impos-
sible », estime l’éditorialiste du
pourtant très antimonarchiste
Daily Mirror. La majorité des Britan-
niques partagent ce jugement.

Jean-Pierre Langellier

La  ’ célèbre, mercredi 6 février,
les cinquante ans de son accession au trône, avant-
première d’un   dont la célébration
est prévue d’avril à août 2002. Le quotidien The Sun a

lancé une  pour « sauver le jubilé », criti-
quant la pauvreté des festivités annoncées et leur
mauvaise organisation. Car la  britanni-
que, qui déchaîna tant de passions outre-Manche, ne

semble plus guère intéresser aujourd’hui. Les plus jeu-
nes n’en attendent rien et les divers 
 ont lassé l’opinion. Respectée, la reine,
dont le règne est l’un des plus  au monde, est

considérée comme « une bonne ambassadrice ». Dans
son ombre, son secrétaire,  , s’efforce
d’adapter la monarchie aux évolutions de la société
et lui éviter une évolution « à la scandinave ».

Gagnés par la hantise d’un flop retentissant, les organisateurs du Golden
Jubilee ont ajouté au programme un concert pop, prévu le 3 juin, sur les
pelouses de Buckingham Palace. Quelque douze mille spectateurs doivent
participer à cette manifestation, le plus important concert organisé à Lon-
dres depuis le Live Aid de 1985. Les stars à l’affiche – Paul McCartney, Mick
Jagger, Phil Collins, Elton John – ont été toutefois jugées trop âgées pour
attirer les jeunes générations. En dernière minute, des idoles des teenagers
ont été mobilisées par le palais, à l’instar de Robbie Williams, l’ex-chanteur
de Take That.

Le concert sera retransmis par la BBC dans le monde entier. Des écrans
géants seront installés sur le Mall, face au palais, et dans les grandes villes
du royaume. La date a été choisie en fonction du calendrier de la Coupe du
monde de football, le groupe F, auquel appartient, l’Angleterre étant au
repos ce jour-là. – (Corresp.)

LONDRES
de notre correspondant

Son intérêt pour la monarchie britannique lui est
venu, curieusement, de sa maîtrise d’histoire consa-
crée au culte jacobin de l’Etre suprême. Robert
Lacey, auteur du best-seller Royal : Her Majesty
Queen Elizabeth II, publié à l’occasion du jubilé, con-
naît la dynastie Windsor sur le bout des doigts. Qu’il
s’agisse de la mort de Diana ou des liens entre la rei-
ne et ses onze premiers ministres, aucun tumulte,
aucune terrible convulsion du règne dont il s’est fait
le scribe ne l’a privé de cette lucidité : « Pour bien fai-
re ce métier, il faut connaître non seulement les mem-
bres de la famille, leur entourage, mais la société dans
laquelle ils évoluent. »

En 1974, Robert Lacey quitte le Sunday Times, dont
il est l’un des rédacteurs en chef, pour se lancer dans
la rédaction de la première biographie non autorisée
de la reine. Persuadés de l’échec commercial d’un tel
ouvrage et redoutant la censure, les grands éditeurs
britanniques refusent de le publier. Une petite mai-
son d’édition américaine sauve son projet. Responsa-

ble de la section « Style » de l’hebdomadaire, il se lie
d’amitié avec le photographe lord Snowdon, époux
de la princesse Margaret. Le beau-frère de la reine
l’introduit auprès de lord Mounbatten, qui lui fait
rencontrer le prince Philip. Le succès populaire du
jubilé d’argent, en 1977, assure le lancement de
« Majesty », qui connaît un triomphe mondial.

C’est ainsi que le natif de Bristol est devenu chroni-
queur royal. Exploiterait-il ce filon sans vergogne ?
Cet auteur comblé reconnaît la difficulté de renon-
cer à l’assurance-vie qu’est la royauté : « La différen-
ce entre un bon et un mauvais livre sur la reine est
dans les détails. Je trouve très irritant qu’en cette
période où l’on voit des conspirations partout, cer-
tains soient persuadés qu’un biographe des Windsor
garde certaines informations secrètes afin de protéger
la Couronne. » Robert Lacey a été présenté à la reine
pour la première fois en 2001, au cours d’un voyage
en Australie. Leur entretien a duré cinq minutes :
« Avec l’âge, elle est devenue plus relax », sourit-il…

M. R.

Sir Janvrin, le distingué et discret secrétaire de Sa Majesté
Roi de l’« understatement » et du déminage, il s’est imposé en grand ordonnateur du Palais

Elizabeth II menacée d’indifférence après un demi-siècle de règne
La question hante les Britanniques : et si le Golden Jubilee de la souveraine, qui fête le 6 février l’anniversaire de son accession au trône, en 1952,
ne provoquait qu’ennui et passivité ? Après les frasques de la famille royale, la monarchie n’est pas remise en cause mais n’intéresse plus guère

1 Politologue et président du

Goldsmiths College (Londres),

vous êtes l’auteur du best-seller The
Queen. Quelle est, selon vous, la plus

grande réussite de la reine en cin-
quante ans de règne ?

La question est inopportune. La
reine est un monarque constitu-
tionnel, pas un politicien dont on
peut tirer le bilan. A mes yeux, son
renoncement progressif aux pou-
voirs résiduels qu’elle possédait en
1952 – comme la nomination du
premier ministre – et son rôle de
modèle en termes de dignité et
d’honnêteté sont ses principales
contributions. Elizabeth II symbo-
lise également la continuité, la
mémoire alors que la société bri-
tannique a beaucoup évolué en un
demi-siècle. La souveraine, qui
incarne l’unité nationale, s’est, de
surcroît, adaptée rapidement à la

régionalisation. Désormais, les qua-
tre nations du Royaume-Uni – Ecos-
se, Angleterre, Pays de Galles et
Irlande du Nord – ont une relation
distincte avec la Couronne.

2 La question d’une abdication est-
elle toujours taboue ?

En raison du traumatisme qu’a
constitué l’abdication de son
oncle, Edouard VIII, en 1936, elle
considère pareille décision comme
un acte de lâcheté. Je pense qu’elle
devrait envisager d’abdiquer dans
un avenir proche pour éviter de
voir la monarchie devenir une
gérontocratie. Je crains cependant
que le prince Charles doive pren-
dre son mal en patience, à l’instar
d’Edouard VII, devenu roi à 60 ans,
en 1901. Le danger d’être de plus
en plus coupé de la jeune généra-
tion est réel.

3 Comment expliquer la faiblesse
du mouvement républicain ?

S’il existe un lobby antimonar-
chiste, il n’a aucun impact actuelle-
ment sur l’opinion. Son recrute-
ment est élitiste, limité à certains
milieux intellectuels. A l’accession
au trône d’Elizabeth II, le Daily Wor-
kers (communiste) était le seul
organe de presse préconisant l’abo-
lition de la monarchie. Aujour-
d’hui, ce n’est plus le cas, comme
l’attestent la campagne anti-Wind-
sor du Guardian ou les critiques de
la presse Murdoch. Le public sem-
ble toutefois plutôt satisfait du pré-
sent arrangement constitutionnel
monarchie-Parlement. L’institu-
tion royale a évolué. La souveraine
paie l’impôt depuis 1992.

Propos recueillis par
Marc Roche

I N T E R N A T I O N A L
r o y a u m e - u n i

Robert Lacey, vingt-sept ans au théâtre des Windsor

Un concert pop pour attirer les jeunes

   …  
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A Kaboul, les soldats britanniques
de l’ISAF se contentent de faire la police
L’assistance militaire internationale à la sécurité est limitée à la capitale,

seule grande ville afghane non menacée par des forces hostiles

KABOUL
de notre envoyé spécial

Les soldats avancent dans la nuit,
à travers des rues presque désertes
et dans un froid intense. Dans ce

quartier du sud-ouest de Kaboul,
l’électricité brille par son absence, à
l’exception de quelques lumignons,
et l’on se guide à la lumière des étoi-
les. Béret rouge sur le crâne et fusil
d’assaut au côté, une section de
gurkhas du 2e bataillon de parachu-
tistes britannique patrouille, ce soir-
là, en camion dans les rues de ce
quartier de l’ethnie hazara, avec le
soutien de trois policiers afghans et
d’un interprète.

Il reste encore deux heures avant
le couvre-feu – imposé à partir de
22 heures – mais seul un gardien de
nuit renseigne les soldats sur la
situation dans le quartier. A
Kaboul, peu de gens s’attardent
dans les rues à la nuit tombée. A la
tête du détachement, le capitaine
Richard Hakes donne ses ordres en
népali à ses hommes, tous originai-
res du petit royaume himalayen.
Les compagnies de gurkhas sont
considérées comme faisant partie
de l’élite de l’armée britannique,
notamment en raison du courage
et de l’endurance de ces combat-

tants enrôlés, pour un contrat mini-
mal de trois ans, dans les régiments
de Sa Majesté.

« Nous nous sentons à l’aise dans
ce quartier », remarque en riant le
soldat Limbu. « Ici, les gens ont les
mêmes têtes que nous et, parfois, les
Afghans parlent hindi, langue que
nous comprenons parfaitement ». Le
soldat désigne ses yeux bridés :
« Les Hazaras sont de la même race
que nous ! », dit-il en se référant à
cette population chiite d’origine
mongole, très différente physique-
ment de la plupart des Afghans.

Alors que le camion reprend sa
progression, des « salaam
aleikum » sont lancés par les sol-
dats en direction des rares pas-
sants. « Des incidents, notamment
des cambriolages, sont encore signa-
lés dans le quartier. Mais je pense
que, grâce aux forces internationa-
les, la situation s’est améliorée »,
affirme le capitaine anglais.
« Même si nous constituons plus une
force de dissuasion qu’autre chose,
nuance-t-il, les voleurs voient arriver
nos camions de loin et il est difficile
de prendre quelqu’un sur le fait ! »

«   »
La Force internationale d’assis-

tance à la sécurité (ISAF), sous com-
mandement britannique et manda-
tée par l’ONU, est en train d’ache-
ver son déploiement dans Kaboul.
Fin février, elle comptera 4 500
hommes, représentant quelque dix-
sept nations de l’Union européen-
ne, des pays de l’Est et de la Tur-
quie. Le principal contingent est
celui des Britanniques, suivi des
Allemands et des Français, les pre-
miers à avoir fait le plein de leurs
troupes avec 530 hommes envoyés
à Kaboul pour quatre vingt-dix
jours.

Le moindre des paradoxes de cet-
te force, censée protéger la capitale
et l’Autorité intérimaire du prési-
dent Hamid Karzaï, est de se limi-
ter à des opérations de police :
Kaboul est la seule grande ville à ne
pas être directement menacée par
des forces hostiles au gouverne-
ment. « Le risque terroriste reste éle-
vé », estime cependant le capitaine
Hakes.

La présence des soldats étran-
gers, généralement bien acceptée
par les Kaboulis, avides de sécurité
après tant d’années de guerre, res-
te avant tout symbolique : l’ordre
règne à Kaboul, tandis que des
chefs de guerre se disputent le pou-
voir dans certaines villes du pays.
Le président Karzaï souhaiterait un
déploiement de soldats internatio-
naux dans d’autres régions, comme
l’évoquent les accords signés en
décembre à Bonn (Allemagne) sur
l’Afghanistan, mais cette perspecti-
ve ne semble encore qu’une lointai-
ne éventualité.

« C’est une mission compliquée »,
commente le colonel Thierry

Moné, qui dirige l’opération Pamir,
nom de code de l’engagement fran-
çais dans l’ISAF. « Nous sommes
loin de nos bases, dans un pays à l’in-
frastructure inexistante où il faut
tout apporter, carburant, eau, nourri-
ture. »

Trois cent vingt soldats du
21e RIMA basé à Fréjus sont char-
gés du contrôle d’une partie de l’aé-
roport de Kaboul et des zones envi-
ronnantes. Ils sont assistés de 50
hommes du 17e régiment de génie
parachutiste, responsables du démi-
nage, ainsi que d’un escadron de
spahis qui, avec leurs 24 véhicules
blindés légers (VBL), doivent
« sécuriser » l’axe routier entre
Kaboul et la base aérienne de
Bagram, à une cinquantaine de kilo-
mètres au nord de la capitale.
« Nous devons pouvoir nous proté-
ger mais il ne faut pas provoquer ; il
importe de montrer que nous ne som-
mes pas une force d’occupation »,
ajoute le colonel Moné, en jugeant
par exemple nécessaire d’éviter
l’envoi de véhicules surmontés de
canons : « Cela aurait rappelé les
trop mauvais souvenirs du temps du
conflit ».

Bruno Philip

LES ÉTATS-UNIS se sont décla-
rés, mardi 5 février, prêts à envisa-
ger un traité avec la Russie sur la
réduction de leurs arsenaux
nucléaires, contrairement à une
volonté précédente de Washing-
ton de s’en tenir à un simple
accord non contraignant. Devant
la commission des affaires étrangè-
res du Sénat, le secrétaire d’Etat,
Colin Powell, a affirmé : « Cet
accord de désarmement peut être
un texte sur lequel les deux cham-
bres du Congrès pourraient vouloir
donner leur avis et cela pourrait être
un traité. » Des discussions sont en
cours entre les Etats-Unis et la Rus-
sie pour ramener les arsenaux de
6 000 ou 7 000 charges nucléaires à
2 200, puis 1 500 dans chaque pays,
en dix ans.

A Moscou, les deux pays doivent
commencer une deuxième série de
discussions le 19 février, après cel-
le de Washington en janvier. Jus-
qu’à présent, ils s’opposaient
notamment sur deux points.
D’abord, Moscou demande que
l’accord ait un aspect légal contrai-
gnant, quand Washington se con-
tenterait d’une annonce de réduc-
tion unilatérale. Ensuite, les Améri-
cains réclament de pouvoir stocker
une partie des missiles retirés, tan-

dis que les Russes veulent une des-
truction totale de ces engins.

« Nous travaillons avec la Russie,
a expliqué M. Powell au Sénat, et
discutons, au sein de l’administra-
tion, sur le meilleur moyen de faire
de cet accord un document contrai-
gnant d’une manière ou d’une
autre. »

Aucun détail précis n’est venu
expliciter davantage la nouvelle
position des Etats-Unis. L’annon-
ce faite par M. Powell a été précé-
dée d’un appel téléphonique de
George W. Bush au président rus-
se, Vladimir Poutine. Pas davanta-
ge il n’a été donné d’explications
sur une éventuelle contrepartie
que les Américains demande-
raient à la Russie suite à cette évo-
lution de leur démarche.
MM. Bush et Poutine devraient se
rencontrer à Moscou, à la fin mai,
pour finaliser les conditions d’un
tel désarmement nucléaire.

A l’heure actuelle, cependant, le
Congrès américain n’a toujours
pas ratifié le traité Start-2 (Strate-
gic Arms Reduction Treaty) avec
Moscou, qui a été signé en jan-
vier 1993 et qui prévoit le main-
tien en service de 3 500 têtes aux
Etats-Unis et de 3 000 en Russie. –
(AFP.)

Le président intérimaire afghan,
Hamid Karzaï, a déclaré, mardi
5 février, à Kaboul, que la création
d’une armée nationale est une prio-
rité pour son pays. Il a souligné que
les récents affrontements entre fac-
tions locales afghanes, notamment
à Gardez, la semaine précédente
(une cinquantaine de morts lors de
combats entre les troupes de deux
chefs rivaux), sont « une raison sup-
plémentaire pour organiser l’armée
nationale afghane aussi rapidement
que possible et faire cesser le soutien
à ces chefs locaux ». S’il a estimé
que « l’ensemble du pays n’avait pas
de problèmes », M. Karzaï s’est dit
« sûr » que de tels conflits se repro-
duiront.

Comme à Gardez, précédem-
ment, la choura (conseil tribal) de la
province de Khost (est) a exigé mar-
di que le président Karzaï démette
le gouverneur installé localement
après le départ des talibans et le
remplace par un gouverneur approu-
vé par la choura. – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondant

L’Intifada banalise-t-elle la violen-
ce à l’intérieur même de la société
palestinienne ? En moins d’une
semaine, deux événements san-
glants se sont succédé en Cisjorda-
nie. A Jénine, mardi 5 février, une
foule estimée à une cinquantaine de
personnes a pris d’assaut le tribunal
où étaient jugés les trois présumés
coupables du meurtre d’un membre
des forces de l’ordre palestiniennes,
le 1er février. Ce dernier était tenu
pour responsable, par le passé, de la
mort de Palestiniens accusés de col-
laboration avec les services de ren-
seignement israéliens. Les accusés
et les assaillants appartenaient tous
au même clan familial.

Sans que les forces de police puis-
sent ou veuillent intervenir, la foule
s’est emparée des trois accusés qui
venaient d’être condamnés à mort,
ou à une peine de prison de quin-
ze ans, compte tenu du jeune âge
de l’un d’entre eux. Selon l’organi-
sation palestinienne de défense des
droits de l’homme LAW, qui a
dénoncé le comportement des for-
ces de police, les trois hommes
auraient été battus puis exécutés.

Les condamnations à mort doi-

vent être approuvées par le chef de
l’Autorité palestinienne, Yasser Ara-
fat. L’indignation internationale
suscitée par l’exécution de condam-
nés à la peine capitale, au début de
l’Intifada, a fortement réduit son
application.

Quelques jours auparavant, jeudi
31 janvier, à Ramallah, un homme
avait été tué, lors d’une altercation
entre un commerçant et de jeunes
Palestiniens du camp de réfugiés
de Qalandia, au sud de cette zone
autonome. Selon des observateurs,
le commerçant, un boucher, aurait
blessé à mort un membre de ce
groupe, qui tentait de lui extorquer
de l’argent. Aussitôt connue la nou-
velle de cette mort, plusieurs dizai-
nes de jeunes du camp se sont
répandus dans des rues de Ramal-
lah, détruisant sur leur passage plu-
sieurs magasins, là non plus sans
que la police palestinienne puisse,
ou veuille, s’interposer. Certaines
rumeurs ont tenté d’accréditer
l’hypothèse d’un incident entre
chrétiens et musulmans. Depuis,
une médiation aurait été engagée,
conformément aux codes tribaux,
entre les parties en présence.

Au cours de la première Intifada,
les violences entre Palestiniens

avaient été importantes, mais elles
s’étaient surtout concentrées sur
les « collaborateurs », ou supposés
tels. Depuis le début du deuxième
soulèvement palestinien, sans dou-
te du fait de l’existence de l’Autori-
té, les exécutions de ce type ont été
moins nombreuses, alors que les
Israéliens disposent manifestement
d’un réseau extrêmement dense
d’informateurs dans les zones auto-
nomes palestiniennes, comme en
témoigne le nombre important d’as-
sassinats perpétrés par l’armée
israélienne.

Plus que les affrontements politi-
ques qui ont opposé ponctuelle-
ment dans la bande de Gaza, en
octobre et en décembre, des mili-
tants du Mouvement de la résistan-
ce islamique, Hamas, aux forces de
sécurité palestiniennes, les événe-
ments de Jénine et de Ramallah
attestent de la faiblesse de l’Autori-
té palestinienne. Celle-ci traverse
depuis le début du soulèvement
une crise de légitimité, mais Israël
et les Etats-Unis ne cessent d’exiger
d’elle toujours davantage en matiè-
re de lutte contre les organisations
radicales palestiniennes.

Gilles Paris

Washington envisage un traité
de désarmement avec Moscou

        

Ici, l’ordre règne,

mais les chefs

de guerre se disputent

d’autres villes du pays

L’armée nationale,
un besoin urgent

Trois tués dans un règlement
de comptes entre Palestiniens

Des violences intestines attestent de la crise de légitimité de l’Autorité
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BUENOS AIRES
de notre envoyé spécial

Après la légère tempête qui a
balayé le sud de la capitale argenti-
ne, le soleil de l’été austral s’est lais-
sé aller, dans la matinée du mardi
5 février, à de timides apparitions ;
avec une température supérieure à
20 degrés il ne fait pas froid, mais
gris, à Buenos Aires, et les bourras-
ques du vent harcèlent les piétons.
Dans le micro centro de la capitale,
où se concentrent établissements
bancaires et commerces, la vie est
toujours aussi active et passante.
C’est là, en plein air, que Daniel tra-
vaille.

Près de l’intersection de Florida
et Paraguay il se tient raide et sou-
riant, adossé à la façade d’un
immeuble. A ceux qui passent près
de lui, il lâche un « cambio, cambio,
cambio » discret mais appuyé.
Daniel propose de changer des dol-
lars contre des pesos ou, mieux
encore, pour les Argentins, des
pesos contre des dollars, et il se
veut très rassurant : « Mais non, je
ne vais pas te refiler des faux ou la
moitié du montant », dit-il, en réfé-

rence à la technique des arbolitos
(les vendeurs à la sauvette), qui
manient les liasses de billets com-
me des prestidigitateurs et remet-
tent à leurs clients subjugués des
coupures pliées qu’ils ont rigoureu-
sement comptées.

En cette fin de matinée, Daniel ne
sait pas encore que l’ouverture du
marché des changes est reportée de
quarante-huit heures et il ne pense
qu’à ce moment-là. « Il n’y a plus de
dollars dans ce pays et le peu que j’ai,
je vais le vendre très cher », expli-
que-t-il. Il veut bien parler, sans
plus, de la situation de son pays, lui
l’ancien broker, licencié de son agen-
ce à 35 ans, en septembre 2001, en
raison de la crise économique, com-
me plusieurs de ses amis courtiers.
« La situation est grave depuis long-
temps, dit-il, mais j’ai su que c’était
pire encore sans consulter les courbes
de risques et autres foutaises que
nous servent les économistes le jour
où une prostituée m’a proposé de
payer avec des patacones », cette
monnaie de singe émise par la pro-
vince de Buenos Aires en faillite
pour payer ses employés.

Il raconte que ce jour restera à
jamais gravé en lui « comme une
alerte rouge ». Il est immédiate-
ment rentré chez lui pour dormir et
attendre l’ouverture de sa banque.
Il y est arrivé une heure avant
l’ouverture, « collé à la porte pour
qu’aucun autre ne [le] double », il y
est entré le premier et a demandé à
retirer ce qu’il avait en dépôt, soit
60 000 dollars. L’employé lui a
répondu qu’il ne disposait pas de

cette somme et qu’il devait revenir
plus tard. « J’ai transpiré comme un
malade, se souvient-il, et je lui ai
répondu de me préparer mon retrait
pour le lendemain. » Daniel assure
avoir passé vingt-quatre heures
sans dormir avant de récupérer son
argent et de « foncer immédiate-
ment en avion à Montevideo », en
Uruguay, à une demi-heure, de
l’autre côté du Rio de la Plata, pour
y déposer la moitié de la somme.

« Ceux qui se sont fait piéger par
le corralito le 3 décembre l’ont bien
voulu. Tout le monde savait ce qui
allait se passer », affirme-t-il en rap-
pelant qu’une semaine avant l’an-
nonce officielle, différents médias
économiques avaient révélé l’immi-
nence des restrictions bancaires.
« Vous avez déjà vu un renard se fai-
re tondre ?, demande-t-il ; Non,
bon ! » Daniel se lance ensuite
dans une longue explication selon
laquelle en Argentine, à la différen-
ce de New York ou de Paris, « avoir
de l’argent est un métier », ce qui
oblige à s’en occuper.

«    »
« Les pauvres épargnants dont les

dépôts en dollars ont été confisqués
vont tout perdre s’ils choisissent les
bons en dollars proposés par le gou-
vernement, parce que c’est du vent
et il ne leur restera pas grand-chose
s’ils choisissent de les transformer en
pesos pour les récupérer en théorie
en 2003 », explique-t-il en citant le
cas de ses parents qui, en 1989,
dans une Argentine avec 5 000 %
d’inflation, ont perdu toutes leurs

pauvres économies dans le plan
Bonex, imposé par le gouverne-
ment de l’époque, qui avait gelé
tous les dépôts pour sortir le pays
du chaos.

Daniel, avec ses 30 000 dollars
en liquide, attend, un peu nerveux,
l’ouverture du marché des chan-
ges. « Je vais commencer ma jour-
née à trois pesos pour un dollar et je
suis certain que je vais la finir à cinq
pour un », avance-t-il.

Pourquoi les Argentins seraient-
ils prêts à donner cinq pesos pour
détenir un dollar, alors qu’il y a
encore un mois les deux monnaies
étaient liées dans une parité fixe
d’un pour un ? « Un dollar, c’est un
dollar, et cette équation n’est pas
près de s’annuler, rétorque-t-il,
alors que cinq pesos c’est un pari
que beaucoup d’entre nous n’ont
pas envie de soutenir. » Pour préve-
nir une question dont il sourit
déjà, il ajoute : « Moi je le fais parce
que j’ai la mise, parce que c’est mon
métier de prendre des risques et par-
ce que j’ai des projets. »

Alain Abellard

A Porto Alegre, « Lula » lance sa campagne pour l’élection à la présidence du Brésil

PORTO ALEGRE
de notre envoyé spécial

La discrétion affichée par Luiz Iñacio
« Lula » da Silva au cours de la « marche
pour la paix » organisée, jeudi 31 janvier, en
prélude à l’ouverture officielle du Forum
social a tenu moins de quarante-huit heures.
A l’occasion du séminaire intitulé « Un Brésil
meilleur est possible », qui s’est tenu, same-
di 2 février, à l’université catholique de Por-
to Alegre, le virtuel candidat de la gauche à
l’élection présidentielle d’octobre a en effet
prononcé un discours marquant de facto le
lancement de sa campagne électorale.

Chauffée par l’économiste Maria da Con-
ceiçao Tavares, célèbre égérie locale de la
mouvance hostile au néolibéralisme, l’assis-
tance entassée dans l’auditorium archicom-
ble était essentiellement composée de mili-
tants du Parti des travailleurs (PT), dont
« Lula » est l’un des fondateurs et le prési-
dent d’honneur. Dans la foulée de la haran-
gue préliminaire, axée sur la recherche d’un
« nouveau standard de gouvernabilité », Lula
a d’emblée invité ses partisans à s’interroger
sur les échecs répétés de sa candidature aux
trois derniers scrutins présidentiels. « Nous
ne vaincrons, a-t-il clamé, qu’en découvrant

nos propres faiblesses. » Dans une ville où
l’administration du PT est plébiscitée à cha-
que élection municipale depuis 1989, le pro-
pos semblait quelque peu décalé. Quant à la
« nouvelle façon de faire de la politique », pré-
sentée comme la condition nécessaire à la
victoire, elle n’a pas fait l’objet d’un sem-
blant d’explication.

Après avoir gentiment ironisé, afin de se
démarquer des ultras du PT, sur « ceux qui
sont contre le paiement des dettes extérieure et
interne et pour la renationalisation des gran-
des entreprises » privatisées depuis 1990, l’an-
cien leader syndical des métallos de Sao Pau-
lo a dressé l’inventaire des thèmes appelés à
nourrir ses futures joutes oratoires. Clef de
voûte de son programme de gouvernement
en cours d’élaboration, le rejet du néolibéra-
lisme s’appuie notamment sur les bilans cala-

miteux légués par Carlos Menem en Argen-
tine, Alberto Fujimori au Pérou et Carlos
Salinas au Mexique, ex-apôtres zélés et cor-
rompus du Consensus de Washington en
Amérique latine. Dans le même registre,
« Lula » s’est violemment attaqué à l’ALCA,
le projet de zone de libre échange des Amé-
riques patronné par George Bush et prévu
pour 2005, qu’il dénonce comme étant un
« processus d’annexion et non pas d’intégra-
tion ». « Brésil urgent ! Lula président ! », ont
scandé, à la fin de son propos, les centaines
de militants massés devant l’écran géant ins-
tallé dans le hall du forum.

Si elle n’a pas été précisée dans son
discours, la « nouvelle façon de faire de la
politique » était par contre subtilement per-
ceptible lors de la réunion, suivie d’un déjeu-
ner, qui s’était tenue quelques heures plus
tôt dans un restaurant de Porto Alegre
entre « Lula » et une délégation du Parti
socialiste français, conduite par son premier
secrétaire, François Hollande. A l’approche
de la présidentielle en France et au Brésil, le
PS et le PT ont convenu « d’approfondir en
commun leur travail sur la mondialisation »
par le biais de « rencontres régulières ».
« Lula » a même été invité – comme Marta

Suplicy, maire de Sao Paulo, l’avait été par
Bertrand Delanoë – à participer à un mee-
ting électoral de Lionel Jospin avant le pre-
mier tour.

Un détail crevait cependant les yeux des
journalistes brésiliens présents : TV Record
était la seule des grandes chaînes hertzien-
nes à avoir dépêché une équipe sur les lieux.
Or cette chaîne appartient à Edir Macedo,
« évêque » autoproclamé et fondateur de
l’Eglise universelle du Royaume de Dieu. La
plus prospère des sectes évangéliques brési-
liennes finance et contrôle également le Par-
ti libéral, avec lequel « Lula » espère conclu-
re une alliance électorale inédite malgré l’op-
position de l’aile gauche du PT, don Raul
Pont, ancien maire trotskiste de Porto Ale-
gre, est l’un des porte-voix.

Ironie de la realpolitik désormais prêchée
par la direction du PT, les prédicateurs de
l’Eglise universelle ont par le passé efficace-
ment contribué aux déroutes successives du
candidat du PT en le diabolisant stricto sensu
dans leurs sermons. Pour Edir Macedo et ses
disciples, Lula était tout simplement, il y a
peu encore, une « incarnation de Satan »…

Jean-Jacques Sévilla



CASABLANCA
de notre envoyée spéciale

Ils ont tous un mot à la bouche :
« partir ! ». Pour où ? Peu impor-
te, mais puisque la France et les
autres pays de l’Union européen-
ne leur ferment désormais leurs
portes, cet ailleurs pourrait être le
Canada ou l’Australie. Bien que le
4 février ait marqué le quatrième
anniversaire d’un événement his-
torique – l’annonce du premier
gouvernement d’alternance au
Maroc – et que ces années de tran-
sition démocratique se soient
déroulées sans drame, les Maro-
cains doutent de l’avenir et d’eux-
mêmes. Quitter le pays, avec ou
sans visa, mais de façon définiti-
ve, dans l’espoir de « mieux
vivre », est devenu l’objectif priori-
taire d’un nombre très élevé d’en-
tre eux.

Ce ne sont pas seulement les jeu-
nes qui rêvent d’émigrer, mais
leurs aînés, diplômés et souvent
déjà installés dans la vie profession-
nelle. « Les candidats à l’exil ne sont
plus seulement des déshérités qui
partent chaque été, au péril de leur
vie, dans des embarcations de fortu-
ne, à destination de Gibraltar ou des
Canaries, mais des cadres, remar-
que un chef d’entreprise installé à
Casablanca. Je comprends qu’on
veuille quitter l’Algérie et sa guerre,
la Tunisie et sa dictature, mais le
Maroc, au moment où les perspecti-
ves sont infiniment meilleures
qu’autrefois, je l’admets mal ! »

Ces perspectives, précisément,
semblent à l’heure actuelle trop
confuses pour susciter la confian-
ce. « La situation économique est
inintelligible », déplore le rédac-
teur en chef du Journal, Aboubakr
Jamaï, appelant vainement à l’ins-
tauration d’un débat dans le pays.

Beaucoup, dans la population,
avouent « avoir rêvé d’un change-
ment à l’aide d’une baguette magi-
que » quand Abderrahmane Yous-
soufi a pris la tête du gouverne-
ment d’alternance en 1998, puis,
l’année suivante, quand Moham-
med VI est monté sur le trône.

« Mise à part la liberté d’expres-
sion, qu’est ce qui a changé ? »
entend-on dire ici et là, comme si
cet acquis remontait à un lointain
passé. Et chacun de pointer, d’un
air découragé, tout ce qui donne
envie de fuir : les disparités écono-

miques, le chômage, les salaires
« beaucoup trop bas pour permettre
une vie décente », les pesanteurs
sociales enfin, dont chacun rêve,
plus ou moins consciemment, de
se débarrasser. A tout cela, s’ajou-
te le sentiment que la corruption
continue de gangrener le pays.

 ’
D’après une enquête rendue

publique le 17 janvier par l’insti-
tut de sondage CSA-Maroc, pour
le compte de l’ONG Transparency-
Maroc, 94 % des entreprises esti-
ment que ce fléau fait obstacle à

leur développement. Quant au
népotisme et au clientélisme, ils
amènent invariablement à dire
que « si on ne fait pas partie des
quelques grandes familles qui tien-
nent le Maroc, il n’y a pas d’espoir
de réussir ». « Imaginez que pour
obtenir le droit de s’installer en
France, 136 étudiants marocains,
la plupart originaires d’Oujda, se
sont inscrits en DEA d’hébreu à
Paris VIII ! », s’exclame un univer-
sitaire, mi-amusé, mi-atterré.

« Le Maroc bouge beaucoup
depuis quelques années, on vit des

moments intéressants, mais les gens
ne s’en rendent pas compte. Il leur
faut du palpable pour y croire, sou-
ligne le politologue Mohammed
Tozy. Or les choses ne sont pas clai-
res en ce moment, y compris dans
des espaces récemment conquis,
comme la presse par exemple. Dans
ce domaine, il y a des ambiguïtés
concernant notamment la déontolo-
gie, les règles du jeu, les liens occul-
tes entre certains cercles de pouvoir
et les journalistes. » Pour lui, c’est
cette absence générale de visibili-
té qui explique le pessimisme
actuel au Maroc.

Doit-on parler d’« états d’âme »
d’un « microcosme », ainsi que
l’on tente de s’en persuader dans
les allées du pouvoir à Rabat ? Le
malaise semble pourtant large-
ment répandu, même si la con-
joncture internationale y est pour
quelque chose. Les événements
de Palestine et les démonstra-
tions de la toute-puissance améri-
caine depuis les attentats du
World Trade Center avivent en
effet le sentiment d’impuissance
et de frustration de la population.

Dans son atelier de Rabat, le
peintre Mohammed Kacimi tra-
duit dans ses toiles l’inquiétude
de ses compatriotes, due à « la
situation de western » et à « l’in-
croyable barbarie » qui prévalent
ces derniers temps à travers le
monde. Kacimi continue cepen-
dant de croire en un Maroc sor-
tant enfin « d’une longue situation
d’attente » et devant gérer, tant
bien que mal, de multiples contra-
dictions.

« Ce qui accentue le décourage-
ment, c’est que nous nous mettons
sans cesse dans une situation de
comparaison avec l’Occident »,
estime-t-il, ce que confirme son
épouse, Chafika Sekkat, médecin
psychiatre. « Au Maroc, on passe
en permanence de situations moye-
nâgeuses à des situations futuristes,
presque de science-fiction, rappel-
le-t-elle. Toute la société marocai-
ne est tiraillée sans cesse entre la
tradition et la modernité. D’où
notre autodénigrement systémati-
que. Mais nous nous plaignons
trop, sans mesurer le chemin par-
couru. Ceux qui rêvent d’émigrer
ne seraient sans doute pas plus heu-
reux là-bas qu’ici… »

Florence Beaugé

PLUS DE 100 MORTS, près de
450 blessés, 3 000 personnes dépla-
cées, au moins un millier de mai-
sons détruites. C’est le bilan – par-
tiel et provisoire – des violences
interethniques qui se sont produi-
tes, depuis samedi 2 janvier, à
Lagos – avec quelque 12 millions
d’habitants, la plus grande ville du
Nigeria. A la suite d’un incident
mineur, des jeunes ayant uriné aux
abords de la mosquée Idi-Araba,
dans le quartier de Mushin, des
Yoroubas et des Haoussas se sont
affrontés dans des combats de rue,
à l’arme blanche ou à l’aide de gour-
dins. De nombreuses habitations
ont été pillées, réduites en cendre.
Des dizaines de personnes auraient
été piétinées à mort dans la pani-
que des riverains fuyant les zones
de combat.

Mardi 5 janvier, après le déploie-
ment massif de l’armée la veille au
soir, aucun nouvel affrontement
significatif n’a été signalé, mais des
centaines d’habitants continuaient

à fuir Mushin et d’autres quartiers
mixtes de la capitale économique
du Nigeria. Nombre d’entre eux se
sont réfugiés dans des casernes mili-
taires et à l’académie de police de
Lagos. « Les soldats sont chargés
d’étouffer la crise. Ils resteront sur
place tant que nécessaire, jusqu’au

retour de la paix », avait déclaré,
lundi, un porte-parole militaire.
Mardi, une source hospitalière au
CHU de Lagos a indiqué que plus
de cent personnes avaient trouvé la
mort dans le seul quartier de
Mushin, dans le centre-nord. La
Croix-Rouge nigériane, sans entéri-
ner ce chiffre, a précisé que plus de
400 personnes avaient été blessées
dans les affrontements entre Yorou-
bas, l’ethnie autochtone à majorité
chrétienne ou animiste, et Haous-
sas, des musulmans originaires du
nord du Nigeria.

L’establishment du Nord, sou-
vent à travers l’armée, dont l’état-
major est dominé par les Haoussas,
a été au pouvoir de façon quasi inin-
terrompue depuis l’indépendance
du Nigeria, en 1960, jusqu’en avril
1999, lorsque l’élection de l’actuel
président, Olusegun Obasanjo, un
Yorouba chrétien, a marqué à la
fois le retour à la démocratie après
quinze années de dictature mili-
taire et « l’alternance ethnique ».
Depuis, lors de différentes vagues
de violences intercommunautaires,
avec une connotation religieuse de
plus en plus affirmée depuis l’intro-
duction de la « charia » comme loi
pénale dans une douzaine d’Etats
du nord de la Fédération nigériane,
plus de 10 000 personnes ont trou-
vé la mort.

Les nouvelles tueries à Lagos sont
intervenues une semaine seulement
après l’explosion d’un dépôt de
munitions, le 27 janvier, qui a fait
plus d’un millier de victimes dans la
mégapole nigériane. D’origine
inconnue, cette catastrophe a laissé
des milliers d’habitants sans abri.

Alors qu’un message lu, lundi,
dans plusieurs mosquées de Lagos
incitait les Haoussas à quitter la
capitale économique, le gouver-
neur – yorouba – de Lagos et les
gouverneurs – haoussas – de plu-
sieurs Etats du Nord ont lancé un
appel au calme, le soir à la télévi-
sion. Côte à côte, ils ont adjuré
leurs communautés de cesser les
hostilités fratricides. « Nous som-
mes une nation, un peuple, avec un
seul dieu », a imploré Bola Tinubu,
le gouverneur de Lagos.

Stephen Smith

« L’ALCA [le projet de zone
de libre-échange des Amériques
patronné par George Bush]
est un processus d’annexion
et non pas d’intégration »

  «  »  

Le marché des changes argentin, demeuré fermé lundi et mardi après l’annon-
ce du plan économique du président Eduardo Duhalde, ne rouvrira que vendredi
8 février, au lieu de mercredi, a annoncé la banque centrale argentine, mardi. Le
plan prévoit notamment le flottement de la monnaie nationale, le peso, par rap-
port au dollar. Le gouvernement craint un effondrement du peso, dévalué de
près de 30 % le 6 janvier après avoir été à parité avec le dollar pendant dix ans.
Egalement fermées en début de semaine, les banques ne pourront procéder,
mercredi, qu’à certaines opérations, comme les versements sur les salaires et les
pensions. Elles ne vendront plus de dollars et devront retourner ceux qu’elles
détiennent à la banque centrale, qui les rachètera au taux de 1,4 peso.

Les pauvres, soit 40 % des 37 millions d’Argentins, ont continué à manifester
dans tout le pays. Des milliers d’entre eux ont convergé tout au long de la jour-
née de mardi vers la capitale, jusqu’à la place de Mai. Les piqueteros ont annon-
cé qu’ils continueront à couper les routes et à manifester, en particulier le
16 février, dans le cadre d’une « grande concentration populaire ». – (Corresp.)

On compte environ 1,2 million de Marocains dans les pays de l’Union euro-
péenne, dont un peu plus 500 000 en France (contre 450 000 en 1990). Sui-
vent les Pays-Bas (274 000), l’Espagne (116 000), la Belgique (106 000) et
l’Allemagne (104 000). Si la communauté marocaine est importante au
Canada (60 000 membres, la plupart au Québec), elle est infime en Austra-
lie (entre 400 et 500 personnes).

Aux Etats-Unis, le nombre des Marocains s’élève à 85 000 (contre 55 000
il y a cinq ans) répartis principalement entre la ville de New York et les Etats
de Californie et du Texas. Ne sont pas inclus dans ces chiffres les immigrés
illégaux, les coopérants, les étudiants, ni les gagnants à la loterie organisée
par les autorités américaines qui permet chaque année à 5 000 Marocains
de s’installer aux Etats-Unis. Les gouverneurs de

Lagos et de plusieurs

Etats du nord

ont lancé un appel au

calme à la télévision

Dans les rues de Buenos Aires, Daniel, ex-courtier, échange des pesos contre des dollars
« Il n’y a plus de dollars dans ce pays et le peu que j’ai, je vais le vendre très cher »

Report de l’ouverture du marché des changes

De plus en plus de Marocains rêvent de partir
pour « mieux vivre », avec ou sans visa

Bien que la transition démocratique se déroule sans drame,
les perspectives économiques paraissent confuses à la classe moyenne

Exilés en France, au Canada, aux Etats-Unis...

Des affrontements
interethniques au Nigeria
font plus de cent morts

Scènes de pillage et de destruction à Lagos
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Algérie : 24 personnes
assassinées en une nuit
ALGER. Vingt-quatre personnes ont été assassinées et six autres bles-
sées dans trois attaques menées par des groupes armés dans l’interval-
le de quelques heures, entre lundi soir 4 et mardi 5 février au matin, a
annoncé l’agence Algérie Presse Service. L’une de ces tueries a eu lieu
sur la route nationale reliant Alger à Oran, à deux kilomètres de Ain
Defla. Les assaillants, vêtus de treillis militaires, avaient dressé un
faux barrage sur cette voie.
Dans la même zone, au douar Sidi Ammar, le commando a fait sauter
la porte de la maison d’un « patriote » (civil armé) avant d’exécuter,
par balles et à l’arme blanche, treize personnes de sa famille. Enfin,
deux gardes communaux ont été tués et trois autres blessés dans l’at-
taque de leur patrouille près de Tizi-Ouzou (à 110 kilomètres à l’est
d’Alger). Ces attaques portent à plus de 60 le nombre de personnes
tuées au cours de ces cinq dernières semaines, selon les informations
données par les journaux et les autorités. – (AFP, Reuters.)

Les excuses de la Belgique pour
l’assassinat de Patrice Lumumba
BRUXELLES. Le ministre belge des affaires étrangères, Louis Michel, a
présenté, mardi 5 février, au nom de son gouvernement, des excuses offi-
cielles pour le rôle de Bruxelles dans l’assassinat du héros de l’indépen-
dance congolaise Patrice Lumumba, mort en 1961. « A la lumière des cri-
tères appliqués aujourd’hui, (…) certains acteurs belges de l’époque portent
une part irréfutable de responsabilité dans les événements qui ont conduit à
la mort de Patrice Lumumba », a-t-il déclaré.
Le chef de la diplomatie a, en outre, annoncé que Bruxelles offrirait
3,75 millions d’euros à la fondation Lumumba, créée pour promouvoir la
démocratie dans l’ancienne colonie belge. « On peut tourner la page, mais
ne nous demandez pas d’oublier ce qui s’est passé », a déclaré François
Lumumba, fils aîné du héros de l’indépendance, qui a assisté à la déclara-
tion de Louis Michel à la Chambre basse du Parlement. – (Reuters.)

Succès de l’opération
« ville morte » à Antananarivo
ANTNANARIVO.
L’opération « ville
morte » menée, mardi
5 février, dans la capi-
tale malgache par l’op-
position a été un suc-
cès. Au neuvième jour
de la grève générale
lancée par les parti-
sans de Marc Ravalo-
manana, le candidat à
la présidence de la
République, les artè-
res de la capitale
étaient quasiment
désertes. Banques,
boutiques, commerce
sont restés fermés.
La veille encore, des centaines de milliers de partisans de M. Ravalo-
manana campaient dans le centre-ville pour exiger qu’il soit proclamé
vainqueur dès le premier tour de la présidentielle du 16 décembre
2001, face au président sortant Didier Ratsiraka. Ce changement de
tactique était destiné à montrer aux yeux de la presse étrangère l’in-
fluence auprès de la population de M. Ravalomanana, qui est par
ailleurs le maire de la capitale. – (AFP.)


a NÉPAL : dans la plus meurtrière attaque contre les forces de l’or-
dre depuis l’imposition de l’état d’urgence en novembre 2001, les
insurgés maoïstes ont tué 16 policiers, mardi 5 février. Sept maoïstes
ont péri dans cet accrochage qui s’est produit à 60 kilomètres à l’est de
Katmandou. Depuis la rupture par les maoïstes, en novembre, des
pourparlers de paix avec le gouvernement, plus de 500 personnes ont
été tuées. – (Corresp.)
a ITALIE : le premier cas de forme humaine de l’encéphalopathie
spongiforme bovine a été diagnostiqué en Italie chez une femme
âgée de 25 ans résidant en Sicile. Le ministère italien de la santé a con-
firmé, mardi 5 février, que les examens biologiques pratiqués chez cet-
te malade avait permis de confirmer le diagnostic de la variante de la
maladie de Creutzfeldt-Jakob.
a Le Sénat a voté, mardi 5 février, à une très large majorité en
faveur du retour de la famille de Savoie en Italie, dont les héritiers
mâles sont bannis depuis 1946. La Constitution, adoptée à cette date,
stipule en effet que « les ex-rois de Savoie, leurs consorts et descendants
mâles ne peuvent ni pénétrer ni séjourner sur le territoire national ». Le
vote du Sénat est la première étape d’un processus au cours duquel
les deux chambres du Parlement doivent voter, chacune à deux repri-
ses, l’annulation des dispositions de la Constitution. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le département de la justice américain a refusé,
mardi 5 février, de nommer un procureur spécial chargé d’enquêter
sur la faillite du courtier en énergie Enron. « La règle veut qu’une telle
nomination soit faite lorsque des poursuites engagées par le département
de la justice présentent un conflit d’intérêt et servent le bien public », a
précisé un communiqué du ministère, en faisant valoir que le dossier
ne répond pas à ces critères. Le ministre de la justice, John Ashcroft,
avait annoncé le 10 janvier sa décision de se tenir à l’écart de l’enquê-
te chargée d’éclaircir les causes de la faillite du groupe de courtage,
car il a reçu un financement d’Enron lors de sa campagne sénatoriale
de 2000. – (AFP.)

Israël et les Etats-Unis
accusent l’Iran
JÉRUSALEM. Israël a dénoncé une nouvelle fois, mardi 5 février, les
menaces que ferait planer l’Iran sur son territoire. « D’une part, l’Iran
soutient le Hezbollah au Liban, lui fournit des armes et des directives
pour des attaques, de l’autre, on voit apparaître clairement un lien irano-
palestinien », a déclaré le chef d’état-major israélien, Shaoul Mofaz.
« La saisie du bateau d’armes Karine-A [transportant une cargaison
destinée, selon l’Etat juif, à l’Autorité palestinienne] illustre parfaite-
ment ce lien, qui constitue une grave menace pour Israël », a ajouté le
général Mofaz. Le ministre israélien de la défense, Benyamin Ben Elie-
zer a estimé de son côté que « la pire chose est qu’avec l’appui des Rus-
ses et des Nord-Coréens, ils (les Iraniens) vont produire leur première
bombe non conventionnelle, une bombe atomique, d’ici 2005 ».
Le secrétaire américain à la défense, Donald Rumsfeld, a réaffirmé pour
sa part qu’« il n’y a pas de doute qu’il y a des membres d’Al-Qaida là-bas ».
« Nous n’avons pas trouvé que l’Iran était un pays particulièrement coopéra-
tif dans la guerre contre le terrorisme », a-t-il ajouté. – (AFP, Reuters.)
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TOKYO
de notre correspondant

Plus que tout homme politique
à la merci de son taux de populari-
té, le premier ministre japonais,
Junichiro Koizumi, qui n’a pas de
base solide au sein du Parti libéral-
démocrate (PLD), devait sa crédibi-
lité à sa cote auprès de l’opinion.
Selon les sondages publiés par la
plupart des quotidiens, le taux de
soutien au premier ministre est
passé de près de 80 % en septem-
bre 2001 à moins de 50 % à la fin
de la semaine dernière.

Dans un discours plus sobre que
lorsqu’il caracolait en tête des son-
dages et affectionnait les formules
à l’emporte-pièce, M. Koizumi a
réaffirmé, lundi 4 février, devant la
Chambre basse, qu’il entendait
maintenir le cap sur les réformes et
lutter contre la déflation. Des enga-
gements accueillis avec scepticisme
par les marchés financiers – la Bour-
se a enregistré, mardi, son niveau
le plus bas en dix-huit ans – mais
également par l’opinion publique :
celle-ci « prend ses distances avec
Koizumi », écrit le journal Asahi.

Beaucoup de politiciens se con-
tenteraient de son score. Mais
pour M. Koizumi, c’est le début

d’une glissade qui pourrait le con-
duire vers la sortie de la scène.
« M. Koizumi a reçu un coup dont il
ne se remettra pas », estime le com-
mentateur politique Minoru Mori-
ta. Le seul « atout » qui lui reste
est l’absence, pour le moment, de
candidats à sa succession.

  
Ces dernières semaines, le malai-

se engendré par la récession et avi-
vé par le scénario catastrophe
d’une crise financière en mars (fin
de l’exercice fiscal) avait certes
assombri les esprits. Mais le pre-
mier ministre continuait à jouir
d’une popularité qui semblait défier
les prophéties les plus sombres. Cet
équilibre délicat entre le crédit
populaire dont bénéficiait M. Koizu-
mi et une inquiétude diffuse a été
rompu. Le limogeage, le 29 janvier,
de la populaire ministre des affaires
étrangères, Makiko Tanaka, suivi
de la rebuffade de l’ancien haut-
commissaire des Nations unies
pour les réfugiés, Mme Sadako Oga-
ta, que M. Koizumi avait sollicitée
pour lui succéder, a ouvert une pro-
fonde crise de confiance.

L’affaire Tanaka a provoqué une
quadruple baisse : à celle de la popu-

larité du premier ministre s’est ajou-
tée celle des marchés financiers. Le
yen s’est un peu plus affaibli par rap-
port au dollar, l’indice Nikkei est
tombé en dessous des 10 000 points
et le marché des obligations a égale-
ment accusé le coup. Pour les opéra-
teurs, la dégringolade de la populari-
té du premier ministre implique un
affaiblissement de son influence
politique face aux adversaires des
réformes qu’il préconise.

Deux scénarios sont possibles
dans les prochaines semaines : soit
M. Koizumi reste le henjin (un
« drôle de numéro ») et radicalise
l’opposition entre ses partisans et
ceux qu’il qualifie de « forces de
résistance », soit il rentre dans le
rang et pactise avec ces derniers
en jouant la cohésion du parti gou-
vernemental.

C’est la seconde voie qu’il semble
prendre. Sa priorité est l’adoption
de la loi de finances. Il a une autre
échéance : boucler l’année fiscale
qui s’achève le 31 mars. Une pério-
de secouée par les turbulences de la
clôture des bilans des entreprises
qui s’annonce, cette année, particu-
lièrement tourmentée. Dans un con-
texte politique désormais incertain,
la « crise de mars », annoncée à

satiété par les médias, semble plus
difficilement évitable. Elle pourrait
être marquée par des faillites justi-
fiant une injection de fonds publics
pour recapitaliser les banques les
plus fragiles, comme le demandent
les adversaires de la politique écono-
mique du premier ministre. Les pres-
sions pour lutter contre la déflation
vont également devenir plus fortes.

La chute de la popularité de
M. Koizumi a pour conséquence
un retour en force des clans dans
l’orientation de la politique. Il
n’est plus en mesure de tenir à dis-
tance les caciques du PLD. Après
avoir obtenu la tête de Mme Tana-
ka, la « vieille garde » du parti
pourrait bien demander aussi le
changement des responsables éco-
nomiques : Masajuro Shiokawa,
ministre des finances, Heizo Take-
naka, ministre de la politique éco-
nomique et fiscale, et Hakuo Yana-
gisawa, ministre en charge de
l’agence des affaires financières.
La dernière carte qui restera à
M. Koizumi sera de dissoudre la
Chambre basse et d’organiser des
élections anticipées – avant que sa
popularité ne tombe davantage.

Philippe Pons

En chute dans les sondages, Junichiro Koizumi
est en train de perdre l’initiative

Les marchés financiers japonais accusent le coup dans la crainte d’une « crise de mars »
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LE CHANCELIER Schröder, lors de l’inauguration,
mardi 5 février, d’une nouvelle usine Opel sur son site
de Russelsheim, près de Francfort, a attaqué les pro-
positions de libéralisation de la distribution automobi-
le annoncées par la Commission européenne. « Celui
qui, au nom de la compétition, intervient dans un systè-
me qui a fait ses preuves, doit être conscient non seule-
ment de ce qu’il défend mais aussi de ce qu’il détruit »,

a-t-il dit. Le chancelier s’est toujours engagé pour l’in-
dustrie automobile allemande contre Bruxelles. Il
s’est notamment opposé aux mesures décidées par
les Quinze en vue de faire payer par les constructeurs
le recyclage des véhicules usagés. Il a critiqué, récem-
ment, le refus de Bruxelles d’autoriser des subven-
tions à Volkswagen pour l’implantation d’une usine
sur un site en Allemagne de l’Est.

FRANCFORT
de notre correspondant

Une semaine de tous les dangers
pour Gerhard Schröder. Tandis
que la campagne électorale se pro-
file, le chancelier allemand est sur
tous les fronts. Mercredi 6 février,
ce sont les chiffres du chômage
qui sont venus lui donner des
sueurs froides. Le nombre de sans-
emploi a repassé le seuil des 4 mil-
lions en janvier. En données bru-
tes, la hausse est particulièrement
spectaculaire, avec 326 000 chô-
meurs supplémentaires en un
mois, soit 4,29 millions personnes
au total, soit un taux de chômage
brut de 10,4 %.

Les chiffres de janvier sont tradi-
tionnellement mauvais, car l’hiver
perturbe certains secteurs d’activi-

té, comme le bâtiment. Mais cette
mauvaise performance tombe mal
pour le gouvernement, par ailleurs
sur le coup d’une procédure d’aver-
tissement européenne pour cause
de dérapage budgétaire. Faute de
marges de manœuvre, celui-ci est
pour l’instant dans l’incapacité de
lancer le moindre plan de relance
afin d’inverser la tendance. Un
immobilisme qui pourrait coûter
cher sur le plan électoral. Le quoti-
dien populaire Bild s’exclame ainsi
en première page : « Toujours plus
de chômeurs se demandent : chance-
lier, que faites-vous pour nous ? »

Anticipée par M. Schröder, cette
aggravation est plus modeste en
données corrigées des variations
saisonnières : une hausse de
31 000 personnes, avec un total

approchant les 4 millions. Cette
déconvenue se double d’une vive
polémique dans la classe politique
sur les méthodes de travail de l’Offi-
ce fédéral pour l’emploi : dans un
récent rapport, la Cour des comp-
tes fédérale a estimé que l’Office a
tendance à enjoliver les statisti-
ques pour améliorer ses performan-
ces de reclassement de chômeurs.

«     »
L’emploi se profile comme un

des thèmes majeurs de la campa-
gne électorale, en vue des élec-
tions du 22 septembre. Au début
de son mandat, le chancelier
Schröder avait imprudemment
estimé qu’il ne mériterait pas
d’être réélu si le chômage ne des-
cendait pas en dessous de 3,5 mil-

lions à l’automne 2002. Le chef de
l’opposition, Edmund Stoiber,
entend bien le prendre au mot. La
Bavière qu’il dirige a l’un des taux
de chômage les plus faibles du
pays (5,8 % en décembre). La per-
formance de la coalition rouge-ver-
te en matière d’emploi est au con-
traire en deçà des attentes : après
avoir nettement baissé jusqu’à la
fin 2000, le niveau du chômage a
remonté tout au long de l’année
2001, se rapprochant des perfor-
mances de l’ancien gouvernement
d’Helmut KohL.

Les derniers chiffres « placent
Schröder au niveau de Kohl », com-
mente le quotidien de centre-gau-
che Süddeutsche Zeitung. Et les
experts n’entrevoient pas d’amélio-
ration avant juillet, si l’économie

allemande parvient à sortir de la
phase de récession amorcée à la
fin de l’année dernière.

 
Diversion opportune ? Cette

semaine, le chancelier a engagé un
bras de fer avec la Commission euro-
péenne à propos de la procédure
d’avertissement que celle-ci veut
entamer en raison du dérapage bud-
gétaire allemand, qui se rapproche
de la barre des 3 % de déficit au-delà
de laquelle le pacte de stabilité de
l’Union monétaire prévoit des mesu-
res contraignantes. Présentée la
semaine dernière par le commissaire
en charge des affaires économiques
et monétaires, l’Espagnol Pedro Sol-
bes, cette proposition doit être étu-
diée le 11 février par les ministres
des finances de l’Union. Pour la Com-
mission, cette mise en garde est légi-
time dans la mesure où l’Allemagne
risque d’afficher un déficit budgétai-
re de 2,7 % de son produit intérieur
brut en 2002, après 2,6 % en 2001.

Cependant, M. Schröder a décidé
de mettre tout son poids dans la
balance afin d’épargner un tel camou-
flet à son gouvernement. Le week-
end dernier, il a suggéré que les rai-
sons du choix de la Commission
« n’étaient pas seulement d’ordre éco-
nomique ». Les dirigeants allemands
demandent des explications à la
Commission : « Les services de M. Sol-
bes expliquent qu’ils ne cherchent pas
à sanctionner notre politique économi-
que, car elle est bonne. Alors, il faut
qu’ils expliquent pourquoi ils veulent
nous adresser une mise en garde »,
explique-t-on à Berlin, où l’on attend
avec une pointe d’anxiété la réunion
du conseil des ministres des finances.

Plusieurs grands pays, dont la
Grande-Bretagne et la France,
pourraient soutenir l’Allemagne,
pour repousser tout avertisse-
ment. Quoi qu’il en soit, la charge
de M. Schröder porte un nouveau
coup aux relations souvent orageu-
ses qu’entretiennent Berlin et la
Commission de Bruxelles, égale-
ment illustrées par les vives criti-
ques que le chancelier a adressées,
mardi, à propos du projet de réfor-
me de la distribution automobile
annoncé par la Commission.

P. Ri.

FRANCFORT
de notre correspondant

Il est un homme que les déboires
du chancelier Schröder réjouis-
sent : Edmund Stoiber, le candidat
de l’opposition conservatrice, ne
pouvait pas espérer situation plus
favorable au moment de lancer sa
campagne en vue des élections
législatives de septembre. Pour
défier M. Schröder, le ministre-pré-
sident de Bavière s’appuie sur son
bilan à la tête d’un Land, peuplé de
12 millions d’habitants, qui est l’un
des plus prospères d’Allemagne.

Souvent présenté comme un libé-
ral convaincu, dans la lignée de l’es-
pagnol José Maria Aznar et de Silvio
Berlusconi, en Italie, le conservateur
bavarois brouille les cartes sur les
dossiers économiques. A bien des
égards, Stoiber est plus proche de
son rival Schröder que de ses alliés
naturels de la droite européenne.
« Lorsque l’on évoque l’économie et
la politique de l’emploi, le chancelier
et son challenger ne sont pas si éloi-
gnés qu’il y paraît, indique Manuela
Preuschl, économiste à la Deutsche
Bank ; aucun des deux ne se sent
entravé par des carcans idéologiques,
ils cultivent une relation étroite avec
les élites patronales, agissent comme

des ambassadeurs, voire, en temps de
crise, comme des pompiers pour le sec-
teur privé. »

La Bavière, bastion de l’Union
chrétienne-sociale (CSU), doit une
partie de ses performances à cette
conception très pragmatique de la
politique économique. Sous des
apparences libérales, le gouverne-
ment régional mène traditionnelle-
ment en Bavière une action des
plus volontaristes. M. Stoiber a
poursuivi la tradition. L’essentiel du
patrimoine industriel détenu par le
Land a été privatisé depuis son arri-
vée aux commandes en 1993. Mais
la majeure partie des fortunes ainsi
dégagées (de l’ordre de 5 milliards
d’euros) ont été réinvesties dans le
développement régional.

Le Land a mis en place des fonds
de soutien aux nouvelles technolo-
gies (biotechnologie, télécommuni-
cation, etc.). Il cherche à dévelop-
per les capacités d’enseignement
supérieur et de recherche. Récem-
ment, tout a été fait pour retenir à
Munich le siège de la société Max-
Planck, un des poids lourds scientifi-
ques allemands, tentée par un
déménagement vers Berlin : son
nouveau quartier général, ultra-
moderne, trône désormais à deux

pas du bureau de M. Stoiber. Celui-
ci a aussi financé des dizaines d’incu-
bateurs d’entreprises ouverts aux
start-up, dans les quatre coins de la
région, pratiquant une politique
d’aménagement du territoire non
dépourvue d’arrière-pensées électo-
ralistes, voire clientélistes, selon les
détracteurs du ministre-président.

Quand l’occasion s’est présen-
tée, M. Stoiber n’a pas hésité à

voler au secours d’entreprises en
difficulté. Son gouvernement a été
très actif dans le sauvetage déses-
péré du fabricant d’électronique
grand public Grundig, au bord de
la déconfiture à la fin des années
1990. Dans le même ordre d’idée,
M. Stoiber s’est engagé en vain à
maintenir en vie l’un des groupes
emblématiques du Land, le sidérur-
giste Maxhütte. Détenue à 50 %
par l’Etat régional, la Landesbank
bavaroise sert de bras financier
aux ambitions gouvernementales :
elle est pilotée par des hommes
proches du pouvoir.

Au contraire de Silvio Berlusco-
ni, M. Stoiber, haut fonctionnaire
avant de se lancer dans la politi-
que, n’a jamais travaillé dans une
entreprise. En revanche, il soigne
ses relations avec le monde des
affaires. Les grands patrons instal-
lés à Munich, la très prospère capi-
tale bavaroise – Henning Schulte-
Noelle, d’Allianz, Heinrich von Pie-

rer, de Siemens, Albrecht Schmidt,
de l’HypoVereinsbank, entre
autres –, font partie de ses interlo-
cuteurs réguliers. Au grand dam
des syndicats, qui n’apprécient pas
ce mélange des genres, le gouver-
nement a même signé avec les
industriels une série de pactes qui
sortent du strict champ économi-
que : un récent accord sur la
famille, par exemple, prévoit de
développer les places de crèche.

Très sensible aux thèses du patro-
nat – il plaide pour la suppression
des conventions salariales de bran-
che, ou un retour vers le nucléaire
civil —, M. Stoiber a cependant aus-
si su composer avec les syndicats.
Un pacte pour l’emploi est en
vigueur en Bavière depuis 1996.
Composante essentiel de ce pro-
gramme de lutte contre le chôma-
ge : la mise en place d’un fonds,
doté de 200 millions d’euros, desti-
né à financer des expériences pilo-
tes sur le marché du travail. « Les
relations sont bonnes, mais cela
n’empêche pas M. Stoiber de vouloir
revenir, par exemple, sur une récen-
te loi fédérale pour limiter les rôle
des syndicats dans les petites entre-
prises », dit Fritz Schösser, prési-
dent en Bavière de la Confédéra-

tion des syndicats allemands
(DGB) et député social-démocrate.

Ce volontarisme est parfois risqué.
M. Stoiber pourrait en faire l’amère
expérience, à propos d’un groupe
parmi les plus proches du pouvoir
régional : Kirch. Les difficultés finan-
cières du magnat des médias enflent
de jour en jour. Or, l’ascension de
Leo Kirch doit beaucoup au soutien
des barons locaux. Depuis toujours,
le groupe a bénéficié des faveurs de
la Landesbank bavaroise. « Kirch a
constitué une locomotive de première
importance pour développer le secteur
des médias dans une région dont l’ob-
jectif est d’attirer des activités de haute
technologie très porteuse », indique
un banquier munichois pour justifier
cette bienveillance.

M. Stoiber a d’ailleurs suivi de
près l’expansion de la constellation.
Après son mentor, l’ancien ministre-
président Franz Josef Strauss, c’est
lui qui avait contribué à ouvrir aux
opérateurs privés le paysage télévi-
suel. Devenu ministre-président lui-
même, il a gardé la haute main sur
ce domaine : son actuel bras droit
fait figure, officieusement, de minis-
tre de la communication.

Philippe Ricard

ÉCHOS

BRUXELLES
de notre bureau européen

Pouvait-on annoncer, à deux
mois et demi du premier tour de
l’élection présidentielle, que les
réductions fiscales sur le gazole
dont bénéficient les transporteurs
routiers français allaient être sup-
primées ? Impensable, bien sûr,
sauf à risquer d’inciter les camion-
neurs à barrer les routes, ce qui
n’est pas exactement le genre de
publicité recherchée par le gouver-
nement de Lionel Jospin.

C’est pourtant ce que la Commis-
sion européenne s’apprêtait à fai-
re, mardi 5 février, au motif que
lesdites réductions fiscales s’appa-
rentent à des aides d’Etat illégales
faussant le jeu de la libre concur-
rence au sein de l’Union européen-
ne. La France mais aussi l’Italie et
les Pays-Bas, également dans le
collimateur de Bruxelles, ont donc
réagi in extremis, lundi soir, par
une lettre adressée au secrétariat
général du Conseil qui a eu pour
effet de suspendre la procédure de
la Commission.

«    »
Cette stratégie de contre-feu

s’est appuyée sur un article du trai-
té (le 88-2) qui, de mémoire de por-
te-parole de la Commission euro-
péenne, n’a « jamais été utilisé
dans l’histoire », du moins dans de
telles circonstances, c’est-à-dire
avant que le collège des commissai-
res se soit prononcé. En substan-
ce : un Etat membre peut deman-
der que le conseil des ministres (en
l’occurrence celui des finances) se
prononce sur le point de savoir si
l’aide est ou non compatible avec
le Marché commun. Le conseil a
trois mois pour se prononcer et,
en attendant, la procédure de la
Commission est suspendue…
« Bravo, rien à dire, c’est un coup
magistral qui a été bien joué »,
reconnaît, fair play, un haut fonc-
tionnaire, avant d’ajouter : « Mais
peut-être s’agit-il d’une victoire à la
Pyrrhus »…

Le conseil devra en effet se pro-
noncer avant, en mai, au lende-
main du second tour de l’élection
présidentielle certes, mais cinq
semaines avant le premier tour
des législatives, et il devra le faire à
l’unanimité. Compte tenu de l’hos-
tilité manifestée par certains pays
(Allemagne et Autriche notam-
ment) dans le passé envers ce régi-
me de dérogations fiscales, la Fran-
ce, l’Italie et les Pays-Bas ne sont
pas du tout assurés de l’emporter.
Ils risquent même de se retrouver
dans une situation plus embarras-
sante, puisque, cette fois-ci, le rem-
boursement des exonérations
accordées pourrait leur être récla-
mé, ce que ne prévoyait pas la
Commission.

C’est en septembre 2000 que,
confrontés à la grogne des routiers
européens devant la hausse du
prix du baril, ces trois pays ont
lâché unilatéralement du lest, sous
la forme d’une réduction des acci-
ses (taxe à la consommation) sur
le gazole. Le collège européen n’a
pas eu à se prononcer formelle-
ment, mais tout porte à croire qu’il
était assez divisé, une majorité de
commissaires approuvant cepen-
dant la position défendue par
Loyalo de Palacio, commissaire
chargée des transports et de l’éner-
gie. Les deux commissaires fran-
çais (Pascal Lamy et Michel Bar-
nier) étaient contre la sanction pré-
vue, de même que le commissaire
néerlandais Fritz Bolkestein, la
position de l’Italien Mario Monti
étant plus incertaine, de même
que celle du président Romano
Prodi.

Laurent Zecchini

Chef-lobbyiste de l’automobile contre Bruxelles

Le chômage dans l’Union euro-
péenne est resté stable en décem-
bre 2001 : 8,5 % pour la zone euro et
7,8 % pour l’Europe des Quinze.
Selon les chiffres d’Eurostat (don-
nées corrigées des variations saison-
nières), 11,7 millions de personnes
étaient demandeuses d’emploi dans
la zone euro et 13,6 millions pour
l’ensemble des Quinze. Les taux les
plus bas sont relevés aux Pays-Bas
(2,2 %, chiffre de novembre), au
Luxembourg (2,5 %), en Autriche et
en Irlande (4,2 %). Il est de 4,3 % au
Portugal. De l’autre côté de l’échel-
le, le taux est de 8 % en Allemagne,
9,1 % en Finlande. Il est en France de
9,3 %, et en Espagne de 12,9 %. Sur
un an, de décembre 2000 à décem-
bre 2001, l’Espagne, qui rattrape à
grands pas son retard sur ses parte-
naires européens, a le plus fort taux
de diminution du chômage, passé
de 13,5 % à 12,9 %. Seuls les Pays-Bas
ont connu une baisse identique, pas-
sés de 2,8 % à 2,2 % (de novembre à
novembre). En France, le taux de
chômage est passé de 9,1 % à 9,3 %
sur un an. Le record d’augmentation
est en Autriche, passée de 3,6 à
4,2 %.

A titre de comparaison, le taux de
chômage aux Etats-Unis était, en
décembre, de 5,7 % et celui du Japon
de 5,5 %.

La France en bas de
l’échelle de l’emploi

En Bavière, Edmund Stoiber allie libéralisme et interventionnisme
Le chef de file de l’opposition conservatrice allemande maintient la tradition d’un soutien actif à l’entreprise

U N I O N E U R O P É E N N E

Le chancelier Schröder part en guerre contre la Commission
Confronté à une forte hausse du chômage – plus de quatre millions de demandeurs d’emploi –, Berlin reproche
à Bruxelles de lui faire un faux procès en matière budgétaire. L’Allemagne risque d’afficher un déficit de 2,7 %

a RÉFUGIÉS : la Cour européen-
ne des droits de l'homme, à Stras-
bourg, a condamné la Belgique
pour l'expulsion de Tziganes vers
la Slovaquie, en 1999. La cour
reproche notamment à la Belgique
d'avoir eu recours à une mesure
d'expulsion collective après avoir
lancé une fausse invitation aux per-
sonnes concernées. Cet arrêt
devrait amener Bruxelles à revoir
sa législation sur le droit d'asile,
notamment parce qu'elle ne rend

pas suspensive la procédure en cas
de recours au Conseil d'Etat. Cette
réforme est bloquée depuis plu-
sieurs mois suite à des divergences
au sein du gouvernement de Guy
Verhofstadt.
a PRIX : le ministre de l'écono-
mie et des finances, Laurent
Fabius, a recommandé, mardi 5
février, de conserver le double affi-
chage des prix en francs et en
euros jusqu'à la fin juin. M. Fabius
a indiqué qu’après le 17 février à

minuit, les banques ne seront plus
tenues à la gratuité des échanges
francs-euros. A ce sujet, le ministre
a souhaité que « l'on continue à
pratiquer gratuitement l'échange
des francs jusqu'en juin [la date limi-
te pour l'échange des francs dans
les banques] ». A partir du 1er

juillet, les francs pourront être
échangés à la Banque de France
jusqu'au 17 février 2005 pour les
pièces et jusqu'au 17 février 2012
pour les billets.

Une colère
des chauffeurs
routiers évitée
in extremis

Pour les législatives,

il s’appuie sur

son bilan à la tête

d’un des Länder

les plus prospères
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UN CANDIDAT à l’Elysée peut-il
rêver plus encourageante distinc-
tion ? Elu personnalité politique de
l’année 2001 par le Trombinoscope,
Jean-Pierre Chevènement n’a pas
boudé son plaisir en recevant son
prix, mardi 5 février, au Sénat. Bien
sûr, le candidat à l’élection prési-
dentielle attend, de pied ferme, « le
grand jury, le seul qui compte et qui
doit se réunir au printemps 2002 ».
Mais ces petites distinctions, desti-
nées à « départager les élèves les
plus méritants des autres, il faut les
encourager », a-t-il plaisanté.

Le député de Belfort ne faiblit
pas. A trois mois de l’élection prési-
dentielle, les enquêtes d’opinion
semblent le créditer d’un socle de
10 % à 12 % des intentions de vote
au premier tour du scrutin, une
enquête CSA publiée lundi 4 février
dans Libération lui attribuant
même un score de 14 %. La percée
du député de Belfort reste encore à
confirmer mais sa position de tru-
blion paraît, désormais, installée. A
droite comme à gauche, l’équation
Chevènement est dans toutes les
têtes, nourrit les commentaires et
suscite des inquiétudes.

«   »
Le candidat du Pôle républicain

s’était fixé un objectif, début jan-
vier : atteindre la barre des 15 % en
mars. « Si j’atteins ce seuil, assurait-
il, et si l’un ou l’autre des sortants,
voire les deux, descend en dessous de
20 %, alors, le système tout entier
entrera en turbulence. » Les turbu-
lences n’ont pas véritablement
commencé mais M. Chevènement
est, à l’évidence, en avance sur son
programme. Pour l’instant, il garde

le cap et continue de renvoyer dos
à dos les deux têtes de l’exécutif.
Les yeux obstinément fixés sur le
premier tour du scrutin, il refuse
d’évoquer l’hypothèse d’un échec
et balaye toute question sur son
attitude entre les deux tours. Si son
porte-parole, Michel Suchod,
reconnaît que M. Chevènement « a
des marges de progression importan-
tes à droite », il s’empresse aussitôt
d’ajouter qu’il y a « aussi des mar-
ges à gauche, parmi les déçus de Jos-
pin ».

Les partisans de M. Chevène-
ment tiennent ferme la barre mais
cela n’empêche pas les remous. Au
sein du Pôle républicain comme

chez ceux qui, de l’extérieur, aime-
raient se raccrocher à la nouvelle
valeur montante de la campagne.
Après son ami Paul-Marie Cou-
teaux, mis sur la touche au sein du
Pôle républicain, pour avoir, en
décembre, dans le Point, réclamé
que M. Chevènement « s’adresse
aussi aux électeurs de Le Pen », Phi-
lippe de Villiers vient d’ouvrir une
brèche. En laissant filtrer, par ses
proches, puis en s’empressant de
démentir la rumeur d’un dîner par-
tagé, le 15 janvier, avec M. Chevè-
nement – que ce dernier dément,
également, « avec un certain agace-
ment » —, le député de Vendée a
trouvé une occasion de revenir

dans le jeu. Coup double, puisqu’il
fait pression à droite, notamment
sur Jacques Chirac, et qu’il embar-
rasse M. Chevènement et ses alliés
« républicains ». Car dans l’entou-
rage de M. Chevènement, on
admet, comme Michel Suchod, que
le ralliement de Philippe de Villers
« ne serait pas très commode à
gérer ». Mais on se refuse, en
même temps, à écarter, par princi-
pe, ce soutien éventuel. « M. de Vil-
liers est le bienvenu s’il s’aligne sur
nos propositions », déclare ainsi
M. Suchod, tandis que le président
du Pôle républicain, Max Gallo,
mardi matin sur France Inter, n’ex-
cluait pas qu’il « puisse y avoir des

choses qui unissent ou qui pour-
raient unir » les deux hommes.

Si certains, comme Jean-Marie
Bockel (PS, Haut-Rhin), dénoncent
le « grand écart permanent » de
M. Chevènement, qui devra « s’ex-
pliquer sur ses contradictions », ses
concurrents directs dans la course
à l’Elysée, curieusement, ne met-
tent guère à profit ces dérègle-
ments, obnubilés qu’ils sont par sa
percée dans les sondages. M. Che-
vènement s’impose même lorsqu’il
est absent.

«    »
Retenu aux Antilles où il ache-

vait une tournée dans la foulée de
sa participation au Forum social
mondial de Porto Alegre, il n’était
pas, lundi soir, sur le plateau de
France 2 pour l’émission « Mots
croisés » consacrée à l’élection pré-
sidentielle. François Bayrou, Noël
Mamère, Arlette Laguiller, Jean-
Marie Le Pen et Charles Pasqua
ont pourtant longuement commen-
té le « phénomène ». « C’est un
gigantesque malentendu », a esti-
mé M. Bayrou, tout en concédant
que le député de Belfort faisait
« très bien son miel » avec tout ce
qu’il « piochait » chez ses
concurrents. « Il paraît que Philip-
pe de Villiers va lui apporter son sou-
tien », a ironisé, pour sa part, le
candidat des Verts, Noël Mamère,
puis, brusquement, se ravisant :
« Tout de même, il est fort. On parle
de lui alors qu’il est absent. »

Du côté du PS, la fébrilité est,
aussi, perceptible. Commentant
les bons sondages de l’ancien
ministre de l’intérieur, le futur
directeur de campagne de Lionel

Jospin, Jean Glavany, a estimé,
mardi, sur LCI, que la « construc-
tion politique trop artificielle » de
M. Chevènement allait « se décom-
poser ». Le moment venu, les gens
de droite retourneront à droite, les
gens de gauche retourneront à gau-
che, a prédit M. Glavany en s’em-
pressant d’ajouter que cette candi-
dature posait « davantage de pro-
blèmes à la droite ». Un avis déjà
exprimé, la veille, par le porte-

parole du PS, Vincent Peillon,
pour qui la progression de M. Che-
vènement « se fait essentielle-
ment » au détriment de Jacques
Chirac. Lui non plus n’a pas d’in-
quiétude particulière, « loin de
là ». Et lui non plus n’a pas « dans
l’idée que cela se poursuivra ». Le
porte-parole du PS se veut rassu-
rant : l’arrivée dans la campagne
de MM. Chirac et Jospin devrait
« remettre les choses à leur place ».

A droite, on n’est guère plus
gaillard. On est même franche-
ment alarmiste, à l’instar de
Claude Goasguen, porte-parole de
DL, artisan de l’Union en mouve-
ment à Paris et partisan de Jacques
Chirac. Le député du 16e a recon-
nu, lundi, que M. Chevènement
était « en train de devenir le candi-
dat de droite le mieux placé derrière
Jacques Chirac » et que c’était « un
sujet de préoccupation ». Et il a
lancé un appel : « Il faut que les
gens de droite qui donnent leur
faveur à Chevènement, alors que la
gauche l’abandonne, sachent qu’ils
sont en train de mettre la droite
dans un cul-de-sac. »

Christine Garin

Jaurès, de Gaulle, Mendès France : les parrains d’un candidat qui se voit déjà président

UN PROCHE de Jean-Pierre Chevènement
soulignait récemment la similitude du titre
de l’ouvrage du candidat à l’Elysée, Le Cou-
rage de décider, avec celui du livre de John
F. Kennedy publié en 1957, Profiles in Coura-
ge (Le Courage en politique), et qui lui valut le
prix Pulitzer. Loin de ce patronage illustre, le
candidat à l’Elysée publie un ouvrage classi-
que de campagne, en deux parties. L’une est
consacrée à son projet, l’autre, plus person-
nelle, vise à expliquer pourquoi il est, « à
soixante-deux ans » – et pour la première
fois –, candidat à l’élection présidentielle.

Ministre de la recherche de 1981 à 1983, de

l’éducation de 1984 à 1986, de la défense de
1988 à 1991 et de l’intérieur de 1997 à 2000,
Jean-Pierre Chevènement a des états de ser-
vice. Et il entend bien les mettre à profit. Mal-
gré le « manque de cohérence » de la gauche,
il ne regrette pas, assure-t-il, les dix années
passées au gouvernement qui lui ont ensei-
gné « la rudesse des choses humaines ». Ses
trois démissions l’ont aussi fortifié. Elles
« traduisent simplement », souligne-t-il, une
« exigence dans l’exercice de [ses] fonctions ».

Non, Jean-Pierre Chevènement ne « regret-
te pas » les trois années passées auprès d’un
premier ministre, Lionel Jospin, qu’il s’apprê-
te à combattre. Cette reconnaissance n’em-
pêche pas le ressentiment. « J’ai toujours fait
en sorte qu’il y eût une transparence totale de
mon action vis-à-vis du premier ministre et de
Matignon, écrit l’ancien ministre de l’inté-
rieur pour qui le dossier Corse fut « le retour-
nement symbolique d’une dérive plus géné-

rale ». « Le moins que je puisse dire, conclut-il
sèchement, est que l’inverse n’a pas été vrai. »

Voilà pour Lionel Jospin. Quant à Jacques
Chirac, il a, estime-t-il, « consciencieusement
et méthodiquement liquidé » l’héritage gaul-
liste. « L’homme de la nation, analyse M. Che-
vènement, c’est le profil type dessiné par le
général de Gaulle pour ses successeurs. C’est le
président de la République tel qu’il devrait
être, que nous pouvons comparer avec le prési-
dent de la République. »

«   »
Le candidat à l’Elysée construit patiem-

ment son image d’homme d’Etat et d’expé-
rience, fidèle à ses idées et à ses « choix ini-
tiaux ». Il cisèle son autoportrait, à partir des
deux grandes figures dont il regrette « qu’une
synthèse n’a pas été possible » : de Gaulle, qui
« voyait loin », Mendès France « animé d’une
exigence morale qui confinait à la rigidité ».

Comment peut-on être de droite ? M. Che-
vènement raconte qu’il se posait cette ques-
tion alors que, « farouchement mendésiste »,
il entrait tout juste à Sciences-po, en 1958.
Le « déclic » de la guerre d’Algérie – « l’expé-
rience fondatrice » – l’a conduit, ensuite, à la
SFIO, mais c’était, rappelle-t-il, « pour y chan-
ger les choses ». Le Ceres, enfin, créé en 1966,
est décrit comme une synthèse originale
entre « la tradition généreuse de Jaurès » et
« la pensée altière du général de Gaulle ».
Avait-il vraiment résolu la question de son
adolescence quand, dix ans plus tard, il écri-
vait un autre livre, au titre pourtant un peu
désinvolte : Les Socialistes, les communistes et
les autres ? Oui, assure M. Chevènement.

Et il résume d’une phrase visant à démon-
trer que, pour lui, la boucle est bouclée :
« Nous anticipions sur le pôle républicain. »

Ch. G.

M. Chevènement cherche à progresser dans l’électorat de droite
Les sondages le créditent de 10 à 14 % des intentions de vote. Selon son entourage, le candidat à la présidentielle, s’il veut atteindre le deuxième tour,

doit encore élargir son audience dans l’opposition. Dans son livre-programme, il revendique l’héritage du général de Gaulle et de Jean Jaurès

Toujours bien placé pour occuper la place de « troisiè-
me homme », Jean-Pierre Chevènement souhaite
désormais s’inviter au   de l’élec-
tion présidentielle. Pour cela, il doit séduire encore

un peu plus l’électorat de droite. Une hypothèse que
ses proches admettent aujourd’hui volontiers alors
que l’on parle d’un   de Philippe
de Villiers. Dans un livre à paraître le 9 février, Le Cou-

rage de décider, le candidat souhaite apparaître dans
la lignée du général de Gaulle, de Mendès France et
de Jean Jaurès. Une   qu’il a
tenté de mettre en place dans son Pôle républicain.

Celui-ci est, en effet, constitué de personnalités
venues de   politiques. De l’extrême
gauche trotskiste à la droite souverainiste, en
passant par des radicaux et d’anciens gaullistes.
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Le Courage de décider,
par Jean-Pierre Chevènement

Selon une enquête BVA, publiée
par Paris-Match, jeudi 7 février, les
électeurs de M. Chevènement sont
plus sûrs de leur choix (65 % contre
35 % qui disent pouvoir encore
« changer d’avis ») que la moyenne
des répondants (61 %).

Sur l’ensemble des sympathisants
de gauche, il recueille 13 % des inten-
tions de vote, 7 % parmi ceux de
droite. Selon BVA, 51 % des électeurs
de M. Chevènement choisiraient
Lionel Jospin au second tour, 27 %
Jacques Chirac, les autres s’abste-
nant ou votant nul. Les points forts
de son électorat sont les personnes
âgées de 65 ans et plus (19 %), les
habitants des grandes villes (14 %),
les personnes disposant de hauts
revenus (13 %) et les bacheliers
(12 %).

Mardi 5 février,
à 19 heures,
Jean-Pierre
Chevènement
arrive au Sénat,
où il va recevoir
le prix
de la Personnalité
politique
de l’année 2001,
décerné
par « Le
Trombinoscope ».

Robert Laffont, 210 pages, 16 ¤

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

Qui vote pour lui ?

LES ANCIENS TROTSKISTES LES FIDÈLES DU MDC

LES INCLASSABLES

LES COMMUNISTES

VENUES DE TOUS LES HORIZONS, LES 7 FAMILLES DU PÔLE RÉPUBLICAIN

• William Abitbol : député européen, ex-membre du RPF et ancien conseiller
politique de Charles Pasqua.

• Jean Charbonnel : ancien ministre du général de Gaulle, ancien député
gaulliste, président de l'association Action et renouveau du gaullisme.

• Jean-Christophe Comor : secrétaire départ. du RPF (Hérault), membre du bureau
de la Fondation du 2 mars (ex-Marc-Bloch), dont il fut l'un des fondateurs.

• Pierre Dabezies : universitaire, ancien officier de carrière, ancien membre du
cabinet de Pierre Mesmer, ancien ambassadeur de France au Gabon.

• Henri Fouquereau : prés. du parti gaulliste jobertiste-le mouvement démocr. franç.

• Florence Kuntz : députée européenne, ex-membre du Rassemblement pour la
France (RPF) de Charles Pasqua, conseillère régionale de Rhône-Alpes.
• Michel Pinton : fondateur de l'UDF en 1978, ancien conseiller de Valéry Giscard
d'Estaing, maire (UDF) de Felletin (Creuse).

• Philippe Cohen : journaliste, cofondateur de la Fondation du 2 mars,
ancien membre de la LCR.
• François Morvan : médecin chef de service à l'hôpital de Pontoise
(Val-d'Oise), ancien membre de la LCR.
• Sami Naïr : député européen (MDC), universitaire, vice-président du MDC,
ancien membre de la LCR.

• Rémy Auchedé : membre du Parti communiste, ancien membre
du comité central, ancien député (PCF) du Pas-de-Calais.
• Anicet Le Pors : conseiller d'Etat, ancien ministre communiste
de la fonction publique du gouvernement de Pierre Mauroy.

• Nicolas Alfonsi : sénateur (PRG) de Corse-du-Sud,
opposant déclaré au processus de Matignon sur la Corse.
• Michel Dary : député européen (PRG).

• David Martin-Castelnau : ex-président de la Fondation
Marc-Bloch, fondateur de Génération République
• Jérôme Baloge : secrétaire général du mouvement
des jeunes séguinistes, Appel d'R.
• Natacha Polony : étudiante, animatrice du mouvement
des jeunes chevènementistes, Génération République,
créé en avril 2001.

• Edmonde Charles-Roux-Defferre : écrivain, présidente du comité
national de soutien de M. Chevènement, veuve de Gaston Defferre.
• Patrick Kessel : ancien grand maître du Grand Orient de France
• Danielle Sallenave : écrivain, professeur de lettres à l'université de Paris- X-Nanterre.

CEUX DE L'AUTRE RIVE
LA PETITE FAMILLE RADICALE

LA JEUNE GARDE

• Jean-Yves Autexier : sénateur, conseiller de Paris du 20e arrondissement, vice-président
du MDC.
• Jean-Loup Coly : porte-parole du MDC, secrétaire général du groupe RCV à l'Ass. nationale.
• Catherine Coutard : porte-parole du MDC. Tête de liste de la gauche plurielle aux élections
municipales à Montélimar.
• Gérard Cureau : préfet, magistrat à la Cour des comptes, ancien directeur adjoint de
cabinet de M. Chevènement au ministère de la défense.
• Albert Mallet : ancien président de Radio Shalom, ancien directeur général de Marianne,
chargé de l'organisation de la campagne.
• Jean-Luc Laurent : maire du Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne), vice-président du MDC,
chargé des élections.
• Georges Sarre : député de Paris, maire du 11e arrondissement, président du Mouvement
des citoyens.
• Karim Zeribi : ancien délégué CGT à la SNCF, membre du MDC, président de l'association
Agir pour la citoyenneté.Anicet Le Pors

Nicolas Alfonsi

Georges Sarre

Edmonde Charles-Roux

William Abitbol

Sami Naïr

Natacha Polony

Composé de 25 personnes, le bureau du « Pôle républicain », présidé par Max Gallo, se réunit deux fois par
semaine au siège de campagne, Cité Paradis, dans le 10e arr. de Paris, en présence du candidat et de ses quatre
conseillers politiques, Anicet Le Pors, William Abitbol, Albert Mallet et Gérard Cureau.
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La Speedmaster Broad Arrow
Broad Arrow est le nom donné aux aiguilles qui indiquent
l’heure de l’OMEGA Speedmaster 1957. La Speedmaster est
devenue une légende en accompagnant les astronautes sur
la lune ou durant tous les vols spatiaux habités, les cosmo-
nautes sur MIR, et en faisant partie de l’équipement officiel
des équipages de la station spatiale internationale. Les
fameuses aiguilles Broad Arrow sont à l’origine du nom du

dernier-né des chronographes automatiques Speedmaster.
Les maîtres horlogers d’OMEGA ont développé un mouve-
ment chronographe entièrement nouveau et exclusif 
certifié chronomètre par le COSC. Son mécanisme de
chronographe de type roue à colonnes assure une haute
précision pour toutes les fonctions et est le signe d’un
grand chronographe. La Broad Arrow perpétue ainsi la
légende de la Speedmaster dans le 21e siècle.

Speedmaster, 
la légende qui défie le temps

Speedmaster, 
la légende qui défie le temps
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10, RUE ROYALE • 75008 PARIS

Comment jugez-vous l’atmo-
sphère de ce début de campagne
présidentielle ?

Il y a un fossé entre les Français
et la politique. C’est une situation
de rupture, qui est dangereuse. Il
faut prendre garde que tout cela
ne finisse un jour dans la rue.

Dans quelle situation se trou-
vent les deux camps, à la veille
des échéances électorales ?

Il faut reconnaître que la situa-
tion de la gauche, après cinq ans
d’exercice des responsabilités,
n’est pas si mauvaise. C’est à
droite que la situation est la plus
préoccupante. D’un côté, le prési-
dent sortant donne des signes de
faiblesse dans son électorat, que
révèlent des sondages inquié-
tants ; de l’autre, une ribambelle
de candidats font des scores fanto-
matiques et ne convainquent per-
sonne. Or le candidat arrivé en
tête au premier tour ne pourra pas
regrouper derrière lui des forces
qui n’existent pas. Ce qui monte à
l’horizon, c’est la menace d’un
duel Chevènement-Jospin au
second tour : ce qui paraissait ini-
maginable il y a quelques mois
devient désormais possible. L’op-
position entre dans la campagne
présidentielle avec une image de
perdante. C’est consternant et
désespérant.

Qu’est-ce qui est à l’origine de
cette situation ?

Nous n’avons connu, depuis
vingt ans, que des parenthèses de
pouvoir qui ont mal terminé. D’où
le désarroi et la rancune de nos
électeurs. De ce point de vue, le
septennat qui s’achève restera
pour eux une épreuve doulou-
reuse. La désintégration de l’UDF
est également à l’origine de cette
situation. Créée il y a un peu plus
de vingt ans par Valéry Giscard
d’Estaing, elle était devenue un élé-
ment majeur du paysage politique
français. Mais les deux candidats,
Alain Madelin et François Bayrou,
qui se réfèrent aujourd’hui à cet
héritage commun ont réussi à divi-
ser l’électorat de l’UDF par qua-
tre ! La dispersion de l’UDF laisse

un trou béant et menace le succès
de l’opposition au second tour de
l’élection présidentielle. J’espère
que, quel que soit le résultat, nous
serons capables de reconstituer
une UDF digne de ce nom.

Où en sont vos relations avec
François Bayrou ?

J’ai vivement souhaité que
l’UDF soit présente dans cette cam-
pagne. Quand il s’agit de l’avenir
de notre pays, l’UDF doit remplir
sa mission. Mais, aujourd’hui, ce
n’est pas le cas. Je ne participerai
pas à la campagne de François
Bayrou parce que je dois être
sincère avec moi-même : je ne
crois pas que la ligne qu’il a suivie
soit la bonne. Et je ne pense pas
que ce soit l’intérêt de notre
famille politique ni celui de notre
pays de voir l’UDF marginalisée.

Quel peut-être, dans ce
contexte, l’avenir de l’Union en
mouvement ?

Dans la mesure où l’UEM
entend être l’esquisse du futur
parti du président, qui serait en
quelque sorte le parti unique de
l’opposition d’aujourd’hui et de la
majorité présumée de demain,
c’est une très mauvaise idée. Ce
parti unique de l’opposition, c’est
l’assurance de perdre les prochai-
nes élections. Et de les perdre tou-
tes ! Fonder la politique française
sur l’idée qu’à droite il n’y aurait
qu’une seule force, pour le motif
que tout le monde serait supposé
penser la même chose, c’est ne

rien comprendre à la réalité et à la
diversité de l’électorat de l’opposi-
tion. Cet électorat ne se résume
pas au RPR, même restauré, res-
tructuré et rénové sous la forme
de l’UEM, où ce sont toujours les
mêmes qui dirigent.

Pourquoi avez-vous récem-
ment soutenu certaines propo-
sitions formulées par l’ancien
PDG d’Air France, Christian
Blanc ?

A ma connaissance, il n’est pas
candidat à l’élection présidentielle.
Mais il faut se féliciter qu’il y ait
une voix issue de la société civile
qui apporte des propositions.
C’est une utile contribution au
débat politique qui est, hélas,
réduit à sa plus simple expression.

Que proposez-vous alors ?
Aujourd’hui, plus personne ne

considère que le premier tour a de
l’importance et tout le monde se
projette sur un second tour qui
n’aura peut-être pas lieu dans la
configuration qu’on annonce. Il
faut réinventer le premier tour,
retrouver le débat et – qui sait ? –
rebattre les cartes. Ce qui est sou-
haitable, c’est que s’organise la
capacité des électeurs du centre
droit à être représentés dans ce
débat politique. Aujourd’hui, ce
n’est pas le cas. Est-ce que ça peut
changer ? Je le souhaite.

Quel peut être le rôle de
Valéry Giscard d’Estaing, dont
vous êtes proche ?

Je suis persuadé qu’il va jouer un
rôle extrêmement important pour
la construction de l’Europe des dix
années qui viennent. Mais cela ne
l’empêchera pas, je l’espère, de
contribuer à la vie politique fran-
çaise, en aidant la France à résou-
dre ses propres problèmes.

Propos recueillis par
Jean-Baptiste de Montvalon

ÉCHOS DE CAMPAGNE


a JUSTICE : le procureur de la République de La Rochelle (Charente-
Maritime) a annoncé, le 5 février, avoir classé sans suite la dénonciation
de la Ligue européenne de défense des victimes des notaires sur les moda-
lités d’achat de la résidence secondaire du couple Jospin sur l’île de Ré.
a SONDAGE : Lionel Jospin l’emporterait au second tour, avec
51 % des voix, selon la dernière enquête de BVA, réalisée du 31 janvier
au 2 février auprès d’un échantillon de 1 033 personnes pour Paris-
Match. Toutefois, au premier tour, Jacques Chirac est crédité de 23 %
des intentions de vote (+ 2 points), Lionel Jospin de 22 % (– 2 points).
a DÉCENTRALISATION : les députés ont entériné, mardi 5 février,
le projet de loi sur la démocratie de proximité. Ce texte prévoit
différents transferts de compétences aux régions et modifie l’orga-
nisation administrative de Paris, Marseille et Lyon.
a PRIX : le Trombinoscope 2001 a décerné, mardi 5, le titre de « minis-
tre de l’année » à Laurent Fabius, celui de « révélation politique de l’an-
née » à Bernadette Chirac, de « parlementaire de l’année » à Julien
Dray. Le prix de l’« élu local » a été attribué à Bertrand Delanoë.

DEPUIS quelques jours, l’Elysée
observe le « tassement » de Jacques
Chirac dans les sondages. Un effri-
tement qui a vu le président de la
République passer des 28 % d’inten-
tions de vote au premier tour que
lui promettaient la plupart des insti-
tuts, à 23 % (Ipsos, CSA) ou 24 %
(IFOP). Dans une seule enquête, cel-
le de BVA publiée le 5 février, son
score progresse d’un point au pre-
mier tour. Pire : l’Elysée a noté que
les sondeurs qui, tenant compte de
la popularité de M. Chirac, « redres-
saient » son score au second tour,
sont désormais prudents. Et les
experts en opinion du président
s’attendent à une prochaine salve
de sondages le situant « au mieux »
à égalité avec Lionel Jospin.

« Le mois de janvier n’a pas été
bon, mais si l’on ne change rien,
février sera épouvantable », a préve-
nu Nicolas Sarkozy, qui insiste
depuis plusieurs semaines pour
que le président entre enfin en cam-
pagne. L’ancien secrétaire général
du RPR était auparavant l’un des
rares à contester la stratégie d’une
déclaration de candidature tardive,
que M. Chirac a arrêtée en concer-
tation avec sa fille Claude, son con-
seiller Jérôme Monod, et son
ancien premier ministre Alain Jup-
pé. Les sondages médiocres, le cli-
mat défavorable créé par le retour
de Didier Schuller et la publication
– attendue le 6 mars – du livre du
juge Eric Halphen, commencent
cependant à ébranler les chira-
quiens.

Depuis le week-end dernier, le
président a multiplié les réunions
en posant à chacun la même ques-
tion : « Comment vois-tu la campa-
gne ? Quel calendrier imagines-
tu ? » Ainsi a-t-il pu mesurer l’in-
quiétude de ses troupes. Alors que
M. Juppé plaide toujours pour une
campagne courte et rapide, que
Jean-Pierre Raffarin assure : « Nous
ne devons pas nous laisser imposer
notre rythme par l’extérieur : les
âmes fortes ne sont pas pressées » ;
et que Claude Chirac se réfère à la
campagne « blitzkrieg » de Fran-
çois Mitterrand en 1988, considé-
rée comme un modèle, nombre de
partisans du président sont désor-
mais sceptiques.

«     »
« Il sera difficile de continuer à

mener une campagne par procura-
tion », sont venus dire plusieurs
amis du chef de l’Etat, alors que
celui-ci engage la droite à occuper
le terrain en attendant qu’il se
déclare. Le secrétaire général de
l’Elysée, Dominique de Villepin,
paraît lui aussi en être convaincu.
Le secrétaire général du RPR, Serge
Lepeltier, a dit tout haut, mardi sur
Europe 1, ce que la direction du
RPR pense tout bas : il serait sou-
haitable que la candidature de
M. Chirac intervienne « assez rapi-
dement » ; attendre la mi-mars,
comme le président l’a lui-même
laissé entendre devant des élus (Le
Monde du 1er février), serait réagir
« un peu tard ». Jean-Louis Debré,
s’il redit que M. Chirac « doit rester
président le plus longtemps possi-
ble », évoque en privé une entrée
en campagne « dans les quinze
jours ». Le directeur de campagne,
Antoine Rufenacht, bien conscient
pourtant qu’en la matière « les con-
seilleurs ne sont pas les payeurs », a
lui aussi fait valoir qu’il ne faudrait
pas trop tarder.

L’Elysée continue pourtant d’as-
surer que « rien n’est changé à ce
que le président a décidé ». L’hypo-
thèse d’une émission télévisée, qui
permettrait de répondre au climat
d’affaires qui perturbe cette pré-
campagne, a toutefois été envisa-
gée. Et quelques conseillers se ris-
quent à envisager une déclaration
de candidature « autour de la réu-
nion de Toulouse, le 23 février », ou
mieux, un ou deux jours après la
déclaration de candidature de Lio-
nel Jospin – qui pourrait avoir lieu
le 25 février.

Quoiqu’il en soit, lundi
11 février, l’équipe de campagne de
Jacques Chirac s’installera, autour
d’Antoine Rufenacht, dans son
quartier général, rue du Faubourg-
Saint-Martin. Equipe, affiches,
comités de soutien, tout est prati-
quement prêt. Il ne manquera que
le candidat.

Raphaëlle Bacqué





/




f Marie-Georges Buffet entartée. Marie-George Buffet, ministre de
la jeunesse et des sports, a été entartée à deux reprises, lundi 4 février,
à Porto Alegre, au Brésil, à l’issue d’une intervention au Forum social
mondial, par des militants de l’AARG (Apprentis agitateurs pour un
réseau de résistance globale). « Ce n’est pas pour toi, Marie-George,
c’est pour le gouvernement‚ lui a crié l’un des jeunes. » « C’est peut-être
pour le gouvernement, mais c’est la figure de Marie-George qui était
là ! », a répondu du tac-au-tac la ministre, tout en tentant de se
nettoyer.
f Concert de casserole devant le QG de Chirac. Les Verts du 10e arron-
dissement de Paris, indignés que Jacques Chirac‚ « l’auteur de la déclara-
tion “sur l’odeur et le bruit” et parrain des lois Pasqua-Debré »‚ installe
son QG de campagne dans le 10e‚ fier de ses 25 % d’étrangers et de ses
110 nationalités‚ invitent les Parisiens à un concert de casseroles devant
le Tapis rouge, ancien nom du QG du candidat.
f Pronostic. Marc-Philippe Daubresse, député UDF du Nord, estime que
l’élection présidentielle se jouera à « 50-50 », mais se dit persuadé que
l’opposition va « gagner les législatives ». M. Daubresse s’attend à une
multiplicité de candidatures, qui empêchera l’extrême droite de provo-
quer des triangulaires au second tour, ainsi qu’à un vote sanction des
chasseurs contre le gouvernement. « Une vague ne représente jamais plus
de 3 % », ajoute-t-il lorsqu’on l’interroge sur l’effet d’une éventuelle
victoire de Lionel Jospin.

ILS ONT DIT
a Daniel Gluckstein (candidat du Parti des travailleurs) : « Qu’est-ce qui
peut donner envie à un électeur de voter pour nous ? Ça je ne saurais pas
vous répondre parce que je ne vois pas ce qui peut donner envie à un
électeur, aujourd’hui, de voter tout court. »
« Porto Alegre, c’est la clause sociale de Davos. Les ministres du gouverne-
ment y ont tout à fait leur place. » (Conférence de presse, le 5 février)
a Renaud Muselier (député RPR) : A propos de l’entrée en campagne
tardive de Lionel Jospin et Jacques Chirac : « Celui qui dégaine le premier
est mort. » (Déjeuner de presse, le 5 février)
a François Bayrou (candidat de l’UDF) : « On a eu le temps du sensation-
nel, on a eu le temps des rebondissements. Maintenant c’est le temps de la
justice, et le temps de la justice impose qu’on se taise et qu’on laisse faire. »
(France 2, le 6 février)
a Daniel Cohn-Bendit (député européen Vert) : « Chevènement, c’est
l’image du gaulliste d’aujourd’hui, c’est-à-dire d’une France dépassée,
d’une France oubliée, marginalisée dans le monde mais avec ce côté sympa-
thico-ridicule du passéiste. » (RMC, le 6 février)
a Jean Glavany (ministre de l’agriculture, PS) : « La construction politique
de Jean-Pierre Chevènement est un peu artificielle, elle se décomposera. Le
moment venu, les gens de droite retourneront à droite, les gens de gauche
retourneront à gauche. » (LCI, le 5 février)
a Renaud Donnedieu de Vabres (député UDF) : « Qu’est-ce qui s’est
passé pour monsieur Strauss-Kahn ? Quand il a été accusé, il a été traîné
dans la boue dans la presse. (…) Et puis finalement la justice a fait son travail
et maintenant tout le monde lui voit un destin de premier ministre ou de
président de la République. Arrêtons le lynchage médiatique [à l’égard de
Jacques Chirac]. Que la justice fasse son travail. Aujourd’hui c’est Chicago,
c’est le Far West. » (BFM, le 6 février)
a Jean-Marc Ayrault (président du groupe PS à l’Assemblée) : « Philippe
Séguin ne manque pas une occasion d’affirmer que le chef de l’Etat doit
solder l’épisode de la dissolution. Bon courage, M. Chirac ! » (Le Parisien, le
6 février).

LA PREMIÈRE journée en France
de Didier Schuller s’est achevée à la
maison d’arrêt de la Santé. Mardi
5 février, tard dans la nuit, l’ancien
conseiller général (RPR) de Clichy-La
Garenne a été placé en détention pro-
visoire, sous le coup d’une mise en
examen pour « recel d’abus de biens
sociaux » et « trafic d’influence »
dans l’enquête sur les HLM des
Hauts-de-Seine. Visé depuis 1995
par un mandat d’arrêt international,
M. Schuller s’était embarqué libre-
ment lundi soir à Saint-Domingue
– où il était réfugié depuis quatre
ans – afin de se livrer à la justice (Le
Monde du 6 février).

Au terme d’une longue après-midi
au tribunal de Créteil (Val-de-Mar-
ne), le défenseur de l’ancien élu,
Me Jean-Marc Fédida, a indiqué que
celui-ci espérait de la justice une
« écoute raisonnée » et qu’il enten-
dait expliquer, « dans un esprit de
dédramatisation », ce qu’a été « son
rôle dans cette affaire ». Dans l’entre-
tien qu’il avait accordé au Monde, de
son exil dominicain, M. Schuller
avait admis l’existence d’un « sys-
tème » frauduleux autour des HLM

des Hauts-de-Seine – dont il fut le
directeur général de 1986 à 1994 –,
mais en liant cette organisation au
financement du RPR (Le Monde du
1er février). Face au juge Philippe Van-
dingenen, il s’est refusé à aborder les
détails de ce « système », renvoyant
ces explications à ses interrogatoires
à venir. Il a seulement justifié les
raisons de sa fuite, il y a sept ans, et
celles de son retour, qui a suscité de
vives attaques des porte-parole de la
droite dénonçant une « manipula-
tion » des socialistes, à trois mois de
l’élection présidentielle.

Agé de 54 ans, M. Schuller est
notamment soupçonné d’avoir béné-
ficié de commissions versées par les
entreprises attributaires de marchés
auprès de l’office HLM des Hauts-de-
Seine, que présidait le maire (RPR)
de Levallois-Perret, Patrick Balkany.
Le Parisien de mercredi rapporte des
propos attribués à ce dernier, dans
lesquels il assure que M. Schuller
« affabule ». M. Balkany a contesté,
dans un communiqué, avoir accordé
la moindre interview à ce journal.

H. G.

Des partisans
de M. Chirac
le pressent
de se déclarer

Hervé de Charette, président délégué de l’UDF

« L’opposition entre en campagne
avec une image de perdante »

Didier Schuller a été écroué
à la prison de la Santé

L’ancien élu n’a pas abordé, devant le juge,
le « système » de financement du RPR
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Etes-vous surprise par le
regain d’intérêt des Français
pour le mariage ?

Ce qui me frappe, c’est que
depuis quatre années, depuis que
ce mouvement de reprise de la nup-
tialité s’est amorcé, on a du mal à
l’admettre. En 1997, on a parlé de
l’« effet Courson », du nom d’un
amendement qui a restreint les
avantages fiscaux accordés au
parent non marié. Ensuite, on a
évoqué « l’effet an 2000 ». Comme
si dominait l’incrédulité face à ce
mouvement de reprise.

» Pourtant, pour deux raisons
très différentes, on peut ne pas
s’étonner. La première est liée à la
façon dont on construit les indices.
Cette reprise est en partie artificiel-
le parce qu’on a surestimé la bais-
se de la nuptialité par le passé, en
ne tenant pas compte des « chan-
gements de calendrier » qui font
que les gens se marient plus tard.
Dans les chiffres actuels, cet effet
de calendrier joue moins forte-
ment puisque ce recul de l’âge au
mariage s’est ralenti…

Au-delà de cette illusion statis-
tique, quelle est la seconde rai-
son ?

Les chiffres traduisent une nou-
velle valeur accordée à l’institu-
tion. Il y a réellement une embellie
du mariage. On la perçoit si on
mène des études plus qualitatives.
On ne se marie plus en catimini, en
cherchant des prétextes. On se
marie pour « le bonheur de se
marier », et on ose affirmer ce
désir. Cela surprend d’ailleurs les
gens de ma génération : dans les
années 1970, rares étaient ceux qui
se mariaient avec tout cet apparat,
la robe, les 300 invités… Le maria-
ge appartenait au passé.

Est-ce un retour à certaines
valeurs ?

Ce n’est pas un retour en arrière
ni un besoin de se rassurer. C’est
l’approfondissement d’une situa-
tion nouvelle : la pluralité des for-
mes de conjugalité autorisées juri-
diquement et socialement. La pla-
ce sociale de cette institution
qu’est le mariage a changé. Ce
n’est plus le socle unique ni du cou-
ple, ni de la famille. On n’a plus
besoin de se marier, par exemple,
pour avoir des enfants et pour
qu’ils aient les mêmes droits que
les enfants légitimes. Les mariés
d’aujourd’hui n’opposent pas le

mariage et l’union libre. Ils ont été
concubins, ils ont souvent des
enfants. Le mariage n’est plus l’ho-
rizon commun obligatoire, mais
l’objet d’un choix personnel au
sein de la pluralité de choix (maria-
ge, pacs, concubinage) désormais
proposée. Dans ce contexte, le
paradoxe, c’est que le mariage
trouve un attrait nouveau. Il est
revalorisé parce qu’il peut être dési-
ré.

Pourquoi désire-t-on se
marier, en 2001 ?

Il nous faut sans doute remettre
en questions l’assimilation faite
entre le souci de soi, l’individualisa-
tion et le refus des conventions et
des rites sociaux. En mettant en
avant l’idée qu’un mouvement iné-
luctable de valorisation de l’indivi-

du aboutit à une dévalorisation
des rites et des institutions, on a
peut-être opposé des aspirations
qu’il n’y avait pas à opposer.

Le mariage demeure la seule ins-
titution qui lie l’amour et le tou-
jours. On a sans doute trop vite
considéré que ce lien appartenait
au passé. Contrairement à autre-
fois, on n’acceptera certes pas une
vie commune à n’importe quel
prix. Il n’y a plus de joug de la con-
jugalité. On se séparera en cas
d’échec. Mais le désir de se lier
aujourd’hui comme hier est une
des expressions les plus fortes de
l’attachement amoureux.

Les motivations diffèrent-elles
selon l’âge des mariés ?

Pour les plus jeunes, c’est vrai-
ment « amour toujours ». Il est
désormais admis, souhaité même,
qu’ils aient une vie amoureuse en
dehors d’un engagement à long ter-
me de vie commune. On ne les
presse pas de se marier. Dans ce
contexte, le mariage devient une
façon de distinguer les relations
amoureuses : quand les jeunes ont
le sentiment qu’ils ont rencontré
l’homme ou la femme de leur vie,
ils veulent manifester cet autre
type de rapports amoureux.

Pour ceux qui se marient après
une longue vie commune, l’idée
que le mariage, en vous conférant
un statut, risque d’interrompre la
dynamique amoureuse fait moins
peur. Les concubins ont vécu les
mêmes contraintes quotidiennes
que les couples mariés. Par
ailleurs, le concubinage est totale-
ment banalisé. Tous les couples
commencent aujourd’hui comme
cela. Le concubinage n’est donc
plus une forme d’authentification
de l’amour. On ne dit plus : “On ne

se marie pas parce qu’on s’aime.”
Aujourd’hui, cela joue peut-être
en sens inverse.

Juridiquement, le mariage res-
te-t-il la forme d’union la plus
aboutie ?

C’est peut-être face au vieillisse-
ment et à la mort qu’il apparaît
comme la seule véritable institu-
tion d’une vie de couple. Ni
l’union libre ni le pacs ne confè-
rent au survivant un statut d’héri-
tier. Or les concubins des
années 1970 et 1980 ont vieilli. Arri-
ve un âge où l’on se questionne sur
la mort, ou l’on cesse d’opposer le
sentiment et les biens. Notre plura-
lisme des formes d’unions reste
très hiérarchique, et le mariage en
occupe le sommet.

Propos recueillis par P. Kr

L’EMBELLIE démographique se
confirme. L’année 2000 avait été
exceptionnelle pour les naissances.
L’année 2001 s’avère du même aca-
bit, si l’on en croit l’Insee, qui devait
publier, mercredi 6 février, son
bilan démographique 2001. En
2001, 774 800 bébés sont nés en
France métropolitaine, soit exacte-
ment le même nombre qu’en 2000,
bien que l’année ait compté un jour
de moins. « Une telle natalité deux
années consécutives n’avait plus été
observée depuis vingt ans
(1981-1982) », souligne Lionel Dois-
neau, auteur de l’étude.

Cette stabilisation des naissances
à un haut niveau semble indiquer,
selon l’Insee, que « le regain des
naissances qui a eu lieu en 2000
(+ 4 % par rapport à 1999) n’est pas
dû uniquement à un effet millésime :
les naissances ont augmenté réguliè-
rement depuis la fin 1997, et se main-

tiennent depuis la fin de l’an 2000 à
un niveau élevé ». Pour les démogra-
phes, il s’agit néanmoins de repla-
cer cette évolution récente dans un
cadre plus large. Lionel Doisneau y
voit « un petit accident si l’on suit les
courbes depuis la fin de la deuxième
guerre mondiale. En 1948, il y avait
environ 800 000 naissances pour une
population française inférieure d’un
tiers ». Néanmoins, convient-il, la
reprise de la natalité de ces quatre
dernières années est « l’évolution la
plus marquante de ces vingt derniè-
res années ».

   
Une sorte de « plateau haut » est

atteint, qui évoque la situation du
tout début des années 1980, où la
natalité avait augmenté de 5 % ou
6 % durant trois années à la suite de
l’instauration d’une prime au troisiè-
me enfant. « Nous avons sans doute

un même effet conjoncturel, depuis
deux ou trois ans, avec la baisse du
chômage des jeunes », souligne
M. Doisneau. La fécondité des fem-
mes de moins de 25 ans augmente
en effet en 2001 pour la troisième
année consécutive, même si la haus-
se de la fécondité est d’autant plus
forte que l’âge est élevé. « C’est sur-
tout après 30 ans que les femmes ont
plus d’enfants. » Le recul de l’âge de
la maternité, amorcé depuis deux
décennies, est pratiquement inter-
rompu – l’âge moyen à la maternité
s’est stabilisé à 29 ans.

D’autre part, les enfants qui
naissent hors mariage sont tou-
jours plus nombreux : en 2000,
330 000 bébés sont nés de parents
non mariés, soit 43 % des naissan-
ces (et 55 % des premiers enfants).
Ils représentaient encore moins
d’une naissance sur cinq en 1985.

Globalement, la performance
française est d’autant plus remar-
quable qu’en moyenne, dans l’en-
semble de l’Union européenne, les
naissances diminuent très légère-
ment (– 0,1 %) ; et qu’en France, le
le nombre de femmes d’âge fécond
(entre 15 et 49 ans) continue de
décroître. Bien qu’il ne permette
toujours pas le renouvellement
des générations, l’indicateur con-
joncturel de fécondité progresse
légèrement pour retrouver son
niveau du début des années 1980 :
il est de 1,9 enfant par femme en
2001, contre 1,88 en 2000 et 1,73 il
y a cinq ans.

Comme 2000, l’année 2001 aura
été tout à la fois une année de nais-
sances et de mariages. Ces derniers
restent, pour la seconde année con-
sécutive, au-dessus de la barre des
300 000, malgré la création du pac-
te civil de solida- rité (pacs) en
1999. Quelque 303 500 mariages
ont été célébrés l’an passé ; ce qui,
selon l’Insee, conduit à « un taux
de nuptialité (nombre de mariages
rapporté à la population) au-dessus
de 5 mariages pour 1 000 habitants
pour la deuxième année consécuti-
ve, niveau qui n’avait été atteint
qu’une seule fois lors des quinze
années précédentes ».

Le mariage intervient de plus en
plus tard dans la vie des couples :
en moyenne, la mariée a 28 ans et
le marié 30 ans lors du premier
passage devant le maire. Ils
avaient respectivement 23 et
25 ans, vingt ans plus tôt.

Près de trois mariages sur dix
légitiment des enfants (contre
7 % en 1980). Et les remariages
sont en progression constante :
parmi les nouveaux mariés, 17 %
des hommes et 16 % des femmes
sont des divorcés. Les mariages
mixtes et les mariages entre étran-
gers ont progressé plus rapide-
ment entre 1996 et 1999 que les
mariages unissant deux Français :
« Ces unions avaient chuté

en 1993 et 1994, suite au renforce-
ment, lors des mariages, des con-
trôles contre l’immigration irrégu-
lière. Elles retrouvent en 1999 leur
niveau de 1992, avec 30 000 maria-
ges mixtes et 6 000 mariages entre
étrangers. »

  
Entre 2000 et 2001, le nombre

de pacs signés a diminué :
19 802 déclarations de pacs ont
été enregistrées en 2001, contre
23 718 en 2000. S’agit-il désormais
d’un rythme de croisière durable,
une fois écoulé le stock de couples
qui attendaient l’instauration de
ce nouveau type d’union ? « Une
chose est sûre », pour M. Dois-

neau : « Il n’y a pas eu de “conver-
sion” des mariages en pacs, qui re-
présentent toujours moins de 10 %
des mariages. » Pour 100 mariages
célébrés, 8 pacs sont signés.

En dépit du vieillissement de la
population, les décès (528 000 en
2001) ont diminué de 2 % par rap-
port à 2000. Une baisse concen-
trée durant les mois de janvier et
de février, l’« épidémie de grippe
de l’hiver ayant été moins marquée
que les hivers précédents ».

Fait remarquable : l’espérance
de vie à la naissance, qui avait ten-
dance à stagner dans les années
1990, a progressé de trois mois et
demi en 2001 : elle est désormais
de 75,5 années pour les hommes,
et de 83 ans pour les femmes
françaises, qui détiennent tou-
jours le record de longévité en
Europe. Avec 774 800 naissances
et 528 000 décès en France métro-
politaine, l’excédent naturel est
de 246 800 personnes. La France,
qui compte 61,1 millions d’habi-
tants, dont 1,7 million pour les
départements d’outre-mer, comp-
te pour 16 % de la population de
l’Union européenne, en deuxième
position derrière l’Allemagne
(82,4 millions d’habitants).

Pascale Krémer
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Irène Théry, sociologue du droit, directrice d'études à l’Ehess

« Le mariage est revalorisé parce qu’il peut être désiré »

.
.

Le   publié par l’Insee, mer-
credi 6 février, dresse le portrait d’une France natalis-
te et où l’on se marie beaucoup. En 2001,
774 800  sont nés, soit le même nombre

qu’en 2000. De tels chiffres n’avaient pas été obser-
vés depuis vingt ans. La  
est d’autant plus remarquable qu’en moyenne, dans
l’ensemble de l’Union européenne, les naissances

diminuent très légèrement (– 1,1 %). 303 500 -
 ont été célébrés en 2001. Dans un entretien au
Monde, la sociologue Irène Théry explique que « le
mariage n’est plus l’horizon commun obligatoire, mais

l’objet d’un choix personnel au sein de la pluralité de
choix (mariage, pacs, concubinage) désormais propo-
sée ». Enfin, l’   des Français a pro-
gressé de trois mois et demi en 2001.

2001, année exceptionnelle pour les naissances et les mariages
Le boom des naissances constaté en 2000 s’est prolongé en 2001, un phénomène inédit depuis vingt ans. Les Françaises détiennent le record de fécondité

en Europe. Dans son bilan annuel, publié mercredi, l’Insee souligne par ailleurs le nombre élevé de mariages et la progression de l’espérance de vie

« Notre pluralisme
des formes d’unions
reste très hiérarchique,
et le mariage
en occupe le sommet »

 

Le solde migratoire français augmente, mais demeure le plus faible en
Europe. Avec un excédent migratoire (les entrées sur le territoire sont plus
importantes que les sorties) évalué à 60 000 personnes en 2001, la France
voit son solde augmenter de 10 000 personnes par rapport à 2000. Ces
entrées sont essentiellement dues aux étrangers entrant avec un contrat de
travail, aux réfugiés et, dans une moindre mesure, aux bénéficiaires du
regroupement familial.

La France a cependant le solde migratoire le plus faible d’Europe. Alors
que les migrations comptent pour les deux tiers de l’accroissement de la
population de l’Union européenne, elles n’en représentent qu’un cinquième
en France. D’autres pays européens – l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la
Suède, l’Italie, l’Espagne et le Portugal – font largement appel à une main-
d’œuvre immigrée.

AVEC LE RECUL du chercheur
en démographie, Laurent Toule-
mon, de l’Institut national d’étu-
des démographiques (INED),
juge le niveau de la natalité fran-
çaise « globalement assez stable
depuis vingt ans », même si la
hausse de l’an 2000, prolongée
en 2001, a été, à ses yeux, « excep-
tionnelle ». Laurent Toulemon
préfère souligner le décalage
entre la France et le reste de
l’Union européenne.

Et d’avancer des explications
structurelles : peu de femmes
françaises restent sans enfant.
« Comme les naissances hors

mariage sont nombreuses, avoir
un enfant ne veut pas forcément
dire s’engager dans un mode de
vie typé. Pour les femmes, cela ne
conduit pas à s’arrêter de tra-
vailler pendant six ans comme
dans certains pays scandinaves. »

Beaucoup de couples, note-t-il
encore, vont jusqu’à trois
enfants. « Car, même si l’offre de
garde est loin de répondre à la
demande, la situation française
est infiniment meilleure qu’en Alle-
magne ou dans les pays d’Europe
du Sud. Certes, les femmes de trois
enfants sont moins actives que cel-
les de deux enfants. Mais la ruptu-
re d’activité est moindre que dans
les autres pays européens. »

    
Il est plus délicat d’expliquer

les variations des naissances
d’une année à l’autre. Une corré-
lation assez forte a pu être éta-
blie, selon le chercheur, entre les
naissances et l’évolution du
moral des ménages.

Si elle se confirme, la natalité
devrait s’effondrer en 2002. Par
ailleurs, la conjoncture économi-
que doit évidemment être prise
en compte. Selon M. Toulemon,
« la fécondité des jeunes a inter-
rompu sa baisse, car l’âge à la fin
des études a interrompu sa haus-
se. A la fin des années 1990, la
situation relative des jeunes sur le
marché du travail s’est en effet
améliorée ».

P. Kr

S O C I É T É
D É M O G R A P H I E

Le solde migratoire le plus faible d’Europe

*Prévisions

Nombre de naissances, en milliers

UN MINI BABY-BOOM DEPUIS DEUX ANS

Source : Insee
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La maternité n’impose pas de cesser son travail
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Les essais d’organismes généti-
quement modifiés (OGM) en
champ sont-ils nécessaires ?

Non. On pourrait faire un grand
nombre d’essais en milieu confiné
ou en utilisant d’autres marqueurs
que les transgènes, si l’on s’en don-
nait les moyens financiers. Mais cer-
tains essais en champ sont certaine-
ment utiles. Comment faire pour
qu’ils ne soient pas détruits ? En fai-
sant en sorte que les gens n’aient
pas l’impression que l’on se moque
d’eux : il faut que les essais corres-
pondent à de vrais buts de recher-
che sur les risques, pas à des buts de
production. En fait, on devrait profi-
ter du moratoire pour lancer des
recherches sur des questions concrè-
tes de risque environnemental et
sanitaire, pour revoir le fonctionne-
ment de la Commission de génie bio-
moléculaire (CGB) et la réglementa-
tion. Quand cela sera fait, on pourra
avancer.

Quel progrès constatez-vous
entre le débat actuel et la confé-
rence des citoyens sur les OGM de
1998 ?

Il est paradoxalement assez fai-
ble : sur beaucoup de questions, la
discussion porte sur les mêmes argu-
ments qu’il y a quatre ans. Il y a quel-
ques données scientifiques supplé-
mentaires : par exemple, on ne se
demande plus si le pollen peut se
disperser à quelques dizaines de
mètres, mais s’il s’agit de centaines
de mètres ou de kilomètres ; de
même, les industriels reconnaissent
implicitement que les OGM de pre-
mière génération ne sont pas de
bonne qualité. Mais, dans l’ensem-
ble, on n’est toujours pas entré dans
une démarche de « durabilité »,
c’est-à-dire d’attention portée à l’en-
vironnement à long terme.

La réglementation n’a-t-elle
pas évolué ?

La réglementation européenne
change, mais essentiellement dans le
but de faire accepter aux consomma-
teurs ce qu’ils ont refusé. L’idée de
prendre en compte les effets globaux
des OGM sur les écosystèmes n’est
toujours pas intégrée. On en reste à
une étude au cas par cas des OGM,
sans que soient intégrés les effets
d’ensemble qu’auraient les différents
OGM cultivés simultanément.

Les procédures d’expertise des
risques sont-elles satisfaisantes ?

Les décisions des commissions
d’experts dépendent essentielle-
ment de leur composition. Mais les
experts ne sont pas neutres : ils ont
un avis, qui découle de leur forma-
tion. La CGB manque cruellement
de toxicologues et d’épidémiolo-
gues. Surtout, le poids des écolo-
gues devrait y être beaucoup plus
lourd, puisque la principale ques-
tion qu’elle se pose sur les OGM por-
te sur leur effet à long terme sur l’en-
vironnement. Or tout le processus
d’expertise est dominé par des biolo-
gistes moléculaires, qui n’ont pas de
connaissance des phénomènes éco-

logiques. Ils donnent leur avis com-
me si l’on pouvait prévoir ce qu’il
adviendra des OGM à long terme.
Or la biologie est une science empiri-
que, qui ne peut pas prévoir l’incon-
nu, mais seulement ce qu’elle a
observé de nombreuses fois. Quand
apparaît quelque chose de nouveau,
ses capacités de prédiction sont très
limitées. Les scientifiques qui pré-
tendent détenir ces capacités de pré-
diction sont irrationnels.

Comment alors décider ?
En considérant que la question

est politique et non pas scientifique.
Les scientifiques donnent des élé-
ments d’information, mais ils ne
peuvent pas donner la réponse. Cel-
le-ci appartient au politique, qui
doit peser les risques face aux avan-
tages, qui sont très incertains. Par
ailleurs, on ne se donne pas les
moyens d’étudier les risques de
façon approfondie : alors que le pro-
gramme Génoplante d’étude du
génome des plantes est doté de
300 millions d’euros, l’étude des ris-
ques dispose de moins de 2 millions
d’euros. Il y a là une disproportion
flagrante.

Propos recueillis par
Hervé Kempf

.
.

« L’idée de prendre
en compte les effets
globaux des OGM sur
les écosystèmes n’est
toujours pas intégrée »
- 

« JE CROIS à la science », procla-
me François Ewald, professeur au
Conservatoire national des arts et
métiers. « Je fais confiance aux
experts », ajoute Pierre Pagesse, pré-
sident de la première entreprise
semencière française, Limagrain. Le
problème, c’est que la science et les
experts sont de plus en plus divisés
sur la question des organismes géné-
tiquement modifiés (OGM). C’est le
constat majeur apparu lors des
débats qui se sont tenus, lundi 4 et
mardi 5 février, à Paris, à l’initiative
du gouvernement, dans les locaux
du Conseil économique et social.

Le gouvernement a demandé à
quatre « sages » – Jean-Yves Le
Déaut, président de l’Office parle-
mentaire des choix technologiques,
Jacques Testart, président du Comi-
té français de développement dura-
ble, Didier Sicard, président du
Comité national d’éthique, et Chris-
tian Babusiaux, président du Con-
seil national de l’alimentation – de
lui rendre à la mi-février un avis sur
la poursuite des essais en plein
champ des OGM. Le gouvernement
se fondera ensuite sur cet avis pour
autoriser, ou non, de nouveaux
essais.

Lors des débats, la question était
de savoir s’il faut poursuivre les
essais d’OGM en plein champ alors
que, pendant l’été 2001, la Confédé-
ration paysanne et d’autres associa-
tions écologistes ont fauché de nom-
breux sites où ils avaient lieu. Les
débats organisés par les quatre
« sages » ont réuni experts et parti-
sans des deux bords. Ils se sont fran-
chement expliqués, devant un
public de connaisseurs – industriels,
chercheurs et écologistes – auquel
s’étaient mêlés quelques lycéens.

Dans le cadre de cette « procédu-

re d’utilité polémique », selon la for-
mule du ministre de l’environne-
ment, Yves Cochet, plusieurs cons-
tats ont émergé. D’une part, les
experts sont divisés sur la question
de savoir si les OGM présentent
un risque pour la santé et pour l’en-
vironnement. Pour Francine Cas-
se, de l’université de Montpellier,
« nous avons tous les éléments pour
connaître le danger éventuel d’un
organisme modifié ».

  ’
En revanche, Daniel Evain, un

agronome qui a travaillé plusieurs
années pour la firme Monsanto,
estimait que « l’évaluation des ris-
ques présente des lacunes et qu’il
n’y a pas de garantie sur le contrôle
des flux de gènes ». Les experts ont
échangé de nombreux arguments,
démontrant l’étendue des incon-
nues en la matière. Yann Fichet,
directeur technique de Monsanto-
France, relevait que « l’on dispose

déjà de l’expérience de plusieurs
années de culture à grande échelle
d’OGM sans problème apparent »,
tandis qu’une auditrice résumait la
perplexité du public : « Il y a trois
ans, on nous disait que le génome
humain comprenait 100 000 gènes ;
récemment, on a publié qu’il n’en
comptait plus que 30 000. Il y a de
quoi être étonné que les sciences
changent si rapidement. » En fait,
avouait le toxicologue Gérard Pas-

cal, « on n’a pas les outils qui per-
mettraient de répondre aux ques-
tions que vous vous posez sur les
OGM. (…) Les mouvements citoyens
nous ont poussés dans nos retranche-
ments, nous, toxicologues. ».

«    »
Au cours des débats s’est trou-

vée posée la question de l’utilité
même des plantes transgéniques :
« Les OGM aujourd’hui ne présen-
tent aucun intérêt pour le consom-
mateur, et peu pour l’environne-
ment, affirmait Guy Riba, cher-
cheur à l’Institut national de la
recherche agronomique. Mais ils
présentent un potentiel non avéré. »
Pourquoi alors les développer ?
Parce qu’ils sont, selon plusieurs
participants, vigoureusement pro-
mus par les Etats-Unis : « Nous ris-
quons de nous retrouver dans une
situation de dépendance », expli-
quait Didier Marteau, de la FNSEA
(Fédération nationale des syndi-
cats d’exploitants agricoles). Cet
argument devient l’un des élé-
ments essentiels qui plaident en
faveur des OGM.

Enfin, le problème judiciaire
posé par les OGM est apparu avec
netteté pour la première fois : il y a

une dissymétrie entre les poursui-
tes à l’encontre de ceux qui fau-
chent les champs d’OGM et l’ab-
sence de sanction pour les conta-
minations de cultures ou d’ali-
ments non OGM par les produits
transgéniques. « Il est normal que
la destruction des OGM soit poursui-
vie au pénal, mais il n’existe aucune
définition du délit de pollution géné-
tique », souligne ainsi Simon Char-
bonneau, professeur de droit à
l’Université de Bordeaux. « Si les
risques des OGM s’avéraient
demain fondés, qui serait responsa-
ble ? » ajoutait l’avocate Patricia
Savin.

Parallèlement aux débats, les
procédures judiciaires suivent leur
cours à l’encontre des opposants
aux OGM : le tribunal correction-
nel de Valence devrait rendre, ven-
dredi 8 février, sa décision à l’en-
contre de dix membres de la Confé-
dération paysanne qui ont détruit
un essai dans la Drôme en 2001.
Par ailleurs, le 12 février, un maire
du Calvados est convoqué devant
le tribunal administratif pour avoir
pris un arrêté interdisant les essais
d’OGM dans sa commune.

Hervé Kempf

LA COMMISSION franco-ita-
lienne de sécurité du tunnel du
Mont-Blanc, réunie mardi
5 février à Courmayeur, en Italie,
a rendu un « avis favorable » à la
réouverture du tunnel, assorti de
« réserves » sur des points à amé-
liorer et sur la réparation de fissu-
res apparues dans le tunnel. Le
comité s’est prononcé après l’exa-
men de quatre tests de sécurité
organisés au cours des derniers
jours, et notamment un exercice
d’évacuation de deux cents per-
sonnes.

Le dernier exercice, consistant
en une opération de secours médi-
caux dans le tunnel, qui devait
avoir lieu lundi, a été rendu impos-
sible à cause de l’apparition de ces
fissures. Il devrait être néanmoins
organisé dans un délai d’une à
deux semaines, une fois ce problè-
me résolu. Lorsque ce dernier exer-
cice aura eu lieu et que les amélio-
rations demandées par le comité
de sécurité auront été apportées,
une commission intergouverne-
mentale se prononcera à son tour
sur l’opportunité de la réouverture
du tunnel, fermé depuis mars 1999
après l’accident qui avait causé la
mort de trente-neuf personnes.

Débat public sur la poursuite des essais d’OGM en plein champ
Six mois après les campagnes de fauchage de la Confédération paysanne, le gouvernement a demandé à quatre « sages »

de lui remettre, à la mi-février, un avis sur le devenir des cultures d’organismes génétiquement modifiés

Nombre de dossiers d'essais d'OGM examinés par la commission
du génie biomoléculaire

DES ESSAIS EN CHUTE LIBRE

Source :commission du génie biomoléculaire
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Depuis quatre ans, le nombre d'essais d'OGM en plein champ a fortement
chuté en raison de l'opposition de l'opinion publique.
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Pierre-Henri Gouyon, professeur
de génétique à l’université Paris-Sud

« Les essais doivent correspondre
à de vrais buts de recherche »

S O C I É T É

Avis favorable
à la réouverture
du tunnel
du Mont-Blanc
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OUTREAU (Pas-de-Calais)
de notre envoyé spécial

L’entretien s’est déroulé au
palais de justice de Boulogne-sur-
Mer (Pas-de-Calais), quelques
jours avant Noël. Seul face au juge
d’instruction F., un petit garçon de
sept ans raconte en détail les
« manières » que lui ont fait subir
une vingtaine d’adultes. Il parle aus-
si des coups de bâton et des coups
de ceinture que lui donnait son
beau-père pour qu’il ne dise rien à
la police. « Ils avaient le diable dans
le ventre », se souvient J., l’un des
24 enfants qui auraient été vic-
times, entre 1996 et 2000, d’un
réseau pédophile à Outreau, ville
de 16 000 habitants dans la ban-
lieue de Boulogne.

Près d’un an s’est écoulé depuis
l’arrestation, le 22 février 2001, des
parents de J., Myriam et Thierry
Delay, rapidement suivie par celle
de six voisins et d’une boulangère
du quartier. C’est lors de la deuxiè-
me vague d’interpellations, le
14 novembre 2001, que l’affaire a
éclaté avec l’incarcération d’un
huissier, de sa femme infirmière,
d’un chauffeur de taxi d’Outreau et
d’un prêtre ouvrier habitant l’im-
meuble des Delay. Au total, 17 per-
sonnes ont été mises en examen
pour viols et agressions sexuelles
sur mineurs, et 14 incarcérées dans
plusieurs prisons du nord de la
France. « Et ce n’est pas terminé, il
reste sans doute des gens à récupé-
rer », confiait au Monde, mardi
5 février, une source proche de l’en-
quête, qui se poursuit prudemment
dans « un climat délétère ».

A Boulogne, personne n’ignore en
effet que plusieurs autres noms ont
été cités par les enfants, dont ceux
de trois notables qui n’ont pas en-
core été entendus par la justice. A la
rumeur se sont ajoutées, le 9 janvier,
les déclarations controversées de

deux des quatre suspects passés aux
aveux, selon lesquels une petite fille
belge aurait été battue à mort après
avoir été violée dans l’appartement
des Delay. « Ces déclarations ne col-
lent avec rien et n’ont pas pu être cor-
roborées », indique un enquêteur,
qui n’exclut toutefois aucune piste
dans une affaire où « tout est pos-
sible » et où « on touche le fond »
depuis des mois. L’existence d’un
réseau, les actes de torture, la zoo-
philie, les viols répétés d’enfants en
bas âge ont en revanche été confir-
més à plusieurs reprises par des
mineurs et quatre adultes incarcérés.

«    »
L’un de ces accusateurs est une

mère de 35 ans, fréquemment bat-
tue par son second mari, brûlée
avec des cigarettes quand elle vou-
lait s’opposer au viol de ses enfants.
Au fil des auditions, Myriam Delay
a raconté comment son époux, de
deux ans son aîné, en était arrivé à
abuser et à prostituer ses quatre
fils, aujourd’hui âgés de 4 à 12 ans.
Tout a commencé peu avant Noël
1996, a-t-elle expliqué au juge peu
après son interpellation dans un sex-
shop de la rue des Religieuses-
Anglaises, à Boulogne-sur-Mer, où
son mari a reconnu se rendre
« deux ou trois fois par semaine, pour
acheter des godemichés et des cas-
settes pornographiques ». C’est là,
indique sa femme, que M. Delay,
sollicité par l’un des employés du
sex-shop, a commencé à vendre des
photos prises au Polaroïd, « pour
éviter qu’on les voie au développe-
ment », et des cassettes vidéo met-
tant en scène des enfants avec des
adultes. Plus d’une quinzaine de
films et « énormément » de photos
auraient ainsi été négociés entre
3 500 et 5 000 francs pièce (de 533 à
762 euros). Thierry Delay aurait aus-
si obligé sa femme à se prostituer

avec une dizaine de clients, qui
« ont également abusé des enfants à
ces moments-là », rapporte-t-elle.
Très vite, d’autres clients appren-
nent « que c’était possible de faire
l’amour avec des enfants par l’inter-
médiaire du sex-shop ».

Daniel Legrand, 20 ans, avoue
avoir participé une quinzaine de
fois aux viols collectifs organisés
dans le salon ou la cave des Delay.
Lui était « payé pour ce qu’on [lui]
demandait de faire », Thierry Delay
lui donnant plus « quand il [lui]
demandait de filmer ». Dans l’appar-
tement, « il pouvait y avoir dix ou
quinze personnes en même temps »,
a-t-il déclaré au juge, évoquant les
« allées et venues » d’une vingtaine
d’adultes et d’une douzaine d’en-
fants. Dans l’immeuble Les Merles,
les voisins n’ont rien remarqué : six
d’entre eux sont en prison, les
autres s’étaient habitués à voir
Myriam Delay en pleurs dans le hall
de l’immeuble, ou ses enfants « qui
avaient l’air complètement déstabili-
sés et couraient à poil dans la cage
d’escalier », comme l’a rapporté l’un
des voisins incarcéré. Et puis mieux
valait ne pas s’opposer à Thierry
Delay et à ses amis, que plusieurs
adultes mis en examen décrivent
comme violents, n’hésitant pas à
menacer de mort ceux qui auraient
parlé. « Ça m’effrayait, moi, je tenais
à ma vie », raconte Daniel Legrand.

Thierry Delay, lui, ne se souvient
plus de rien. « Les faits sont pos-
sibles, mais j’ai un doute, a-t-il dit
au juge. A cette époque, je buvais
beaucoup, une bouteille de pastis et
12 ou 15 bières dans la journée. »
Le mari de Myriam se souvient
bien en revanche de son père, qui
le sodomisait « très régulièrement,
une fois par semaine sans doute »,
quand il avait entre 8 et 10 ans.

Alexandre Garcia

54 postes d’enseignants
créés en Loire-Atlantique

pour améliorer l’encadrement
La grève pourrait reprendre après les vacances

APRÈS deux semaines de grève
dans les écoles publiques de Loire-
Atlantique et une manifestation de
plus de 6 000 personnes à Nantes,
samedi, le ministère de l’éducation
nationale a décidé, mardi 5 février,
d’accorder 54 postes d’enseignants
supplémentaires pour la rentrée
2002 dans ce département où le
taux d’encadrement du premier
degré est le plus bas de France.
Cette annonce, faite en fin d’après-
midi aux représentants de l’inter-
syndicale (SE-UNSA, SNUipp-
FSU, SGEN-CFDT, CGT et SUD)
venus à Paris pour une entrevue
avec le directeur de l’enseigne-
ment scolaire, a suscité déception
et amertume sur le terrain, où la
revendication de « 500 emplois »
est affichée depuis le début du
mouvement, le 21 janvier.

Cette rallonge de 54 postes vient
s’ajouter aux 96 déjà accordés à la
Loire-Atlantique en janvier au
titre du rééquilibrage annuel de la
fameuse carte scolaire, dont
l’élaboration suscite traditionnelle-
ment des remous. Sur les 800 créa-
tions de postes inscrites au budget
2002, 709 avaient ainsi été répar-
ties entre les académies le mois
dernier, la Rue de Grenelle
gardant le reliquat pour ajuster
son tir avant la rentrée.

  
« Incontestablement, la situation

de la Loire-Atlantique s’est dégra-
dée et est anormale », reconnaît
Christian Forestier, directeur de
cabinet de Jack Lang. Une enquête
de l’inspection générale va être dili-
gentée pour en expliciter les rai-
sons et dresser un état des lieux
précis. Les premiers résultats
devraient, selon M. Forestier, être
connus « début mars ». Depuis plu-
sieurs années, ce département de
la côte ouest, qui allie conditions

de vie agréables et dynamisme
économique, connaît un afflux de
population. Plus de 1 500 nou-
veaux élèves sont déjà attendus
pour septembre. Les efforts
consentis depuis deux ans (71 nou-
veaux postes en 2000, 84 postes en
2001) n’ont pas suffi à absorber cet-
te poussée démographique. Résul-
tat, le nombre d’enseignants pour
100 élèves n’est que de 4,88 – lanter-
ne rouge nationale ; l’accueil des
enfants de 2 ans devient difficile et
a chuté à 25 % (moyenne nationale
public + privé : 35 %) ; selon les
syndicats, les remplacements pour
maladie d’une ou deux journées ne
sont plus assurés depuis la mi-octo-
bre et les stages de formation conti-
nue sont, faute de remplaçants,
annulés depuis le 1er décembre.

La forte mobilisation des person-
nels en Loire-Atlantique n’est pas
sans rappeler celle de Seine-Saint-
Denis en 1998, puis du Gard et de
l’Hérault en 2000 – qui avaient préci-
pité la chute de Claude Allègre. Les
longues semaines de grève
n’avaient pris fin qu’au prix d’impor-
tants rattrapages en création d’em-
plois. Mardi soir, à Nantes et dans sa
région, c’est précisément l’ampleur
de l’effort ministériel qui paraissait
bien mince en comparaison du
« retard accumulé par le départe-
ment » et des deux semaines de grè-
ve. Dans les réunions de secteur, où
l’on se mettait d’accord avant l’AG
de mercredi matin, beaucoup
étaient tentés de ne pas désarmer.
Le scénario souvent envisagé consis-
tait à un retour en classe jeudi et ven-
dredi « pour reprendre contact avec
les élèves et expliquer la situation »,
avant les deux semaines de congés
d’hiver. L’action ne serait réenclen-
chée qu’au retour des vacances, le
25 février.

Marie-Laure Phélippeau


a FAIT DIVERS : la statue du capi-
taine Dreyfus, à Paris, a été badi-
geonnée de peinture jaune tout
récemment et recouverte de l’ins-
cription « sale traître ». Une étoile
de David a été tracée sur le socle
de la statue, située place Pierre-
Lafue, dans le 6e arrondissement de
la capitale.
a JUSTICE : Guy Georges, le
tueur en série de l’Est parisien,
condamné à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité en mars 2001,
ne sera pas jugé pour sa tentati-
ve d’évasion de la prison de la San-
té, le 26 décembre 2000, en compa-
gnie de deux codétenus. Selon Le
Parisien du 6 février, le parquet de
Paris a classé sans suites les pour-
suites, en estimant que « le trans-
port et la comparution devant le tri-
bunal correctionnel de Paris de trois
détenus dangereux qui n’ont rien à
perdre pose de sérieux problèmes de
sécurité ».
a TRAFIC : 33 personnes, soup-
çonnées d’appartenir à un trafic
de voitures volées, ont été inter-
pellées, mardi 5 février à l’aube, au
cours d’une vaste opération de gen-
darmerie qui s’est déroulée simulta-
nément dans les départements de
l’Aude, de l’Hérault, des Pyrénées-
Orientales et de la Haute-Garonne.
L’Aude, où ont eu lieu la plupart
des interpellations, était la plaque
tournante de ce trafic qui consistait
à maquiller et à revendre des véhi-
cules volés. Plusieurs voitures ont
été saisies, et un garage clandestin,
contenant des milliers de pièces
détachées, a été découvert à Nar-
bonne. – (Corresp.)
a IMMIGRATION : un Algérien
de 25 ans, Bekheira Berkane,
menacé de mort dans son pays
et en grève de la faim pendant
un mois pour obtenir sa régulari-
sation, s’est vu accorder, mardi
5 février, une autorisation provisoi-
re de séjour de trois mois et un
réexamen de son dossier par la pré-
fecture du Nord. En mai 2001, le tri-
bunal administratif de Lille avait
annulé la décision préfectorale
d’expulsion fixant l’Algérie comme
pays de destination. Il avait sollici-
té en vain l’asile territorial, puis
l’asile politique.

Outreau : l’enquête sur le réseau pédophile
se poursuit dans « un climat délétère »
« Ils avaient le diable dans le ventre », a raconté une jeune victime

S O C I É T É
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
a RHÔNE-ALPES : le tribunal administratif de Lyon a annulé, lun-
di 4 février, le plan d’occupation des sols adopté par la communauté
urbaine en février 2001. Il a considéré que chaque commune devait se
prononcer sur l’ensemble du périmètre de la communauté urbaine.
Ce POS avait reclassé 1 100 hectares en zone naturelle. – (Corresp.)
a AQUITAINE : le protocole d'accord pour l'exploitation du che-
min de fer entre la région Aquitaine et la SNCF, qui est enfin bouclé,
sera soumis au vote du conseil régional le 11 février. Sa mise au point
avait buté sur le plafonnement de la contribution régionale et le
contrôle de qualité du trafic et du service. – (Corresp.)

MOINS D’UN AN après avoir
porté une nouvelle équipe à la tête
de la capitale, les Parisiens vont
être appelés à se prononcer une
nouvelle fois sur l’avenir et les
aménagements qu’ils souhaitent
pour leur ville. Lundi 4 février, les
quelques dizaines de personnes
réunies dans la mairie du 8e arron-
dissement étaient les premières à
participer à une des vingt réunions
destinées à élaborer le plan local
d’urbanisme (PLU), qui fixera les
nouvelles règles d’aménagement
dans la capitale.

Le Conseil de Paris a, en effet,
décidé, en octobre 2001, à l’initia-
tive de la nouvelle équipe munici-
pale, dirigée par Bertrand Delanoë
(PS), de lancer rapidement la
procédure d’élaboration du PLU.
Après son adoption par les élus de
Paris, au plus tard en 2005, cette
nouvelle réglementation d’urbanis-
me se substituera à l’actuel plan
d’occupation des sols (POS).
« Celui-ci était devenu obsolète,
malgré les révisions de 1977,
1989 et 1994, explique Jean-Pierre
Caffet (PS), adjoint au maire char-
gé de l’urbanisme. Il aboutissait à
une juxtaposition d’éléments dispa-
rates, sans véritable cohérence,

alors que nous voulons repenser
complètement Paris, comme nous
en avons pris l’engagement au cours
de la campagne électorale. Il s’agit
également de marquer le terme
d’une époque révolue : celle qui con-
sistait à raser certains quartiers. »

 
Le futur PLU de Paris devra inté-

grer plusieurs documents d’urba-
nisme, qui seront élaborés d’ici là :
le projet d’aménagement et de
développement durable (PADD),
le plan de déplacement de Paris
(PDP) et le programme local de
l’habitat (PLH). Ces deux derniers
sont rendus nécessaires par l’ur-
gence de résoudre les problèmes
liés aux difficultés de circulation et
par l’existence de plus d’un millier
d’immeubles insalubres dans la
capitale. Ils correspondent aussi à
la volonté de la municipalité de
réduire drastiquement la place de
l’automobile et d’augmenter le
parc des logements sociaux.

Comme la loi les y oblige, les
nouveaux élus de la capitale ont
lancé une vaste concertation qui
doit se poursuivre pendant toute
l’élaboration du PLU. Elle s’appuie
d’abord sur huit groupes thémati-

ques – architecture, qualité de la
vie, déplacements, développe-
ment économique, environne-
ment, habitat, relations avec la
banlieue, action sociale –, réunis-
sant associations, professionnels
et grandes institutions. Par
ailleurs, les Parisiens sont invités à

réagir et à faire connaître leurs
doléances sur tous ces projets.
D’ici au 13 mars, une réunion aura
lieu dans chaque arrondissement.

Chaque réunion commence par
la diffusion d’un film, qui raconte
en quinze minutes comment,

depuis Haussmann, les Parisiens
ont été tenus à l’écart des grandes
décisions urbanistiques. Dans le
8e arrondissement, où 40 000 per-
sonnes résident, 160 000 viennent
travailler chaque jour et des dizai-
nes de milliers de chalands et de
visiteurs déambulent, les habi-

tants ont découvert avec une cer-
taine surprise les chiffres clés pré-
sentés par l’Atelier parisien d’urba-
nisme (APUR). Ce secteur, qui ne
compte que 42 logements sociaux
suivant les nouveaux critères de la
loi SRU, présente l’un des taux

(14 %) les plus élevés de loge-
ments sans confort de Paris : pour
l’essentiel, les loges de concierge
et les chambres de bonne des
immeubles cossus des quartiers
voisins des Champs-Elysées.

C’est cette information qui a
conduit les habitants présents à
remettre en cause avec une certai-
ne vigueur la priorité d’engager la
construction de nouveaux loge-
ments sociaux dans tous les quar-
tiers de Paris, que venait de leur
rappeler Jean-Yves Mano, adjoint
(PS) chargé du logement. « Puis-
que nous avons tant de logements
sans confort, c’est qu’une certaine
mixité sociale existe ici, a lancé un
des participants. Et il n’est pas
nécessaire de chercher à l’augmen-
ter, en particulier sur les terrains de
l’ancien hôpital Beaujon. »

 
Les projets de l’Hôtel de Ville

sur cette parcelle inquiètent les
riverains, qui réclament, comme
tous les habitants du quartier, une
priorité aux équipements publics.
« Il n’est plus possible qu’une vérita-
ble “ville moyenne” comme la nôtre
ne dispose ni d’une piscine ni d’un
gymnase », tempête François

Lebel, maire (RPR). Pour répon-
dre aux habitants du 8e arrondisse-
ment, comme à ceux de tous les
autres, qui vont s’exprimer dans
les prochaines semaines, le nouvel
exécutif municipal parisien va
devoir réaliser un exercice de
haute voltige. Il doit, d’un côté,
respecter les engagements de la
campagne municipale en appli-
quant son programme. De l’autre,
il s’engage à tenir compte des exi-
gences, qui seront émises lors des
réunions de concertation, même
si celles-ci ont une dimension plus
microlocale que les grandes lignes
du PLU.

Sans doute conscient de la
difficulté de l’exercice, Bertrand
Delanoë semble se tenir sur la
réserve. Il était absent à l’occa-
sion de la présentation officielle
de cette procédure de concerta-
tion, mardi 5 février. « Le maire a
bien l’intention d’assumer ses res-
ponsabilités dans ce domaine, pré-
cise son entourage. D’autant que
le sujet est à ses yeux doublement
emblématique, puisqu’il associe à
la fois l’urbanisme et la démocratie
locale. »

Christophe de Chenay

Le plan local d’urbanisme (PLU), défini par la loi Solidarité et renouvel-
lement urbain (SRU) de décembre 2000, est un document d’urbanisme
élaboré à l’initiative de la commune. Ce document remplace le plan d’oc-
cupation des sols (POS), qui se contentait de fixer la destination de chaque
parcelle de terrain. Le PLU doit présenter un véritable projet d’aménage-
ment et de développement durable (PADD) de la commune, au travers des
actions en matière de renouvellement urbain, de logement, d’espaces
publics, de paysages, d’environnement, de transports, etc.

Les zones d’aménagement concerté (ZAC) qui, dans le système précédent,
étaient élaborées de manière autonome, doivent désormais respecter les
orientations du PLU. La durée d’élaboration d’un PLU est estimée à deux ans
à partir de la décision du conseil municipal. Des procédures de révision par-
tielle ou d’urgence doivent permettre leur adaptation plus rapide.

CETTE friche de 24 000 m2 à
deux pas de l’Arc de Triomphe est
le dernier terrain constructible
dans le 8e arrondissement de la
capitale, dont plus des deux tiers
appartiennent à la Ville de Paris.
Depuis 1989, le plan d’occupation
des sols de ces terrains, où jadis
s’élevait l’hôpital Beaujon, prévoit
« une école maternelle et primaire,
un gymnase, une piscine, un espace
vert ». Mais il est resté lettre morte.

En février 2001, la caserne de
police qui s’y trouvait – connue
pour avoir hébergé, malgré eux, les
manifestants de Mai 1968 – a subi
les assauts des bulldozers. Et la
Société immobilière et hôtelière du
parc Monceau, qui a acheté cette
parcelle de terrain à l’Etat, en 1997,
y a érigé un hôtel quatre étoiles, de
463 chambres.

« On attendait des équipements
scolaires et sociaux. On se retrouve
avec un hôtel de luxe démesuré »,
déplore Laurence Vanhassel, tréso-
rière de l’Association de riverains
Courcelles-Beaujon et alentours
(ADCBA). Les 250 membres de l’as-
sociation, soutenus par tous les
élus de l’arrondissement, redou-
tent les « nuisances » du futur
hôtel (stationnement des autocars,
encombrement des chaussées) et
réclament une révision du POS

pour qu’une enquête d’utilité publi-
que soit ouverte. « L’Etat prévoyait
de construire des bureaux à cet
emplacement, s’insurge Mme Van-
hassel. Il s’était attribué, via le POS,
des dérogations aux normes habituel-
les de densité de construction. Elles
servent aujourd’hui un promoteur
qui construit une énorme barre de
béton. » Mais, le 14 janvier, le tribu-
nal administratif a rejeté leur
recours contre le « détournement »
du POS.

En 1998, Jean Tiberi, maire
(RPR) de Paris, avait pourtant refu-
sé un permis de construire pour cet
hôtel. « Tiberi ne voulait pas m’ac-
corder ce permis parce qu’il souhai-
tait initialement que ce terrain
revienne à la société immobilière
Cogedim », affirme Albert Cohen,
directeur de la Société immobilière
du parc Monceau. M. Cohen se tar-
gue d’avoir reçu un jugement du tri-
bunal administratif en sa faveur,
en juin 2001. Et il se félicite que Ber-
trand Delanoë, nouveau maire
(PS), « correct, lui », lui ait accordé
un permis de construire en
juillet 2001.

   
Maire (RPR) du 8e arrondisse-

ment, François Lebel dénonce
depuis des années l’« inertie » de la
Ville, qui n’a érigé aucun équipe-
ment collectif sur la partie des ter-
rains lui appartenant. « Tiberi ne
m’a pas pardonné d’avoir participé
au putsch manqué contre lui en
1998 », assure-t-il. Aujourd’hui, il
redoute encore d’être victime d’un
« traitement politique » de la part
du nouveau maire socialiste.

« Pour le reste des terrains, nous
allons engager une concertation au
mois de mars, assure Jean-Pierre
Caffet, maire adjoint (PS) chargé
de l’urbanisme à la Mairie de Paris.
Mais il y a dans les sous-sols de ces
terrains des installations de France-
Télécom, dont le central téléphoni-
que entre l’Elysée et Matignon, qui
ne sont pas transférables et dont il
va falloir tenir compte dans nos pro-
jets. » A la fin du XVIIIe siècle, le
financier Beaujon avait légué ces
terrains à la Ville de Paris sous
réserve d’une utilisation sociale.

Béatrice Jérôme

Le PLU remplace le POS

R É G I O N S

La Mairie de Paris soumet son nouveau plan d’urbanisme aux habitants
La concertation pour l’élaboration de ce document, qui devrait être adopté en 2005, vient de commencer.

A l’occasion de ce débat sur les aménagements de la capitale, les élus socialistes confronteront leurs projets aux vœux de leurs administrés
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CTE I, scène 1.
Sommet du Com-
monwealth, Harare
(Zimbabwe), 1991.
Quand la reine Eliza-
beth II arrive sous la
marquise dressée sur
la pelouse du Haut-

Commissariat britannique dans la capita-
le du Zimbabwe, les invités croisent auto-
matiquement les mains derrière le dos,
figés dans un garde- à-vous. La petite
taille, le teint parfait, le regard bleu et
direct, le profil net et droit : du person-
nage émane indiscutablement une impres-
sion de pesanteur. Sur le plateau d’apéri-
tifs que lui présente le maître des cérémo-
nies, elle choisit un Dubonnet dans un
verre minuscule.

Premier problème : comment convient-
il d’appeler Sa Majesté, que la tradition
respectueuse qualifie de « gracieuse » ?
Interpellée in extremis avant la poignée
de main historique, sa dame de compa-
gnie, la duchesse de Grafton, célèbre pour
ses bouquets de fleurs rigides, qu’on dirait
en plastique, à la boutonnière, glisse le
sésame salvateur : « Ma’am. » A l’oreille
d’un francophone, l’expression sonne
comme « ham » (jambon).

« Comment allez-vous, Monsieur Roche ?
– Bien, Ma’am.
– Depuis combien de temps êtes-vous en

poste à Londres ?
– Longtemps, Ma’am.
– Et vous vous y plaisez ?
– Enormément, Ma’am.
– Les Français s’intéressent-ils au Com-

monwealth ?
– Oui, Ma’am. Il existe d’ailleurs une orga-

nisation similaire côté francophone,
Ma’am.

– C’est à la fois différent et similaire. »
Elle prend une profonde respiration, ses

yeux se tournent d’un côté, de l’autre,
comme pour un appel à son attaché de
presse. Brusquement, elle recule d’un pas,
produit un large sourire et, comme par
enchantement, disparaît. La manière élé-
gante dont elle indique que ce tête-à-tête
est terminé évoque moins la pudeur que
le professionnalisme des mondanités.

Fin brutale de cette rencontre avec une
légende. Retour sur les impressions. La
voix nasillarde est posée. La souveraine
fait un grand effort pour formuler une
question. La conversation est pénétrée de
longs silences surréalistes, les temps
morts sont nombreux, les fins de phrase
pratiquement inaudibles. Trois heures
durant, le chef de l’Etat britannique dis-
pense le même charmant sourire, la
même aimable bienvenue à tous les invi-
tés de cette superproduction hollywoo-
dienne réunissant tous les ingrédients clas-
siques : histoire, exotisme, émotion. Cette
réunion de la famille anglophone d’outre-
mer dans la capitale du Zimbabwe symbo-
lise par excellence ce règne d’un demi-siè-
cle. C’est en effet en Afrique, lors d’un
safari au Kenya, que, le 6 février 1952, la
princesse Elizabeth, alors âgée de vingt-
six ans, avait appris la mort du roi durant
son sommeil.

Acte I, scène 2. Prix du roi George-VI,
Ascot, 1999.

« Messieurs, attention, s’il vous plaît » : la
voix du bobby derrière moi me fait sursau-
ter. Le chemin du paddock est bloqué par
une bousculade de bon aloi. Je me retrou-
ve par hasard, totalement surpris, aux
côtés de la reine, son éternel grand sac
blanc à la saignée du coude. Elle fait son
devoir : « Bonjour. Etes-vous venu ici par
chemin de fer ? », demande- t-elle sur le
ton banal permettant d’exprimer de
manière tacite la royale compréhension
du calvaire des usagers du train. « Non, en
voiture, Ma’am. » Elle fixe d’un regard
désapprobateur mon costume de coupe
italienne couleur moutarde qui détonne
au milieu des blazers et des tweeds des
hommes du monde. Un subtil pincement
des narines indique le « royal displeasu-
re ». Il y a décidément incompatibilité
entre la haute couture milanaise et les
robes qui l’habillent depuis un demi-siè-
cle et dont les tons pastel, en particulier le
vert chlorophylle et le rose bonbon, sont
dignes des pâtisseries servies sous les ten-
tes à l’heure du thé.

Comme tant de femmes de la haute aris-
tocratie britannique, Her Majesty adore
les chevaux. En cinquante ans de règne,
elle n’a passé ses vacances à l’étranger
qu’à deux reprises, en Normandie et au
Kentucky, chaque fois pour acheter des
pur-sang pour les écuries royales. « Je
crois que ce sera une belle course,
Ma’am. » Le visage serein un moment se
renfrogne comme si ses émotions hippi-
ques ne regardaient qu’elle. Sa sécurité
affective, la reine la trouve à l’évidence
auprès des quadrupèdes, chevaux et
chiens corgis. Elle ne lit assidûment qu’un
seul quotidien, le Racing Post, le journal
des courses. D’après l’un de ses biogra-
phes, « The Queen » est capable d’en-
voyer de longues lettres de condoléances
à l’occasion de la mort d’un chien, mais
n’a jamais le moindre petit mot de récon-
fort pour un filleul tombé gravement
malade. « La vraie grandeur est triste »,
disait cet ennemi de la Couronne britanni-
que que fut Napoléon.

Acte I, scène 3. Le Variety Show Perfor-
mance, Londres, 2001.

Les plus grandes stars de variété se produi-
sent sur la scène du Dominion Theatre, au
profit de la lutte contre le cancer. La voici
dans la loge royale écoutant le comique
Julian Clary qui dirige une chorale d’anciens
combattants. Combien de fois a-t-elle enten-
du le Land of Hope and Glory d’Elgar, ou sui-
vi un pas de deux du Lac des cygnes ? Mais
on sait qu’elle déteste le théâtre. Ses distrac-
tions sont, en effet, plus terre à terre. Les
mots croisés, les jeux de charades, la vie au
grand air. Se méfiant de l’intelligence, détes-
tant les beaux parleurs, la souveraine ne s’in-
téresse guère aux intellectuels ou aux écri-
vains. Son auteur préféré est l’indigeste Dick
Francis, dont les thrillers se déroulent dans
les milieux hippiques. La propriétaire d’une
des plus riches collections de tableaux sur
terre n’apprécie que l’inévitable Turner et
les portraits de Holbein. L’art contemporain
s’est arrêté pour elle au XIXe siècle. Les
musées royaux ne s’arrachent pas les chefs-
d’œuvre de Bacon, Hockney ou Freud.

Coup d’œil discret, à l’entracte, dans la
loge royale, qui a été décorée d’œillets. Un
valet indélicat vient pourtant de confier au
tabloïd News of the World que Sa Majesté a
une véritable phobie de ces fleurs-là. Mais,
en toutes circonstances, comme un disque

rayé, la Maison royale passe et repasse la
vieille devise héritée de Disraeli, le premier
ministre favori de la reine Victoria : « Never
complain, never explain » (Ne jamais se plain-
dre, ne jamais s’expliquer).

Son visage est merveilleusement impassi-
ble quand, à la fin du spectacle, elle serre la
main de Julian Clary, drag queen grimée et
provocatrice, avec la dignité qui sied au chef

de l’Etat, de l’Eglise anglicane et de l’Empire,
aujourd’hui Commonwealth. Peut-on imagi-
ner les pensées de cette septuagénaire tradi-
tionaliste peu portée sur la désinvolture
devant pareille dégaine ? « L’embêtant, sem-
ble-t-elle dire, c’est qu’il faut tout faire
quand on est reine. » A la sortie du théâtre,
des mains se tendent. Les voit-elle ? Elle dis-

pense le célèbre salut apparemment sponta-
né qu’elle sait faire sans se lasser. Jamais de
bain de foule.

Acte II.
Trois rencontres avec Elizabeth-Alexandre-

Mary, qui, mises bout à bout, ne dépassent
pas trois minutes en quinze ans d’Angleter-
re ! C’est beaucoup et c’est peu à la fois.

Beaucoup, car la souveraine vit sur une pla-
nète coupée du commun des mortels. A
l’inverse d’un président élu au suffrage uni-
versel ou des familles royales du continent,
une cloche de verre recouvre sa vie quoti-
dienne. La reine n’a jamais donné d’inter-
views à la presse. Ses biographes, même les
plus sérieux, n’ont jamais eu accès à ses

archives personnelles. Le service de presse
se borne chaque matin à énumérer la liste
de ses engagements, la couleur de sa robe
du jour et à répondre imperturbablement
aux questions d’un sec : « Pas de commentai-
re. » Faire parler d’elle le moins possible : tel
est leitmotiv de sir Robin Janvrin, son secré-
taire particulier. Demandez à ce francophile
quelle est la meilleure biographie de son
« boss », et l’affable courtisan se referme
comme une huître.

C’est aussi beaucoup, car, du personnage
public qui célèbre le 6 février le Jubilé d’or,
apparemment, on connaît tout. La reine
incarne toute l’histoire contemporaine du
Royaume-Uni. N’a-t-elle pas été l’interlocu-
trice de onze premiers ministres britanni-
ques, de dix présidents américains et de tous
les présidents de la Ve République ? Ses pou-
voirs sont limités, puisqu’elle ne règne en
fait que sur les cygnes, les baleines et les
esturgeons. Selon la formule officielle, elle
ne peut se permettre que de « formuler des
avertissements, donner des encouragements et
des conseils ». Si elle dispose des dossiers les
plus secrets dans ses fameux coffrets rouges
et d’un conseil privé composé des plus hau-
tes personnalités du royaume, tout ce qu’el-
le peut faire, c’est d’y ajouter de son écriture
ronde la formule exécutoire au bas d’un tex-
te législatif : « La reine le veult. »

L
ES sondages indiquent que ses
sujets la respectent faute de
l’aimer. La population apprécie
qu’aucun parfum de scandale
n’ait jamais effleuré la souverai-

ne, à l’inverse de ses enfants et petits-
enfants. On apprécie, de surcroît, son assi-
duité à la tâche. Son respect de la Constitu-
tion non écrite rend peu probable une pro-
chaine abdication en faveur de son fils
aîné, le prince Charles, dont la seule vraie
fonction se résume en un mot : attendre.
C’est toutefois peu, car, comme l’indique
un observateur chevronné des fastes et
des frasques royaux : « Ecrire un portrait
vivant de la reine ? Virtuellement impossi-
ble. Sa personnalité se dérobe à tous, même
à ses propres gosses ! » Nous voici donc con-
traint de jauger cette dame en cédant la
parole à ses anciens collaborateurs ou à
des politiciens qui l’ont fréquentée. Nou-
veau casse-tête : en général, ceux qui
savent ne se livrent pas et ceux qui parlent
ne savent pas grand-chose.

Un général de grenadiers à la retraite
après une belle carrière de cour et de cour-
bettes, par exemple. L’homme était chargé
notamment de préparer les voyages offi-
ciels à l’étranger. Il nous parle de ces visites
réglées d’une ponctualité d’horloge suisse,
dont les programmes pèsent plus de cent
pages. Le faste des banquets : les assiettes
en porcelaine bordées d’argent, les four-
chettes au dos desquelles est frappé le
monogramme du propriétaire, les verres
en cristal portant les initiales « ER », les
nappes brodées en dentelle de Bruges, les
couverts baroques en or, les candélabres
géorgiens, le tout emmené aux quatre
coins du monde dans un avion spécial de la
RAF, les menus toujours publiés en fran-
çais, « hommage sans doute aux ancêtres
angevins et normands ».

Le rituel de cette monarchie venant du
fond des âges est immuable. Lors de l’en-
trée, Elizabeth II parle avec son voisin de
gauche et, quand vient le plat principal, elle
se tourne vers le voisin de droite. Raide
comme un I sur son siège, les coudes serrés
le long du corps, les mains posées sous la
table sur les genoux. Un ex-membre du
secrétariat particulier, un gentleman très
vieille Angleterre, d’entrée de jeu vous met
à l’aise : « La reine est une patronne à la fois
intelligente et prudente, courageuse, détermi-
née et aussi efficace qu’un directeur général
d’entreprise. Elle a une mémoire phénoména-
le des visages et des noms. Et, avant tout, elle
a de l’humour. » Des défauts ? « Pour être
franc, elle n’en a pas beaucoup, si ce n’est
une certaine difficulté à trancher les problè-
mes politiques, mais ses hésitations sont
davantage liées à la nature de la monarchie
constitutionnelle qu’à son tempérament. »

Nez goulu, lippe gourmande et visage
rougi par le goût du porto…, tout portrait
de Sa Majesté se doit de se terminer par
une visite à l’ancien ministre conservateur
des arts, Lord St John. Ce vieux dandy
excentrique habite une maison géorgienne
de Regent’s Park, véritable réplique du
palais de Buckingham. Sur la cheminée du
living-room, ce pair à vie a noncha-
lamment oublié un carton d’invitation à
une soirée du Jubilé : « Sa Majesté a chargé
le maître de la Maison royale de vous
convier… » Car le Golden Jubilee, c’est aus-
si la course aux mondanités. Et le céliba-
taire endurci de rosir de plaisir en évo-
quant ses innombrables rencontres avec
Elizabeth II. Le lord propose à 2 heures de
l’après-midi un toast à la reine, « une fem-
me ordinaire placée dans une situation extra-
ordinaire ».

Marc Roche

H O R I Z O N S

Elizabeth II règne depuis cinquante ans. Notre correspondant

Marc Roche a passé trois minutes avec elle. Impressions

« MA’AM »
ET MOI

Sa sécurité affective, la reine la trouve
à l’évidence auprès des quadrupèdes,
chevaux et chiens corgis. Elle ne lit assidûment
qu’un seul quotidien, le « Racing Post »,
le journal des courses

29 novembre 1999. Arrivée de la Reine à l’hippodrome de Buckingham pour assister au Variety Show Performance.
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L’affaire Schuller vue par la presse internationale
Le scandale politico-financier surprend ou amuse. Interrogations sur l’avenir de M. Chirac

LA FRANCE des scandales pré-
électoraux attire l’attention de la
presse étrangère, qui anticipe de
sérieuses difficultés pour la droite
et pour son principal candidat non
déclaré causées par l’impact de la
« bombe à retardement » que cons-
titue l’affaire Schuller. « Le cauche-
mar de Chirac sur fond d’île caraï-
be », titre ainsi, mercredi 6 février,
Die Tageszeitung, quotidien
« alternatif » de Berlin ; « Schuller
enfièvre la campagne. Avant de la
dynamiter ? », se demande La
Libre Belgique. La veille, le Wall
Street Journal Europe avait sonné
le tocsin avec cette manchette de
« une » : « Deux scandales mena-
cent l’avenir politique de Chirac ».
« A moins de trois mois de l’élection
présidentielle française », l’affaire
Schuller et le dossier Elf « arrivent
à un point d’ébullition, menaçant
davantage l’avance déjà réduite du
président sortant sur ses rivaux. »

Dans son éditorial de mardi, Le
Temps va plus loin dans la prospec-
tive : « Jacques Chirac peut-il per-
dre les prochaines élections ? Peut-il
même être absent du deuxième
tour ? Ce scénario incroyable et
improbable est cependant envisagé
dans le secret des cabinets. (…) Lio-
nel Jospin n’est pas usé par une ges-
tion gouvernementale rendue pour-
tant difficile par les mauvais chiffres
du chômage et de la délinquance, et
par une série de conflits sociaux.
Jean-Pierre Chevènement, dont tout
le monde pensait qu’il ferait un petit
tour pour témoigner, s’enracine et
progresse. Il mord sur l’électorat de
droite, en particulier gaulliste. Jean-
Marie Le Pen n’est pas effacé du
tableau électoral malgré les déchire-
ments de l’extrême droite. Jacques
Chirac a cru qu’il pouvait suivre la

ligne de conduite de François Mit-
terrand en 1988. (…) Il sait mainte-
nant qu’il doit changer de straté-
gie. » Constatant que le président
« doute de son instinct politique
depuis la fâcheuse dissolution de l’As-
semblée nationale en 1997 » et
« hésite sur la meilleure manière de
répondre à l’inquiétude des chira-
quiens qui le pressent de reprendre
l’initiative », le quotidien genevois
lui suggère de « se déclarer sans
délai ». Avant de s’interroger :
« Mais va-t-il rester président-candi-
dat alors que sa fonction de prési-
dent ne le sert plus, ou démissionner
en laissant le président du Sénat
assurer l’intérim ? Dans les deux cas,
le risque est énorme ».

«    »
La Libre Belgique se montre

plus prudente : « Encore faut-il que
Didier Schuller – à supposer qu’il ait
des choses à dire – se montre coopé-
rant avec la justice. Or, depuis le
pétard mouillé d’Alfred Sirven – l’ex-
numéro deux d’Elf qui, contraire-
ment à ce qu’il avait promis, s’est
bien gardé de « faire sauter vingt
fois la République » après son arres-
tation –, on n’ose plus jurer de rien.
Schuller d’ailleurs souffle le chaud

et le froid ». La perspective que l’an-
cien fugitif « se mette à table a qua-
siment mis le RPR en état de pani-
que », constatent en chœur The
Guardian et The Independent de
Londres, ce dernier préférant user
d’une périphrase plutôt que de
citer les propos crus d’Alain Juppé.
Scrupule que n’ont pas El Mundo
de Madrid ou le Corriere della
Sera de Milan, pour qui la politi-
que française « pêche en eaux trou-
bles, c’est-à-dire dans la merde,
pour utiliser l’expression d’un
ancien premier ministre qui avait
pourtant la réputation d’être un
technocrate raffiné ». Il n’empêche,
selon ce quotidien modéré, que
« les enquêtes judiciaires suivent
leur cours, plus ou moins rapide-
ment, avec plus ou moins d’obsta-
cles et qu’elles finissent par traîner
la campagne électorale dans la
boue, en n’épargnant personne. (…)
Comme dans les soirées de feux d’ar-
tifice, le bouquet est attendu avec
Schuller ». Dans le même registre,
le quotidien espagnol ABC (droite)
écrit que les porte-parole de
MM. Chirac et Jospin « bombar-
dent les positions ennemies avec for-
ce pétards, donnant le ton d’une
campagne désormais ouverte ».

Le correspondant du quotidien
brésilien O Estado de Sao Paulo
signe quant à lui un article franche-
ment goguenard à partir des accu-
sations de M. Juppé et de la répli-
que de François Hollande autour
des « propos de cabinet » tenus :
« Les déclarations de plus en plus
nauséabondes et scatologiques pro-
duisent des effets désopilants. Voir
ces gens bien éduqués et bien
habillés, au langage soigné, verser
soudainement dans les bas-fonds de
la vulgarité constitue un spectacle
surréaliste. » « Est-ce que la corrup-
tion est une prérogative du tiers-
monde ? Pas sous la houlette des
Français », observe le Japan
Times, qui rappelle les anciennes
assurances de Raymond Barre :
« La France n’est pas une Républi-
que bananière. Vous ne devez pas
croire que tous les politiciens fran-
çais sont corrompus. » C’est pour-
tant exactement « ce que pensent
la majorité des Français », soutient
ce quotidien anglophone nippon,
qui déduit des récents propos du
juge Halphen que, dans notre
pays, « la loi s’applique aux petites
gens, pas à l’élite ».

lemonde.fr pour Le Monde

a LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
La mécanique infernale des « affai-
res », dont Didier Schuller est l’un
des comparses, est moins due à la
malveillance organisée de tel ou
tel qu’au terrain miné que repré-
sentent une vingtaine d’années de
financements illicites du RPR, dont
les bénéfices ont pu accessoire-
ment alimenter d’autres caisses
quand Charles Pasqua entrait en
dissidence ou quand certains à gau-
che empochaient des pourboires
pour se taire.

a LCI
Pierre-Luc Séguillon
Le problème de Jacques chirac
n’est pas aujourd’hui de savoir s’il
doit hâter ou non sa déclaration de
candidature. [Son] problème est de
savoir s’il doit crever l’abcès des
affaires avant de se présenter à
nouveau devant les électeurs ou
s’il peut aller aux urnes en feignant
d’ignorer le lourd soupçon qui
pèse sur sa gestion passée du RPR
et de la Ville de Paris avant son
accession à l’Elysée. Parler ou se
taire, s’expliquer enfin ou conti-
nuer à prendre les Français pour
des naïfs, faire acte de repentance
ou jouer les victimes offusquées
d’une opération imaginée ou réelle
des socialistes, telle est la vraie
question que doit se poser aujour-
d’hui l’Elysée.

a LE FIGARO
Alexis Brézet
Un homme en fuite depuis des
années. Un criminel recherché par
toutes les polices de France. Un exi-
lé qui coule des jours heureux au
soleil. Le tableau n’est pas sans rap-
peler une certaine affaire qui
défraie aujourd’hui la chronique.
Et pourtant, ce fuyard-là n’intéres-
se personne. Son nom, son crime
s’enfoncent peu à peu dans l’oubli.
Il est vrai que l’homme n’est pas
soupçonné de financement politi-
que illégal ; il n’a pas truqué les mar-
chés publics de son département ;
il n’a trempé ses mains dans les cais-
ses d’aucun parti. Il s’est contenté
d’assassiner un préfet de la Répu-
blique. Il y a quatre ans. Trois mois
plus tard, Yvan Colonna prenait le
maquis. Qui s’en indigne ?

a LA CROIX
Bruno Frappat
Comment rendre l’électeur hostile
à la démocratie ? En se compor-
tant comme on le voit depuis quel-
ques jours. En délaissant les incerti-
tudes de l’avenir pour les pestilen-
ces assurées d’hier. En lisant l’ac-
tualité dans le rétroviseur et les
perspectives du « vivre ensemble »
dans les dossiers de la brigade
financière.

SUR LE NET

DÉCIDÉMENT, la presse mili-
taire, en France, n’est plus ce
qu’elle était, une presse au gar-
de-à-vous. Depuis quelques an-
nées déjà, elle s’est ouverte à tout
militaire d’active dont les articles,
non rémunérés, sont publiés après
avoir été transmis de façon ano-
nyme à un comité de lecture. Là
voici qui bannit la langue de bois
et ne craint plus de donner la pa-
role à ceux – y compris les chefs –
qui estiment que tout ne va pas
aussi bien qu’on voudrait le faire
croire. Et cela dans une revue bi-
mestrielle, Armées d’aujourd’hui,
dont le directeur de la publi-
cation, Jean-François Bureau, cu-
mule cette fonction avec celles de
porte-parole et de directeur de la
communication pour le ministère
de la défense.

Ainsi, dans son numéro de jan-
vier, Armées d’aujourd’hui publie
un entretien avec le chef d’état-
major de l’armée de terre, le géné-

ral Yves Crène, qui expose certains
pièges de la professionnalisation.
Côté effectifs, d’abord, Crène évo-
que le « désagrément » qui vient
du fait que « les recrutements
n’ont pas encore compensé le défi-
cit en appelés ». Il manque « envi-
ron 10 000 postes militaires et
civils », qu’il faudra combler dans
les mois à venir. Sinon, il y a risque
de « surchauffe » dans les activi-
tés, comme en 1999. Il faut alléger
« la pression du travail » sur les
militaires puisque « 60 % des mili-
taires de l’armée de terre ne pren-
nent pas en totalité leurs permis-
sions », selon une récente enquête
de l’Observatoire social de la
défense (OSD).

  ’«  »
Côté sollicitations extérieures,

ensuite. « Il me paraît important,
explique le général Crène, de rappe-
ler que l’armée de terre n’a plus les
effectifs à la fois nombreux et peu

qualifiés dont elle disposait autre-
fois. » Sous-entendu : « Armée for-
tement encadrée » avec « des sol-
dats devenus spécialistes », elle
croule sous la tâche, même « s’il
est du devoir des armées de contri-
buer de manière concrète à la vie de
nos concitoyens », par exemple en
cas de catastrophe naturelle « ou
de difficultés particulières ». « On
peut donc se poser la question de la
pertinence et de la rentabilité d’en-
gager les unités de l’armée de terre
dans des actions longues et répéti-
tives, pas toujours essentielles. »

Le général Crène s’en prend
aussi à un concept, répandu dans
les sphères officielles sous le nom
barbare d’« interarmisation », se-

lon lequel, pour faire des écono-
mies, il faudrait aller jusqu’à gom-
mer les particularismes propres à
chacune des trois armées et à la
gendarmerie. Et, par conséquent,
imaginer, sur le modèle de
certains pays qui, depuis, y ont
renoncé, un service unique de
défense. « Je crois, affirme le chef
d’état-major de l’armée de terre,
que les armées sont différentes par
nature », parce qu’« elles ne font
pas le même métier » et que « cela
façonne les habitudes, les com-
portements, la manière de vivre, les
règlements ».

Certes, reconnaît-il, « il n’y a pas
d’opération réelle sans intégration
interarmées ». « Il ne faut pas diver-
ger, mais il ne faut pas non plus
chercher à converger, ajoute-t-il
aussitôt. Et, à travers ces mots se
dessinent finalement les limites de
l’interarmisation. Je crois que, si
chaque armée garde raisonnable-
ment sa spécificité, la défense sera

plus forte. » Autrement dit, face à
des théories qui prônent l’unifor-
misation de l’institution militaire,
l’armée de terre doit rester l’ar-
mée de terre, et la nation sera bien
défendue.

Si, déjà, par leurs démonstra-
tions dans la rue, les gendarmes
ont tenté de conserver ce qui fait
leur spécificité par rapport à la po-
lice et à l’armée de terre, force est
de reconnaître que, après eux, le
général Crène cherche à éloigner
en quelque sorte les démons de
l’interarmisation. Ce sont des ré-
flexions que ses homologues de
l’armée de l’air et de la marine,
dans des conversations privées,
disent globalement partager, à
quelques détails près, comme, par
exemple, la formation de leurs
pilotes d’avions Rafale.

Jacques Isnard

e www.defense.gouv.fr

’ 
L’article d’Eric Le Boucher (Le Mon-
de du 29 janvier) fait apparaître de
manière très claire la contradic-
tion, frappante, entre deux France,
la compétitive, celle du privé, l’im-
mobile, celle du public. On aime-
rait pousser plus loin l’analyse.
Pourquoi tant de contraste res-
te-t-il sans réponse ? Puis-je avan-
cer un début d’explication ? Le pri-
vé est efficace parce que son fonc-
tionnement repose sur un ressort
simple et concret : la réussite finan-
cière ou la mort.
Cette motivation linéaire ne peut
s’appliquer aux services de l’Etat.
Ils ont besoin d’un autre moteur,
immatériel : une raison morale,
une certaine idée de l’Etat pour
lequel on travaille. Il ne peut y
avoir, pour faire avancer les fonc-
tionnaires, de motivation directe-
ment matérielle car il ne peut y
avoir de lien immédiat entre leur
rémunération – et même leur avan-
cement – et leur efficacité. (…) La
véritable cause de l’inefficacité de
l’Etat tient essentiellement à sa
désacralisation. A-t-on jamais vu
soldats gagner une bataille sans

croire à la nation qu’ils défen-
daient ? Cette image n’est pas tota-
lement gratuite. Il n’y a pas d’Etat
sans nation et, sans idéal qui le
dépasse, le fonctionnaire n’est
qu’un automate peu motivé.
Bien entendu, en énonçant cette
réalité, on peut être taxé d’obscu-
rantiste souverainiste. Mais, en
maintenant le silence sur cette per-
te d’âme du service public, on se
condamne à continuer à évoquer
cette éternelle rengaine de la réfor-
me de l’Etat sans jamais la voir se
réaliser.

Roger Lejeune
Dole (Jura)

   ’
Je vis à Münster en Allemagne.
Mon mari vit à Nancy. La semaine
dernière, je lui ai fait un virement
bancaire de 530 euros. Pour cela,
ma banque, en Allemagne, me
prend quasiment 2 % (j’ai donc
payé 542,78 euros pour qu’il ait
530 euros).
Surprise (pas agréable du tout) : il
n’a reçu que 495,32 euros ! Hé oui,
en France, à la Poste, ils prennent
aussi des sous au passage… et qua-
siment 6,5 % ! C’est bien joli
d’avoir une monnaie unique…

Anne-Magali Guillaume
Münster (Allemagne)

Des généraux français bannissent la langue de bois
Chef d’état-major de l’armée de terre, le général Crène n’hésite pas à exposer, dans la revue officielle

du ministère de la défense, « Armées d’aujourd’hui », les pièges de la professionnalisation

AU COURRIER
DES LECTEURS

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Le Conseil économique et social
abritait les 4 et 5 février un « débat
sur les organismes génétiquement
modifiés et les essais au champ ».
L’Institut national de la consomma-
tion permet de suivre l’ordre du
jour et d’intervenir sur ses forums.
www.conso.net/page/bases.2_espace
_interactif.3_debat_sur_les_ogm./
a Le ministère de l’agriculture a
rendu publique une carte interacti-
ve des plantations expérimentales
en 2001 en France. Aucune nouvel-
le autorisation n’aurait été délivrée
pour 2002 par la commission du
génie biomoléculaire.
www.agricultu-
re.gouv.fr/alim/ogm/departements
/depart2001/OGM2001_carte.htm
a Le Commissariat du Plan a remis
en septembre 2001 une analyse à
quinze ans suivie de recommanda-
tions « pour l’action publique ».
www.ladocfrancaise.gouv.fr/BRP
/014000692/0000.pdf
a L’Agence de sécurité sanitaire
des aliments a critiqué, le 30 jan-
vier, les insuffisances de l’évalua-
tion des risques liés aux OGM.
www.afssa.fr/ftp/basedoc
/1999sa0035.pdf
a Le dernier bilan des contrôles
réalisés par la répression des frau-
des (DGCCRF) montre que 17 %
des semences contrôlées en
2000-2001 étaient génétiquement
modifiées (à faible taux), contre
40 % l’année précédente. En ali-
mentation humaine, 6 % des ali-
ments étiquetés « sans OGM » ont
été contrôlés positifs et 29 % en ali-
mentation animale.
www.finances.gouv.fr/DGCCRF
/consommation/controles_ali
mentaires/actions/ogm0701.htm/
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ANS son ré-
cent discours
sur l’état de
l’Union, Geor-
ge W. Bush
a fait savoir,
plus claire-
ment que ja-

mais, que les Etats-Unis envisa-
geaient sérieusement l’idée d’une
action militaire unilatérale contre
ce que le président appelle « l’axe
du mal ». « Je ne resterai pas sans
rien faire, a déclaré Bush, alors que
le péril approche. » « Les Etats-Unis
ne laisseront pas les régimes les plus
dangereux au monde nous menacer
avec les armes les plus destructrices
au monde », a-t-il encore assuré.

Le discours ne garantit pas, bien
sûr, que le président a décidé d’at-
taquer l’Irak, aujourd’hui considé-
ré comme la cible numéro un du
fait de ses programmes d’armes de
destruction massive et de leur uti-
lisation dans le passé. En réalité,
l’administration américaine est en
pleine délibération. Bush a très
clairement dit, cependant, qu’à ses
yeux le succès militaire en Afgha-
nistan n’était pas la fin de la
guerre contre le terrorisme, mais
son début.

L’idée d’une intervention améri-
caine en Irak est une source d’in-
quiétude pour un certain nombre
d’alliés des Etats-Unis en Europe
et au Moyen-Orient, qui craignent
les pertes civiles et militaires, l’ins-
tabilité dans la région, la menace
sur l’intégrité territoriale de cer-
tains pays voisins de l’Irak, la colè-
re des populations arabes et le cha-
os économique créé par une flam-
bée des prix du pétrole. Ces pays
craignent aussi qu’une invasion de
l’Irak provoque l’utilisation d’ar-
mes de destruction massive et des
attaques terroristes, alors que son
but est de prévenir de telles
actions.

Washington n’ignore pas ces ris-
ques. Pourtant, Bush – ainsi que
de nombreux autres Américains –
semble convaincu qu’il serait enco-
re plus risqué de laisser un dicta-
teur agressif en Irak se doter de
l’arme nucléaire. « Je n’attendrai
pas que quelque chose arrive, a
déclaré le président, alors que les
dangers s’intensifient. »

Si les amis et les alliés des Etats-
Unis veulent les dissuader d’atta-
quer unilatéralement l’Irak, ils doi-
vent faire plus que de s’inquiéter
des dangers liés à une intervention
dans ce pays. Il est nécessaire de
prendre des mesures concrètes
pour stopper ou ralentir le rythme
de développement des armes de
destruction massive, pour empê-
cher l’utilisation de ces armes dans
le cadre d’actions terroristes et
pour faciliter l’arrivée au pouvoir
d’un régime nouveau et meilleur.

Tout d’abord, les partenaires
des Etats-Unis, y compris la Fran-
ce et la Russie, au Conseil de sécu-
rité des Nations unies, devraient
se joindre à Washington pour insis-

ter sans ambiguïté sur la nécessité
pour l’Irak d’accepter le retour des
inspecteurs en désarmement, com-
me il est spécifié dans les résolu-
tions du Conseil de sécurité des
Nations unies. La nécessité du
retour des inspecteurs devrait être
accompagnée de manière très clai-
re par une menace ferme d’action
militaire : si l’Irak refuse les inspec-
tions ou essaie de les rejeter avant
que le travail soit terminé, la com-
munauté internationale, sous lea-
dership américain, aura recours à
une action militaire.

Deuxièmement, les alliés
devraient soutenir de nouveaux
mécanismes de dissuasion qui
montreraient clairement que le
soutien de Bagdad aux réseaux ter-
roristes, le transfert d’armes de
destruction massive aux terroris-
tes et l’hébergement de groupes
terroristes mèneraient directe-
ment à une action militaire pour
renverser le gouvernement. En
dépit de toutes les agressions pas-
sées et des erreurs de calcul de Sad-
dam Hussein, il n’a, depuis la
guerre de 1991, jamais agi de

manière à risquer une attaque des
Etats-Unis. Les alliés devraient se
joindre aux Etats-Unis pour faire
en sorte que Saddam Hussein con-
naisse les limites de l’acceptable.

Troisièmement, les alliés
devraient soutenir le projet des
« sanctions intelligentes » qui est
discuté au Conseil de sécurité des

Nations unies depuis l’été dernier.
Un nouveau régime de sanctions
permettrait d’alléger l’embargo
commercial contre l’Irak, tout en
continuant à bloquer l’importa-
tion des biens pouvant être détour-
nés à des fins militaires. Il permet-
trait aussi de mettre un frein au tra-
fic illicite de pétrole, qui génère
plusieurs milliards de dollars de
revenus illicites pour Saddam Hus-
sein chaque année. La Russie et
certains pays voisins de l’Irak se
sont opposés au nouveau système
du fait des intérêts économiques
que l’actuel mécanisme représente
pour eux. Ils devraient être dédom-
magés pour perte de revenus,
mais aussi avertis que l’alternative
aux sanctions intelligentes n’est
peut-être pas le statu quo, mais
une intervention militaire contre
l’Irak.

Enfin, les alliés, tout particulière-
ment l’Europe et la Russie,
devraient faire rigoureusement res-
pecter le contrôle des exporta-
tions provenant des fournisseurs,
avec des sanctions sévères pour
les entreprises qui enfreignent les
restrictions. C’est maintenant évi-
dent : l’Irak a fait des progrès signi-
ficatifs dans son programme
nucléaire pendant les années 1980,
important secrètement des entre-
prises européennes la technologie
de l’uranium enrichi. Aujourd’hui,
le manque de matière fissile est
l’unique obstacle à la possession
de l’arme nucléaire par l’Irak, et
tout doit être fait pour que Sad-
dam n’obtienne pas la technologie
requise pour la fabriquer.

Aucune de ces mesures ne garan-
tit que la menace irakienne sera
écartée et donc que les Etats-Unis
renonceront à l’option militaire.
Ne rien faire, cependant, provo-
quera certainement l’effet inverse.
Les alliés des Etats-Unis doivent
savoir que si l’Irak ne peut pas être
contrôlé avec des sanctions plus
efficaces, une force de dissuasion
renforcée et des efforts de non-
prolifération accentués, Washing-
ton finira par utiliser la force pour
atteindre son objectif.

Prisonniers d’une guerre
différente par Ruth Wedgwood

LLIÉS dans la
guerre contre
le terrorisme,
les Etats-Unis
et l’Europe
doivent soi-
gneusement
éviter les dis-

sensions internes qui désuniraient
leurs efforts. Pour ce faire,
essayons de dépassionner le débat
sur le statut des terroristes actuelle-
ment détenus à Guantanamo.

Washington souhaite l’unité
atlantique mais demeure convain-
cue que la troisième convention de
Genève de 1949 n’a rien à voir avec
les problèmes vitaux posés par la
crise présente. C’est pourquoi la
Maison Blanche refuse d’attribuer
le statut de « prisonniers de
guerre » aux membres d’Al-Qaida
et aux combattants talibans.

La convention de Genève ne vise
pas n’importe quelle forme de
guerre. Ainsi, par exemple, ses dis-
positions ne s’appliquent pas aux
guerres civiles, et encore moins, de
toute évidence – puisqu’elles n’ont

pas été négociées pour cela –, à la
lutte contre les pirates internatio-
naux.

La convention suppose que les
parties prenantes du conflit obéis-
sent aux règles fondamentales de
la guerre loyale, à savoir que toute
force combattante doit s’interdire
de terroriser des populations civi-
les et s’abstenir de déguiser ses sol-
dats en civils, pour ne pas provo-
quer une riposte ennemie contre
une cible civile innocente.

Il y a quatre points essentiels : les
combattants loyaux doivent avoir
un commandant responsable (qui
sera comptable des violations) ;
porter un signe distinctif visible de
loin ; garder leurs armes apparen-
tes ; et se battre conformément
aux lois et usages de la guerre.

Ces exigences s’appliquent aussi
bien aux armées régulières qu’aux
milices. Il n’y a donc aucune raison
pour que les talibans en soient
exemptés.

Cela étant, on peut se demander
ce que ça change, au fond. Après
tout, ce sont les conséquences pra-
tiques qui dictent la conduite des
Etats-Unis.

Pour l’interrogatoire, ça ne chan-
ge rien. La Convention de Genève
autorise l’interrogatoire des prison-
niers de guerre, tout en leur recon-
naissant le droit de limiter leurs

réponses à leurs « nom, grade et
matricule ».

En revanche, le statut de prison-
nier de guerre et de combattant
loyal induit certaines nuances dans
les procédures judiciaires. La con-
vention autorise les procès militai-
res pour les crimes de guerre (et
l’article 84 donne même la préfé-
rence aux tribunaux militaires sur
les tribunaux civils). Elle autorise
explicitement des huis clos partiels
lorsque des informations stratégi-
ques confidentielles risquent d’être
divulguées. Les ouï-dire peuvent
avoir valeur de témoignages. Et il
est vrai aussi que les prévenus ont
le droit de choisir librement leurs
défenseurs (Johnnie Cochran, l’avo-
cat d’O. J. Simpson, devrait militer
en faveur du statut de prisonnier
de guerre), ainsi que de faire appel,
en cas de condamnation, selon les
pratiques en usage dans les cours
martiales.

Mais deux problèmes plus pro-
fonds se posent. Le premier
concerne les conditions de sécurité
de la détention. Aux termes de la

convention de Genève, les prison-
niers de guerre ont le droit de circu-
ler librement dans le camp et ne
peuvent pas être maintenus en cel-
lules. Le traité leur concède la pos-
session de certains ustensiles, y
compris des « rasoirs, peignes [et]
coupe-ongles », ainsi que des
« aiguilles » et « canifs ». Un tel atti-
rail est hors de propos dans le cas
de prisonniers qui ont juré de tuer
un Américain avant de quitter le
camp.

Normalement, les soldats accep-
tent de cesser le combat après leur
capture et attendent la fin de la
guerre. Il en va tout autrement
avec Al-Qaida et les talibans. Les
violences dans la prison de
Mazâr-e-Charif, en Afghanistan,
ont été déclenchées par des com-
battants d’Al-Qaida qui s’étaient
officiellement rendus.

L’octroi du statut de « prisonnier
de guerre » pourrait modifier consi-
dérablement la qualification des
accusations portées contre Al-Qai-
da et les talibans. Dans une guerre
entre Etats-nations, un soldat ordi-
naire ne peut pas être puni pour
avoir frappé une cible militaire. Il
est admis que c’était son devoir et
le seul fait de son chef. Si l’on
devait reconnaître un pareil statut
aux membres du réseau de Ben
Laden, il serait beaucoup plus diffi-

cile de qualifier comme crimes
leurs sanglantes attaques contre le
Pentagone, l’USS Cole et le comple-
xe de Khobar en Arabie saoudite.
Or ces bombes ont tué ou blessé
des centaines de militaires et de
civils américains. Il n’est pas éton-
nant que le Pentagone refuse
d’écarter l’option du procès.

Enfin, certains observateurs ont
exhorté les instances militaires à
réunir des conseils de trois offi-
ciers, conformément à l’article 5 de
la troisième convention de Genève,
pour déterminer le statut des déte-
nus de Guantanamo. Les conseils
d’officiers visés par l’article 5 ont
été conçus pour arbitrer des litiges
factuels portant sur des individus
spécifiques (déserteurs, soldats
sans matricule ou auteurs d’actes
de guerre sans appartenance défi-
nie). Ils n’ont pas été conçus pour
interpréter les dispositions d’un
traité ou statuer sur des points de
droit commun dans le cadre d’une
guerre d’un nouveau genre. C’est
au plus haut niveau de la représen-
tation politique des Etats que cela
doit se décider.

N’en doutons pas, on procédera
à des recoupements pour tous les
combattants envoyés au Camp
X-Ray pour se prémunir contre
d’éventuelles erreurs d’identifica-
tion. Mais c’est aux présidents et à
leurs conseillers qu’incombe la
tâche cruciale d’adapter un régime
juridique ancien à un mode nou-
veau de guerre terroriste.

Traduit de l’anglais (Etats-Unis)
par Jean-François Kleiner.

© Financial Times.

Irak : le message américain
aux alliés par Philip H. Gordon

’ÉMOI provo-
qué en Euro-
pe par les pre-
mières photos
des prison-
niers d’Al-Qai-
da sur la base
de Guanta-

namo et, quelque temps plus tard,
par les propos belliqueux du prési-
dent Bush, lors de son discours sur
l’état de l’Union, a suscité de nom-
breuses explications aussi peu satis-
faisantes les unes que les autres.

Les photos du Pentagone, mani-
festement humiliantes et ambi-
guës, laissaient entendre que les pri-
sonniers avaient été ou étaient sur
le point d’être torturés. La dénon-
ciation d’un « axe du mal », plaçant
sur le même plan la Corée du Nord,
l’Iran et l’Irak, et l’annonce que la
guerre contre le terrorisme ne fai-
sait que commencer signalaient,
pensait-on, le retour d’une prési-
dence impériale, appuyée sur l’aile
dure d’un Pentagone qui aurait
vaincu les colombes du départe-
ment d’Etat.

Le traitement des prisonniers de
Guantanamo donnait une preuve
de plus du mépris américain pour
les normes internationales les plus
anciennes, à commencer par celles
de la convention de Genève.

La référence à l’« axe du mal »
faisait désordre : une autre preuve

de l’incompétence de George
W. Bush, de son incapacité à pen-
ser l’avenir d’un monde complexe,
un fâcheux penchant au manichéis-
me qui laissait mal augurer la
deuxième phase de la guerre contre
le terrorisme.

Bush, pourtant, avait eu toutes
les chances du monde. Un prési-
dent mal élu, ignorant tout des rela-
tions internationales, avait brillam-

ment compris, comme le prince
selon Machiavel, que, dans la vie
politique, la chance – Fortuna – gou-
verne la moitié de nos actions et
que cette chance n’est vraiment
bénéfique que si elle est bien maîtri-
sée par le prince et ses conseillers.
Le président américain avait su fai-
re preuve de vertu, en adaptant,
selon la recommandation de Ma-
chiavel, son comportement aux
circonstances du moment. Sa réac-

tion, rapide, à l’événement du
11 septembre avait fait de lui, à la
surprise de tous, un grand prési-
dent : plus populaire, d’après les
sondages, que tous ses prédéces-
seurs, y compris Roosevelt à la fin
de la deuxième guerre mondiale.

Bush avait su agir avec détermi-
nation, grâce à des conseillers déjà
rodés et aguerris par la guerre du
Golfe. Comme la guerre hispano-

américaine de 1898, l’intervention
contre le régime des talibans fut
une « splendide petite guerre ».

Alors, pourquoi ne pas en rester
là ? Pourquoi ne pas prendre des
vacances bien méritées, pourquoi
ce désir de faire peur en agitant un
gros bâton, des mots cruels et des
photos humiliantes ?

Bush, on l’a trop oublié, a un
complexe du père : la hantise
d’échouer en politique intérieure,

après avoir réussi à l’extérieur,
grâce à une intervention militaire
exemplaire. Il lui faut absolument
réussir là où son père a échoué. Or,
l’histoire risque une fois de plus de
se répéter : la récession creuse les
déficits budgétaires, le chômage
réapparaît et touche toutes les caté-
gories d’emplois, l’affaire Enron
souligne tous les défauts d’un capi-
talisme trop laxiste et indifférent
au sort de malheureux employés
privés d’emploi et, de surcroît, de
retraite, malgré des dizaines d’an-
nées de cotisations.

L’affaire Enron ne touche pas
Bush personnellement, car il n’a
rien fait pour sauver la société ou
cacher ses déboires financiers, mais
elle l’atteint indirectement : elle ren-
force l’image d’un Parti républicain
indifférent au sort des travailleurs
et elle remet en cause tout l’équi-
libre de l’économie américaine.
Désormais, les comptes annuels
des sociétés seront plus strictement
réglementés, ce qui diminuera,
dans bien des cas, la taille des
profits annoncés et risquera, par
conséquent, de ralentir la reprise
annoncée par les économistes et
les financiers de Wall Street.

En prétendant ne pas savoir ter-
miner la guerre contre le terroris-
me, en annonçant d’autres com-
bats contre d’autres dragons, Bush
maintient l’image d’un comman-

dant en chef sur le qui-vive, pour
qui la menace extérieure est autre-
ment plus inquiétante que les diffi-
cultés intérieures. En maintenant
l’inquiétude, il cherche à rendre
inefficace le discours critique de ses
adversaires démocrates ; il invente,
par la même occasion, un nouveau
discours de la « dissuasion conven-

tionnelle », à une époque où la dis-
suasion nucléaire a cessé de décou-
rager les ennemis des Etats-Unis.

Son discours sur l’état de l’Union
est donc plus rationnel qu’on ne l’a
dit : son intention était bien de
faire peur, pour se garder de toute
surprise extérieure, et surtout pour
maintenir, à l’intérieur, son excep-
tionnelle popularité.

Le Pentagone avait-il eu tort de
publier la photo humiliante des
prisonniers de Guantanamo ? Oui,
à l’évidence, si les Américains
devaient se garder du qu’en-
dira-t-on international. Mais telle
n’était pas l’intention d’un prési-
dent qui cherchait, déjà, à satisfaire
son opinion publique intérieure.

L’intervention américaine, mal-
gré son succès, à cause même de

son succès trop rapide, donnait l’im-
pression d’une guerre virtuelle,
sans qu’on puisse voir les combat-
tants américains ou leurs princi-
paux adversaires, les brigades cos-
mopolites d’Al-Qaida. Les talibans,
certes, avaient perdu. Mais où était
l’adversaire principal, à défaut de
son chef, toujours en fuite ? Là,
sous vos yeux, en rouge, à genoux,
pieds et poings liés, les yeux et les
oreilles bandés, répondait-on fière-
ment au Pentagone… Le message
était naïf et brutal. Mais il était
conçu, on l’a mal compris en Fran-
ce, pour satisfaire une opinion qui
demandait des comptes et des cou-
pables. La preuve était là : George
W. Bush était le vainqueur, il dispo-
sait bien, comme un César, des
dépouilles des vaincus ; il resterait
donc populaire en cette année
électorale.

Indifférent aux critiques de ses
alliés, Bush a compris qu’il était par-
fois souhaitable, pour des raisons
politiques internes, de savoir ne
pas terminer une guerre. Tien-
dra-t-il son pari ? Tout dépend, une
fois de plus, de Fortuna : si la repri-
se prend forme, il sera difficile pour
les démocrates de l’accuser de négli-
ger les priorités internes ; si la réces-
sion persiste, ses adversaires pour-
ront lui reprocher d’avoir inutile-
ment prolongé les suites d’une
splendide petite guerre.

Un nouveau
régime
de sanctions
permettrait
d’alléger l’embargo
commercial

Bush, nouveau disciple de Machiavel ? par Denis Lacorne

Indifférent aux critiques de ses alliés,
Bush a compris qu’il était parfois
souhaitable, pour des raisons
politiques internes, de savoir
ne pas terminer une guerre
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Essayons de dépassionner le débat
sur le statut des terroristes
actuellement détenus à Guantanamo

D
 .   
   
  . .  
   
   
 .

Le constat est économique, la réalité est sociale.

Il va falloir arbitrer entre intérêts individuels et collectifs

DOSSIER

CCaappiittaall  eett ttrraavvaaiill
llaa rrééccoonncciilliiaattiioonn  ??
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 , 
 ,  
   
    .
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Suite de la première page

Ainsi de la véritable antienne
qu’est devenue la « réforme » de
l’ordonnance du 2 février 1945 sur
la délinquance juvénile. Présentée
comme la réponse à tous les problè-
mes de violence, la révision de ce
texte fondateur de la justice des
mineurs n’est pourtant pas une nou-
veauté. Depuis son adoption, à la
Libération, il a en effet été modifié à
de très nombreuses reprises, que ce
soit pour instaurer la cour d’assises
des mineurs en 1951, pour créer de
nouvelles prises en charge des jeu-
nes, en 1975, pour adopter la mesu-
re de réparation en 1993 ou pour
limiter l’incarcération des mineurs,
en 1987. Cette dernière réforme, qui
interdisait la détention provisoire
des mineurs de moins de 16 ans en
matière correctionnelle, a d’ailleurs
été votée à l’unanimité sous le gou-
vernement de Jacques Chirac.

Loin d’être gravée dans le marbre,
l’ordonnance de 1945 a, au contraire,
su faire preuve de souplesse afin de
s’adapter aux évolutions de la délin-
quance des mineurs. Fondée sur le
principe que la justice ne peut traiter
un enfant comme un adulte, elle pro-
clame la primauté de l’éducatif sur le

répressif au nom de la protection de
l’enfance, inscrite dans les conven-
tions internationales ratifiées par la
France. L’ordonnance de 1945 n’a
cependant jamais exclu le recours à
des réponses répressives, y compris
à des peines d’emprisonnement. Elle
affirme juste que le mineur délin-
quant est d’abord un être en devenir,
que la société doit accompagner afin
de le responsabiliser. Maniant la
sanction et l’accompagnement édu-
catif, les juges des enfants travaillent
sur la durée, prenant en charge des
jeunes sur plusieurs mois, voire sur
plusieurs années.

 
Il est faux de dire que l’ordon-

nance de 1945 ne permettrait pas
de sanctionner les mineurs délin-
quants. Au contraire, le nombre de
mineurs condamnés pour délits a
nettement augmenté ces dernières
années, passant de 9 404 condamna-
tions en 1995 à 36 787 en 1999. En
proportion, la justice est ainsi plus
sévère avec les mineurs qu’avec les
majeurs : 87 % des affaires visant
des mineurs sont poursuivies
contre 28 % pour les majeurs. Sou-
mise à des exigences de plus grande
efficacité, la justice des mineurs
s’est de plus en plus orientée, à par-
tir de 1995-1996, vers les procédu-
res rapides, en privilégiant le traite-
ment en temps réel des incivilités et
les jugements à délai rapproché.
80 % des mineurs concernés par la
justice ne font qu’un seul passage
au tribunal, s’en trouvant quitte
avec un rappel à la loi, un suivi édu-

catif ou une mesure de réparation
auprès des victimes.

La justice des mineurs a égale-
ment fait son aggiornamento en
matière de prise en charge des
jeunes par des équipes éducatives.
Lancés sous le gouvernement Juppé,
et repris par le gouvernement socia-
liste, les centres éducatifs renforcés
ont rompu avec le suivi traditionnel
éducatif, tel qu’il était hérité des
années 1970. Dans ces foyers d’un
type nouveau, qui offrent des
séjours de rupture aux jeunes multi-
récidivistes, les éducateurs sont pré-
sents 24 heures sur 24. Ni centres fer-
més, interdits en 1979 pour cause de
violence, ni foyers classiques, accu-
sés d’être ouverts aux quatre vents,
ces unités ont résolument fait le
choix de l’éducation, dans le sens de
la restauration d’un rapport de
confiance entre les jeunes et les adul-
tes. Il est donc faux de dire que la
justice ferait preuve de laxisme,
d’autant qu’elle n’hésite pas à
recourir de plus en plus fréquem-
ment à la prison : en 2000, près de
4 000 mineurs ont été incarcérés,
soit deux fois plus qu’en 1990 !

Contrairement à ce qu’affirment
ses détracteurs, la justice des mi-
neurs s’est profondément transfor-
mée ces dernières années, en se
dotant d’une palette de mesures
plus riche et plus variée. Mais elle ne
peut, à elle seule, répondre au pro-
blème global posé par la délinquan-
ce des jeunes. La justice n’offre
qu’une réponse individualisée à des
adolescents qui se sont engagés
dans des passages à l’acte violent.

En aucun cas elle ne répond au phé-
nomène de violence des bandes, qui
relève d’une dynamique collective et
qui appelle une réponse sociale,
dans les quartiers. Or, en l’espèce, le
bilan des pou- voirs publics, tous
gouvernements confondus, est beau-
coup moins reluisant : les équipes
de « prévention spécialisée » (les édu-
cateurs de rue) sont moribondes
après avoir été quasiment démante-
lées dans la foulée de la décentralisa-
tion ; la politique de la ville, grande
absente du gouvernement socialis-
te, s’est noyée dans les finance-
ments croisés. L’animation des quar-
tiers ne repose finalement plus
aujourd’hui que sur la bonne volon-
té des municipalités et des acteurs
locaux.

Là est sans doute le vrai tabou du
débat sur l’insécurité : les réponses
policière et judiciaire ne peuvent suf-
fire face à l’enjeu de société posé par
la délinquance des jeunes. Des solu-
tions politiques sont aujourd’hui
nécessaires, en termes d’accompa-
gnement social des quartiers popu-
laires, de retour des services publics
dans les cités et de prise en charge
des jeunes par des adultes suscepti-
bles de les encadrer.

Au regard des mois précédents, il
est à craindre que ce versant du
débat sur l’insécurité ne continue
d’être escamoté pendant la campa-
gne électorale : sans doute parce
qu’il est plus simple – et plus payant
électoralement – de brandir le bâton
en guise de programme politique.

Cécile Prieur

L’EXERCICE est toujours dif-
ficile, qui prétend évaluer l’hu-
meur d’un pays. Au début des
années 1980, nombre d’indica-
teurs signalaient une vague de
morosité sur les Etats-Unis. La
météorologie du moral améri-
cain mettait le cap sur la
dépression. Les experts les
disaient sur le déclin, économi-
que et politique. Le bon
« modèle » était ailleurs : au
Japon ou en Allemagne, où
s’épanouissait le capitalisme
dit rhénan. A l’université et
dans la presse, les « déclinis-
tes » – ceux qui pariaient sur le
déclin américain – tenaient le
haut du pavé. Rares étaient
ceux qui pointaient un pays en
pleine révolution économique
et technologique ; encore plus
rares ceux qui relevaient alors
que les Etats-Unis enregis-
traient au même moment un
fort taux de natalité – et y
voyaient un élément d’optimis-
me. Ceux-là avaient raison.

La comparaison a des limi-
tes. Mais il n’est pas inintéres-
sant d’observer la quasi-simul-
tanéité de publication de deux
batteries de chiffres concer-
nant la France. La première a
été concoctée par l’office statis-
tique de l’Union européenne,
Eurostat. Elle accable l’Hexago-
ne de piètres performances
économiques et nourrit un
débat – sain – sur la question
d’un éventuel « déclin » fran-
çais. La seconde, due à l’Insee,
et diffusée mardi 5 février, sou-
ligne une relative bonne santé
démographique de la France.

A l’aune de trois indica-
teurs importants – taux de
fécondité, mortalité infantile
et espérance de vie —, le bilan
démographique de la France
la place en tête de ses partenai-

res européens. En 2001, com-
me en 2000, le chiffre des nais-
sances a dépassé les 770 000 :
pareille natalité deux années
de suite n’avait pas été obser-
vée depuis plus de vingt ans.
Le taux de fécondité est très
supérieur à celui des années
1990 ; la reprise de la natalité
est le phénomène le plus mar-
quant de ces vingt dernières
années. C’est de bon augure
économique et pour l’équilibre
du budget social. Dans l’Union
européenne, la tendance est
inverse : les naissances dimi-
nuent en moyenne de 0,1 %.

Il est toujours risqué de
chercher à certifier le cocktail
de facteurs expliquant le dyna-
misme des naissances dans un
pays développé. On agitera
pêle-mêle une politique fami-
liale permettant de concilier
travail et maternité, la diversi-
té des allocations et presta-
tions sociales etc. Sans le moin-
dre début de preuve « scientifi-
que », à titre purement intui-
tif, on serait tenté d’ajouter un
facteur psychologique : la
confiance dans l’avenir – une
certaine légèreté d’être.

D’autant que ce bilan s’ac-
compagne d’un élément festif
qui stupéfie les sociologues :
les Français se marient à nou-
veau. Plus aucune prestation
sociale liée au fait d’avoir des
enfants ne dépend aujour-
d’hui de la situation légale
d’un couple. Il n’y a guère
d’avantage financier au maria-
ge. La droite redoutait l’impact
du pacs. Il reste marginal.
Pour des raisons qu’ils sont
parfaitement fondés à garder
privées, les Français font des
enfants et se marient (dans cet
ordre). Il y a plus triste nou-
velle.

RIEN NE SERAIT plus faux que d’en parler
comme d’une ONU des religions. Mais les motifs
de s’inquiéter de la multiplication des brûlots reli-
gieux à travers le monde – Afghanistan, Cachemi-
re, Jérusalem, Nigeria, etc. – sont suffisamment
nombreux pour ne pas apprécier à leur juste
mesure les espoirs nés de trois rencontres récen-
tes, inimaginables encore il y a dix ans : celle du
grand rabbin d’Israël, du recteur d’Al-Azhar et
des chrétiens de Terre sainte, le 20 janvier à
Alexandrie, à l’initiative de l’archevêque de Can-
torbéry ; puis le rassemblement à Assise (Italie),
le 24 janvier, à l’initiative du pape, de 200 respon-
sables des principales confessions du monde ;
enfin la première réunion, les 28 et 29 janvier à
Paris, des institutions juives et catholiques de tou-
te l’Europe de l’Ouest et de l’Est, l’Europe hier
des pogroms et de la Shoah.

On pourra toujours ironiser sur la solennité de
proclamations de valeurs – tolérance, paix, récon-
ciliation, dialogue – aussi vite bafouées sur le ter-
rain qu’elles sont énoncées ; sur les écarts, chiffra-
bles en années-lumière, qui séparent les élites reli-
gieuses (hiérarchies, intellectuels…) et leurs cou-
rants sectaires et extrémistes ; sur l’incapacité de
ces hommes de foi à contrôler la moindre violen-
ce commise au nom de Dieu ou les compromis
qu’ils passent avec les pouvoirs (les oulémas de
certains pays musulmans). On ne peut pourtant
pas ignorer la répulsion croissante qu’inspire,
dans les rangs des croyants, l’instrumentalisation
de Dieu à des fins politiques et terroristes, ni cet-
te prise de conscience de l’écrasante responsabili-
té des religions – leurs écritures, leur passé, leurs
prises de position – dans les conflits du monde.

A cet égard, l’une des plus spectaculaires muta-
tions vient de l’attitude de « repentance » adop-
tée par une Eglise catholique hier si arrogante.
Sans les mea culpa multipliés par le pape ou les
efforts de « purification de la mémoire » auxquels
il a tant de fois convié ses fidèles, aucune rencon-
tre interreligieuse – de type de celles d’Alexandrie
ou Assise – n’aurait été possible. Sans la déclara-
tion de « repentance » au camp de Drancy, faite
par les évêques de France en 1997, ou la visite du
pape en 2000 à Yad Vashem et au Mur occidental
de Jérusalem, une telle rencontre à Paris des res-
ponsables juifs et catholiques d’Europe n’aurait
été imaginable. Le dialogue interreligieux com-
mence par des attitudes d’humilité, de modestie,
d’estime, qui sont hélas loin d’être unanimes.

   «  »
La réunion de Paris a témoigné du radical chan-

gement de nature du dialogue entre juifs et catho-
liques depuis la guerre. Le poids de siècles de
méfiance et de persécutions chrétiennes, l’abso-
lue singularité de la Shoah – un « trou noir » de la
civilisation (Primo Levi) ; « Où était Dieu en ce
moment ? » (Elie Wiesel) –, puis l’« impensé »
catholique d’un retour du peuple juif sur la terre
de ses prophètes (le « non possumus » du pape à
Theodor Herzl en 1904) rendaient presque illusoi-
res tous les efforts des « pionniers » des deux
camps, comme Jules Isaac, Edmond Fleg, Michel
Riquet, Jean Daniélou, Jean XXIII, etc. En moins
de cinquante ans, l’inimaginable s’est produit.
Juifs et catholiques ne discutent plus seulement
aujourd’hui de la mémoire de la Shoah ou du sta-
tut de Jérusalem – ce qui est déjà considérable –,
mais des sources directes du schisme des origi-
nes : la « terre » d’Israël, la venue du Messie, la
rédemption, le salut, la notion de « peuple de
Dieu ». L’Eglise ne craint plus la vérité histori-
que. Elle a renoncé à la théorie de la « substitu-
tion » de l’ancienne à la nouvelle Alliance, de l’an-
cien au nouvel Israël. Jean Paul II fut le premier
pape à dire au monde que l’antijudaïsme prêché
pendant des siècles – à distinguer de l’antisémitis-
me racial des nazis – a dramatiquement anesthé-

sié les consciences chrétiennes dans l’Europe en
guerre et des Eglises sous la botte. Et si, pour
Rome, le sionisme était l’insupportable renaissan-
ce d’un folklore juif hier condamné à la disper-
sion et à l’exil, l’Eglise catholique a aujourd’hui
pleinement reconnu l’Etat d’Israël, sans pour
autant mesurer son soutien à des chrétiens ara-
bes prisonniers des extrémistes des deux bords.

   ’
Tous les conflits liés à la mémoire de la Shoah

ou à Israël ne sont pas dissipés. Mais le terrain est
enfin dégagé pour aborder la seule question qui
vaille pour l’avenir de deux communautés, juive
et catholique, qui s’estiment également mena-
cées : la première par l’« assimilation », la deuxiè-
me par la « sécularisation » et une « néo-pagani-
sation » de l’Europe, mesurée par le déclin des
Eglises historiques et la montée de sectes et autres
croyances. A cet égard, deux conceptions du « par-
ticularisme » et de l’« universalisme » séparent
depuis toujours judaïsme et christianisme, mais
leur débat est désormais sur la table : comment
garantir la survie du « particularisme » juif dans
une Europe qui gomme les identités ? Comment
respecter la vocation chrétienne à l’« universel »
face aux revendications croissantes d’autonomie
culturelle, de décentralisation, de pluralisme reli-
gieux, de liberté de pratique et d’opinion ?

Deux journées de rencontre ne pouvaient épui-
ser un tel sujet, mais le rabbin Gilles Bernheim a
convenu que la relation juive à l’universel était
« terriblement angoissée », en partie par les
leçons de l’Histoire : « Est-il possible de vivre une

identité juive dans l’Europe de notre pleine émanci-
pation, de nos pleins droits ? » Pour Paul Thibaud,
président de l’Amitié judéo-chrétienne de Fran-
ce, ce qui se cherche en commun, c’est, pour le
judaïsme, une « sortie » de son particularisme et,
pour le catholicisme, une « sortie » d’un universa-
lisme étroitement conçu comme une imposition
de dogmes et de disciplines érigées en vérités
immuables. L’enjeu n’est ni plus ni moins pour
les juifs de « s’ouvrir à l’universel » ; pour les
catholiques de se « désabsolutiser ». « La diaspo-
ra juive nous apprend à entrer en citoyenneté avec
les cultures, les langues les plus diverses », a
commenté Mgr Olivier de Berranger, l’homme
de la « repentance » de l’Eglise à Drancy.

Cette « sortie » du particulier et de l’universel
s’accompagne de résistances et de poussées iden-
titaires que personne n’ignore. Tout en insistant
sur la singularité de la Shoah, Simone Veil s’est
élevée contre les juifs qui en font une « religion
de substitution ». La tâche à venir des autorités jui-
ves et chrétiennes n’est-elle donc pas de former
les consciences, d’encourager les expériences
communes (les « trains » de jeunes qui se ren-
dent à Auschwitz), de « partager les énoncés de
sens » (Paul Thibaud) dont l’Europe a besoin, de
retrouver les messages et renouer des liens d’ori-
gine. Comment mettre en œuvre une « fraternité
universelle » des religions, tout en défendant des
identités confessionnelles : tel est le défi du rap-
prochement interreligieux, désormais irréversi-
ble, contre tous les intégrismes.

Henri Tincq
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Délinquance
des mineurs :
l’impossible
débat



RECHERCHE SUR L’EMBRYON.
Après la parution dans Le Monde
du 18 janvier de l’article intitulé
« Quelles perspectives thérapeuti-
ques offre la recherche sur l’em-
bryon ? », le professeur Martin
Catala, du laboratoire d’his-
tologie et embryologie de l’univer-
sité Paris-VI, et les docteurs
Catherine Poirot et Jean-Michel
André nous demandent d’appor-
ter les précisions suivantes. Tout
d’abord, nous aurions dû faire
figurer dans la légende de la pho-
tographie illustrant le texte le
nom de leur site Internet ainsi
que le nom des personnes ayant
contribué à la mise à disposition

des images. Ensuite, la légende de
la photographie du blastocyste
était fautive : « En effet, la lettre A
qui est censée indiquer le trophec-
toderme correspond en fait à la
couronne de spermatozoïdes
résiduels. »

CHRISTIAN DELORME. Le dio-
cèse de Lyon précise que le Père
Christian Delorme, contre qui le
recteur de la mosquée de Lyon
vient de porter plainte pour dif-
famation (Le Monde daté 27 au
28 janvier), n’est plus chargé des
relations de l’Eglise catholique
lyonnaise avec la communauté
musulmane. C’est le Père Michel
Guillaud qui assure cette mission
depuis 1996.

Le batrachien. Il bave de laideur, lèche la mare, inconsolable,

il ne s’irrite même plus d’une nuit sans lune. VINCENT PACHÈS

La grande explication entre juifs et catholiques
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La ressource inexploitée des fibres optiques associées aux câbles électriques

LA TOILE d'Internet pourrait bénéficier de
celle du Réseau de transport d'électricité (RTE),
le gestionnaire des lignes à haute et très haute
tension installées en France. Les 70 000 km de
son réseau électrique aérien et souterrain sont
couverts, pour des raisons réglementaires, par
différents moyens de communication (lignes
louées à des opérateurs, liaisons hertziennes,
courants porteurs en ligne). Nombre de tron-
çons étant doublés, la longueur totale de ce
réseau de sécurité atteint environ 100 000 km.
Mais seul le câble optique, qui ne couvre pour
l’instant que 2 % de ce réseau, soit 2 000 km, lui
offre des possibilités considérables d’exploi-
tation complémentaire, RTE n’utilisant qu’une
faible partie du potentiel installé.

Alors qu’un câble comprend de 24 à 48 fibres
optiques, l’exploitant n’en réserve que 4 à 6
pour ses besoins. D’où l’idée de disposer de cet
excédent pour le développement de services
Internet à haut débit, dans des zones où le
câble et l’ADSL ne sont pas présents mais qui
sont desservies par le réseau électrique à haute
tension et son câble de télécommunications de
sécurité. Car la fibre optique offre des capacités
sans concurrence aujourd’hui : une simple pai-

re de ces minuscules cheveux de verre peut
acheminer 20 000 communications téléphoni-
ques simultanées. En termes de débit d’informa-
tion numérique, cela représente 2 milliards de
bits (gigabits) par seconde, qui peuvent être
multipliés par un facteur 100 grâce aux techni-
ques de démultiplexage en longueurs d’onde.

2 000  
L’exploitant utilise deux techniques pour ins-

taller les câbles optiques sur son réseau. Soit il
les intègre au câble de garde qui protège l’instal-
lation contre la foudre, soit il les enroule
autour de ce câble de garde ou de l’un des trois
conducteurs des lignes électriques à 63 000 ou
90 000 volts. Cette dernière méthode, deux fois
plus rapide, revient moins cher. Elle permet de
poser 10 km de câble optique par semaine et
par équipe à l’aide de machines spéciales d’en-
roulement posées sur le câble porteur et télé-
commandées.

L’exploitation des 2 000 km de réseau haute
tension déjà équipés en câble optique ne
devrait pas bouleverser le paysage français de
l’accès à Internet à haut débit. Mais elle pour-
rait dégager des recettes permettant d’en finan-

cer l’extension. « D’ici cinq ans, nous pourrions
installer 15 000 km de câbles optiques supplémen-
taires », indique Serge Blumental, responsable
de la mission télécoms chez RTE. De quoi des-
servir la plupart des villes de 7 000 habitants et
plus et atteindre des points situés à quelques
kilomètres de la moitié des villes de 5 000 à
7 000 habitants.

Néanmoins, l’offre effective d’accès à haut
débit impose de coupler l’apport de RTE avec
d’autres infrastructures, afin de constituer un
réseau optique assez complet pour être écono-
miquement viable. De plus, il faut équiper l’ins-
tallation de terminaux optiques rendant exploi-
tables les fibres « noires », c’est-à-dire inacti-
ves, mises à disposition par RTE.

Enfin, cette nouvelle ressource ne résout pas
le problème de la capillarité, qui concerne la
liaison finale avec l’internaute. Les nouvelles
fibres s’arrêtent en effet aux postes de transfor-
mation haute tension. Et les technologies per-
mettant de transformer les prises électriques
en prises téléphoniques ne sont pas encore
tout à fait au point.

Michel Alberganti

Pour lutter contre la «   », le
gouvernement a demandé, mercredi 6 février, au ges-
tionnaire du réseau de transport de l’électricité (RTE)
d’utiliser les     pour appor-

ter l’Internet rapide d’ici cinq ans à toutes les villes de
plus de 7 000 habitants et la moitié de celles de
5 000 à 7 000 habitants. Ce canal de télécommunica-
tions sera testé en grandeur réelle dans une dizaine de

régions et départements et dans 80 communes de la
région parisienne. RTE restera propriétaire de la 
 installée, qu’il mettra gratuitement à dispo-
sition d’opérateurs souhaitant étendre la couverture

de leur réseau national. Au premier rang se trouvent
Telecom Développement (Vivendi) et LD COM. Pour
l’ouverture du capital d’EDF, François Hollande a propo-
sé un « compromis » au parti socialiste.

RACCORDER d’ici cinq ans tou-
tes les villes de plus de 7 000 habi-
tants et la moitié de celles de
5 000 à 7 000 habitants au réseau
Internet haut débit, tel est l’objectif
du plan dévoilé mercredi 6 février
par Lionel Jospin. Pour résorber la
« fracture numérique » territoriale
maintes fois dénoncée, notamment
par Jacques Chirac, le premier
ministre a trouvé un partenaire de
poids : RTE, le gestionnaire du
réseau de transport d’électricité,
ex-division d’EDF aujourd’hui auto-
nome, chargée de la gestion des
100 000 km de lignes à haute ten-
sion de l’Hexagone.

Matignon devait ainsi annoncer
la création d’un réseau de transmis-
sion de données empruntant le
réseau de RTE. Ce nouveau canal
de télécommunications sera testé
en grandeur réelle dans une dizaine
de régions et départements (Alsace,
Limousin, Midi-Pyrénées, la Réu-
nion, Loire, Manche, Maine-et-Loi-
re, Nièvre, Orne…) et dans 80 com-
munes de la région parisienne, déjà
associées à RTE au travers du syndi-
cat mixte Siperrec. A cet effet, RTE
soumettra au conseil d’administra-
tion d’EDF, en mars, un projet de
filiale spécifique chargée du projet.

RTE explique que son réseau hau-
te tension, qui « aboutit à
2 300 points de desserte d’électricité
sur le territoire national », est déjà
en partie équipé de « fibres optiques
sur ses lignes électriques pour faire
transiter des informations relatives à

l’exploitation de son réseau : télépho-
nie, télé-information, télécommande
de ses grands ouvrages… » 2 000 km
de câbles à fibres sont ainsi déjà ins-
tallés sur les pylônes de RTE. Ces
câbles comptent 48 fibres optiques,
dont quatre seulement sont utili-
sées par le gestionnaire de l’infras-
tructure pour ses besoins propres.
C’est la surcapacité de 44 fibres
qu’il se propose de mettre à la dis-
position des opérateurs de télécom-
munications en quête de capacités
haut débit.

Pour couvrir l’intégralité du terri-
toire, il faudrait « idéalement
15 000 à 20 000 kilomètres de fibres
optiques », souligne-t-on à RTE. A
raison de 25 à 50 euros par mètre
de câble posé, soit environ trois fois
moins que le coût d’installation
d’un réseau optique enterré, estime
RTE, l’investissement total à réali-
ser serait de l’ordre de 400 millions
d’euros. Une somme modique pour
déployer un réseau d’une telle
ampleur. « Utiliser les lignes à haute
tension présente plusieurs avantages,
fait-on valoir à RTE ; les supports
existent déjà, ce qui évite de nouvel-
les emprises au sol ou le creusement
de tranchées », et le maillage du ter-
ritoire permet de s’approcher « à
moins de 5 kilomètres des villes de
7 000 habitants et de la moitié des vil-
les de 5 000 à 7 000 habitants ».
Enfin, la rapidité de mise en œuvre
de ce réseau « offre un intérêt évi-
dent par rapport à l’objectif du gou-
vernement », qui veut équiper toute

la France d’ici cinq ans. Reste à
financer le programme. RTE pren-
dra sa part des investissements « à
hauteur de ses besoins », soit quel-
que 8 % du total.

Le gestionnaire restera propriétai-
re des câbles à fibre installés, dont il
mettra gratuitement à disposition
des opérateurs la surcapacité. « L’in-
térêt pour nous est de nous doter
d’un réseau moderne de télécommu-
nications sécurisées, pas de faire de
l’argent », précise André Merlin, le
président de RTE, qui rappelle que
cette opération s’inscrit « dans [sa]

mission de service public ». Seules
seront facturées aux opérateurs les
interventions de maintenance des
techniciens de RTE.

La connexion terminale, les der-
niers kilomètres de câbles menant
aux utilisateurs – entreprises ou par-
ticuliers –, sera du ressort des collec-
tivités locales, au travers de leur mis-
sion d’aménagement du territoire,
et des gestionnaires d’infrastructu-
res régionaux ou départementaux
qui seront à créer, ainsi que des opé-
rateurs financiers ou de télécommu-
nication qui se joindront aux diffé-

rents projets. Le conseil régional
Midi-Pyrénées devait être la premiè-
re à signer avec RTE, mercredi
6 février. La région a déjà voté les
crédits nécessaires et demandé au
gestionnaire du réseau d’étudier la
« desserte des agglomérations de
plus de 3 000 habitants ».

La Caisse des dépôts a mis de
côté une enveloppe d’environ
230 millions d’euros et un montant
de 1,5 milliard d’euros de prêts boni-
fiés pour participer au financement
de ces futurs réseaux haut débit.

Pour les collectivités locales, l’infras-
tructure de télécommunications est
un élément de développement éco-
nomique, essentiel pour attirer ou
garder les entreprises dans leur
région. Elles ont trouvé avec RTE
une alternative à France Télécom,
qui renâcle à participer au désencla-
vement des fameuses zones d’om-
bre du territoire.

Le gouvernement avait déjà, en
mai 2001, autorisé les collectivités à
déployer des réseaux en fibre opti-
que. Dix-neuf départements, fédé-
rés au sein d’un groupement bapti-

sé Pays du Massif central, avaient
aussitôt déposé un projet de
réseaux en fibre optique dont le
coût se montait à 2,5 milliards de
francs. Le 9 juillet, au cours d’un
Comité interministériel pour l’amé-
nagement du territoire (CIADT),
réuni à Limoges, Lionel Jospin avait
donné son feu vert à l’étude du
recours aux lignes à haute tension,
étude confiée au secrétaire d’Etat à
l’industrie, Christian Pierret, qui
constituait un groupe de travail
associant plusieurs services de
l’Etat, ainsi que les autorités de
régulation de l’électricité (CRE) et
des télécommunications (ART).

Fin novembre, le groupe de tra-
vail concluait à « la faisabilité d’une
expérimentation de déploiement par
les collectivités locales, d’infrastructu-
res passives de télécommunications
s’appuyant sur les ouvrages de
RTE ». Sous réserve de « dix condi-
tions », dont « la viabilité économi-
que des projets », notamment par la
fixation de « tarif de location des
infrastructures optiques assurant une
couverture des coûts ». Il faut aussi
que la mise à disposition des infras-
tructures se déroule « dans des con-
ditions objectives, transparentes et
non discriminatoires », à l’instar de
ce que pratique RTE pour l’électrici-
té. Ce sont ces conditions que la
phase d’expérimentation, qui se
poursuivra jusqu’à la fin 2002, doit
permettre de vérifier.

Pascal Galinier

COMMENT permettre à EDF de
nouer des alliances et d’acquérir
des entreprises sans toucher à son
statut d’établissement public ? La
discussion sur ce sujet au bureau
national du Parti socialiste, mardi
5 février, a tourné à la querelle
sémantique. François Hollande a
proposé un « compromis », selon la
formule de Bernard Soulage, secré-
taire national du PS chargé de l’éco-
nomie, entre les partisans d’une
ouverture du capital, emmenés par
Laurent Fabius et Dominique
Strauss-Kahn, absents, et ceux qui,
comme Henri Emmanuelli, défen-

dent « la possession à 100 % du capi-
tal d’EDF par l’Etat ». Le premier
secrétaire du PS a fait réaffirmer
« le caractère nécessairement public
[des] entreprises de service public »
tout en leur donnant « les moyens
de leur action à la bonne échelle »,
« européenne, voire plus large ».

Prenant en compte le fait qu’EDF
aura besoin d’ici à la fin de 2003 de
19 milliards d’euros pour assurer sa
croissance externe, le PS « recon-
naît à l’entreprise la capacité de pas-
ser, dans le statut actuel d’établisse-
ment public, des alliances et des par-
tenariats ». L’entreprise restera un
établissement public mais pourra
conforter son développement à tra-
vers ses filiales, ouvertes minoritai-
rement à des capitaux privés. Cette
stratégie, qui préserve le statut des
personnels et leurs garanties en
matière de retraite, doit, selon les
socialistes, respecter trois princi-
pes : « conforter les moyens de finan-
cement propres à l’entreprise » ;
« assurer la sécurité des approvision-
nements » ; « permettre le développe-
ment industriel et scientifique de l’en-
treprise ». Pour le PS, un change-
ment de statut d’EDF « ne pourrait
résulter que d’un vote du Parlement
après un large débat public ».

Le débat avait été lancé par
M. Fabius. Dans un numéro des
Notes de la Fondation Jean-Jaurès,
publié le 6 février chez Plon, intitu-
lé « Les chantiers de la gauche
moderne », le ministre des finances
jugeait que, comme Gaz de France,
« EDF devra, elle aussi, évoluer pour
conserver son remarquable dynamis-
me et affronter la compétition, l’Etat
y demeurant majoritaire ».

 
Dans son livre La Flamme et la

Cendre (Grasset), M. Strauss-Kahn
était allé dans le même sens, mais
sans craindre d’ouvrir la porte à
une éventuelle privatisation de l’éta-
blissement public. « La part résiduel-
le de l’Etat, écrivait l’ancien ministre
de l’économie, devra être suffisante
pour assurer un ancrage incontesta-
ble, sans pour autant graver dans le
marbre le seuil de 50 %. » Ces contri-
butions personnelles, venant au
moment où le PS adoptait le projet
2002 de Martine Aubry, qui ne trai-
te pas directement d’EDF, avaient
été jugées politiquement incorrec-
tes par les deux minorités du PS, la
Gauche socialiste et Démocratie et
égalité, qui réunit les amis de
M. Emmanuelli. A la demande de

ce dernier, le bureau national en a
débattu le 5 février.

M. Emmanuelli a fait distribuer
un texte intitulé « Faut-il privatiser
EDF ? ». Rappelant que « le statut
public d’EDF n’a nullement entravé,
jusqu’ici, son développement interna-
tional » et qu’« à aucun moment les
autorités européennes n’ont évoqué,
même de manière détournée, la ques-
tion de la propriété de l’entreprise »,
l’argumentaire, technique, récuse
une ouverture même partielle du
capital. « Seul un projet industriel de
grande ampleur pourrait remettre en
cause cette analyse », concluait
M. Emmanuelli. Gilles Savary, pro-
che de M. Fabius, et Nicole Bricq,
députée de Seine-et-Marne, proche
de « DSK », ont plaidé pour la
« nécessité économique absolue »
pour EDF de créer davantage de
filiales au capital ouvert. L’un et
l’autre se sont déclarés satisfaits du
« compromis » proposé par M. Hol-
lande, dont le directeur de cabinet,
Stéphane Le Foll, s’efforçait de ras-
surer le syndicat SUD-Energie. Les
amis de M. Emmanuelli se sont abs-
tenus, ne voyant pas dans ce texte
une « garantie suffisante ».

Michel Noblecourt

L’Internet rapide pourra emprunter les lignes à haute tension
Pour résorber la « fracture numérique », le gouvernement a décidé, mercredi 6 février, que le réseau de 100 000 kilomètres de lignes électriques

sera mis à la disposition des opérateurs de télécommunications, afin que les villes de plus de 5 000 habitants puissent accéder au réseau à haut débit

EN CES TEMPS de campagne
préélectorale, le thème de la fractu-
re numérique revient sur le devant
de la scène. Un sujet cher au cœur
du gouvernement en général et de
Lionel Jospin en particulier. En
juillet, le premier ministre avait évo-
qué l’idée de recourir aux lignes à
haute tension d’EDF pour créer un
nouveau réseau d’accès à haut
débit sur l’ensemble du territoire.
Ce projet se concrétise.

Cette initiative intervient alors
que de nombreuses collectivités
locales expriment depuis des mois
leur inquiétude d’être laissées sur le
bas-côté des grandes artères de télé-
communications. Elles ont vu se
déployer des grands réseaux natio-
naux et internationaux de fibre opti-
que, sans bénéficier de la desserte
qui leur permettrait de s’y raccor-
der. Elles craignent alors de voir les
entreprises leur préférer des agglo-
mérations mieux pourvues en servi-
ces de télécommunications. Ce sou-
ci s’est exprimé d’une façon
d’autant plus appuyée que les opé-
rateurs censés tailler des croupières
à France Télécom ont brusque-
ment réduit leurs investissements.

    
Aujourd’hui, un seul réseau natio-

nal est à même de se comparer au
réseau de l’opérateur historique. Il
est détenu par Télécom Développe-
ment, filiale commune à la SNCF,
d’une part, et à Cegetel (Vivendi
Universal), d’autre part. Une très
belle affaire dont Cegetel souhaite-
rait prendre le contrôle total, bien
que cette ambition se heurte pour
l’instant au refus de la société de
chemin de fer. Un autre opérateur
national, LD COM, filiale du grou-
pe Louis-Dreyfus, s’est engagé
dans la construction d’un réseau.
Enfin, des opérateurs internatio-
naux, comme WorldCom, Telia,
Nets ou Level3, ont, dans le cadre
de leurs réseaux paneuropéens,
déployé une emprise en France.
Ces grandes autoroutes en fibre
optique étant construites, encore
faut-il être en mesure de connecter
les clients. Et là, le bât blesse.

La décision du gouvernement
vise à apporter un élément de
réponse en multipliant les bretelles
d’accès aux agglomérations. Cette
perche devrait être saisie par les

opérateurs qui souhaitent étendre
la couverture de leur réseau natio-
nal, aux premiers rangs desquels
Télécom Développement et LD
COM. Certains sont plus circons-
pects : « Cette décision a un intérêt
très limité. Elle ne résout pas le pro-
blème du financement du dernier
kilomètre, un élément crucial si on
veut généraliser l’accès haut débit à
Internet sur l’ensemble du territoi-
re », commente Thierry Mileo,
directeur général de Firstmark
Communications, opérateur d’ac-
cès Internet à haut débit.

Ces bretelles qui s’arrêtent à quel-
ques kilomètres du centre-ville ne
permettent pas de raccorder les
clients. « Or le coût des dessertes
pour relier les clients représente 80 %
du financement d’un réseau d’accès
haut débit. » Ce coût est jugé rédhi-
bitoire pour nombre de concur-
rents de France Télécom, d’autant
que la crise financière qui secoue le
marché des télécommunications
les conduit à se concentrer sur la
rentabilisation des investissements
déjà consentis.

En fait, la plupart des opérateurs
alternatifs se concentrent au mieux
sur une trentaine ou une quarantai-
ne d’agglomérations en France. Les
autres collectivités locales devront
payer leur écot si elles souhaitent
se doter d’infrastructure de télé-
communications concurrente à cel-
le de France Télécom. « Il faut éta-
blir un modèle de cofinancement de
l’accès avec les collectivités locales,
assorti d’un mécanisme de déléga-
tion de service public, » souligne
Thierry Mileo.

Laurence Girard
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LA MISE en œuvre du rapport
Lamfalussy sur le marché euro-
péen des valeurs mobilières, ap-
prouvée mardi 5 février à Stras-
bourg, devrait constituer un réel

progrès pour les entreprises et les
épargnants. Elle ouvre en effet la
voie à l’adoption rapide de règles
de fonctionnement communes à
tous les pays – telles que l’harmo-
nisation des informations données
au marché lors des introductions
en Bourse, le traitement du délit
d’initié et l’abus de marché, etc. –
susceptibles de favoriser l’émer-
gence d’un grand marché unifié
des actions et des obligations, plus
fluide et plus efficace. Si l’on en
croit l’exemple américain, où les
services financiers ont stimulé la
croissance économique au cours
de la décennie passée, ce marché
financier unique sera de nature à
favoriser la création d’emplois.

Cependant, il est une question
que ne règle pas le rapport Lamfa-
lussy, celle de la régulation du
futur marché financier intégré.
Cette lacune est certes volontaire :
mandaté en juillet 2000 par la
France, qui assurait alors la prési-
dence de l’Union européenne,
pour réfléchir à la création d’une
autorité de régulation européenne
unique – sorte de Commission des
opérations de Bourse (COB) euro-
péenne, surveillant toutes les socié-
tés cotées –, l’ex-banquier central
belge Alexandre Lamfalussy a fina-
lement choisi de ne pas brusquer
les Etats membres, attachés à leurs
prérogatives dans ce domaine. Il a
préféré s’en tenir à l’harmonisa-
tion des règles de marché, laissant
intacte l’architecture du contrôle,
décentralisé par pays et basé sur
des coopérations transfrontières
régulières.

Il a, ce faisant, privé l’Europe
financière de l’opportunité de se

doter d’une autorité de régulation
unique, capable de garantir l’effica-
cité et la sécurité des marchés,
c’est-à-dire d’assurer un cadre de
concurrence satisfaisant et de pro-
téger les consommateurs et les
investisseurs.

Le compromis de M. Lamfalussy
est d’autant plus dommageable
qu’il sera sans doute de plus en
plus difficile de réguler, sur une
base nationale, un marché bour-
sier où se réalisent des fusions d’en-
treprises européennes ignorant les
barrières géographiques. Déjà, les
autorités de régulation nationales
traitent un nombre croissant de
dossiers transfrontières – c’est le
cas, par exemple, en France, lors-
qu’une entreprise britannique ou
allemande fait un appel public à
l’épargne. Par ailleurs, en repous-
sant à plus tard la création d’une
COB européenne, le rapport Lam-
falussy laisse se mettre en place un
système anarchique, où chaque
Etat choisit son modèle de régula-
tion en fonction de ce qu’il croit
être le plus efficace. La coopéra-
tion entre autorités nationales de
supervision n’en sera que plus
compliquée.

  
Partout, en effet, le modèle de

régulation, spécialisé par métier –
marchés, banque et assurance –,
mis en place dans les années 1980,
s’effrite, du fait de l’intégration
croissante des activités financières
et de l’apparition des premiers con-
glomérats financiers. Ces masto-
dontes, qui exercent à la fois des
activités de marché, de banque et
d’assurance, à l’instar d’un Fortis
ou d’un ING, exigent un contrôle
des risques global.

Or un tour d’horizon des nom-
breuses réformes engagées en
Europe montre qu’il n’y a pas
aujourd’hui de modèle émergent.
Deux grandes tendances semblent
toutefois se dégager, avec, d’un
côté, le régulateur financier inté-
gré, choisi par les pays nordiques
(Luxembourg, Allemagne Belgi-
que, Irlande, Finlande, etc.) sur le
modèle du Financial Services
Authority britannique, et de
l’autre, un schéma binaire séparant
la régulation du marché de la super-
vision des banques et des assuran-

ces. Ce schéma se met notamment
en place en Italie et en Espagne.

Il n’y a guère que la France à
échapper, à ce stade, à ce vent de
réformes. Mais cet isolement ne
tient qu’à des raisons politiques.
Dès le printemps 2001, le ministre
des finances, Laurent Fabius, avait
fait adopter en conseil des minis-
tres un projet de loi visant à simpli-
fier le dispositif de régulation fran-
çais, l’un des plus complexes en
Europe, éclaté entre quatre structu-
res autonomes – la COB, le Conseil
des marchés financiers (CMF), la
Commission bancaire (CB) et la
Commission de contrôle des assu-
rances (CCA). Près d’un an plus
tard, ce projet, qui devait être une
réforme phare du ministère Fabius
et améliorer la compétitivité de la
place financière, n’a toujours pas
vu le jour.

Ce texte, qui fusionnait la COB
et le CMF mais se contentait de
rapprocher la CB et le CCA, n’a pu
trouver sa place dans une session
parlementaire 2001-2002 surchar-
gée, entre les projets de loi sur la
Corse, la sécurité quotidienne ou
le conventionnement des profes-
sions de santé. De nombreuses
voix se sont élevées pour déplorer
le retard pris par la France en
matière de régulation financière et
en exposer les dangers.

Fin 2001, le président de la COB,
Michel Prada, a ainsi regretté que
la fusion de la COB et du CMF n’ait
pu être menée à bien. Il a évoqué
« une réforme nécessaire, évidente,
sur laquelle un large consensus avait
été acquis », jugeant qu’il « fau-
drait reprendre dès que possible ce
projet de constitution d’une Autorité
des marchés financiers ».

Quelques semaines auparavant,
la CB et la CCA avaient décidé de
pallier l’absence de texte de loi, en
se dotant d’une charte de coopéra-
tion. Alors que la dégradation de la
conjoncture et la volatilité persis-
tante des marchés fragilisaient les
banques et les compagnies d’assu-
rance, le besoin pour une régula-
tion efficace de la sphère finan-
cière n’a, en effet, jamais été aussi
prégnant. L’enjeu en matière de
régulation semble s’être déplacé,
depuis, au niveau européen.

A. Mi.

VIENT DE PARAÎTRE

      

Un tour d’horizon des

réformes engagées

montre qu’il n’y a pas

de modèle émergent

VOILÀ une affaire rondement
menée. Annoncée par Laurent
Fabius le 16 octobre 2001, l’ouvertu-
re du capital des Autoroutes du Sud
de la France (ASF) sera réalisée
début avril. Ce sera donc la derniè-
re privatisation du gouvernement
de Lionel Jospin et la plus importan-
te depuis celle de France Télécom,
puisque l’Etat attend entre 1,5 et
2 milliards d’euros des 49 % du capi-
tal dont il va se séparer (après aug-
mentation de capital).

Bercy n’a pas fait mystère de ses
motivations : la réduction du prix
d’obtention d’une licence de télé-
phonie de troisième génération, de
5 à 0,6 milliard d’euros à l’entrée, a
induit un manque à gagner pour
l’Etat, que la vente de la moitié
d’ASF va en partie combler. Le pro-
duit de cession est déjà affecté :
1,2 milliard d’euros ira dans le
Fonds de réserve des retraites,
150 millions seront affectés à un
plan de soutien aux PME et
150 autres millions à l’amélioration
des conditions de sécurité dans l’aé-
rien. Le solde alimentera un fonds
de financement du réseau ferroviai-
re. Restait à boucler l’opération au
plus vite : le ministère des finances
a donc décidé une introduction en
Bourse directe sans passer par la
constitution d’un noyeau dur d’ac-
tionnaires stables, au grand dam
des groupes de BTP Vinci, Bou-
ygues, Eiffage et des concurrents
italien Autostrade, espagnol Acesa
ou portugais Brisa.

  
Car ASF a de quoi attirer les con-

voitises. C’est le plus important et
le plus rentable des trois groupes
publics concessionnaires d’autorou-
tes. Elle gère 40 % du trafic au-
toroutier hexagonal et a réalisé en
2000 un profit net de 261,4 millions
d’euros pour un chiffre d’affaire de

1,86 milliard, avec une marge d’ex-
ploitation de 58 %. Seul point noir :
sa dette, qui représente plus de qua-
tre fois ses fonds propres. Un argu-
ment supplémentaire pour Bercy,
selon lequel l’ouverture du capital
d’ASF ne résoud pas seulement une
équation financière pour l’Etat
mais a aussi une logique stratégi-
que pour l’entreprise. L’augmenta-
tion de capital va d’abord permet-
tre de désendetter un peu le grou-
pe. Surtout, sa nouvelle structure
capitalistique va faciliter sa partici-
pation aux appels d’offre internatio-
naux. En effet, après trente ans d’in-
vestissements, la France est aujour-
d’hui dotée d’un réseau autoroutier
à peu près complet et c’est hors des
frontières qu’il va aller falloir cher-
cher la croissance. Sa belle rentabili-
té, ses perspectives de développe-
ment : autant d’atouts pour les
investisseurs qui voient en ASF une
de ces valeurs défensives si recher-
chées en ces temps de crise
|boursière…

Gaëlle Macke

L’ANNÉE 2001 a été très mauvai-
se pour les investissements directs
à l’étranger. Selon le bilan publié
par la direction des relations éco-
nomiques extérieures (DREE), mar-
di 5 février, les investissements
français se sont élevés à seulement
78,7 milliards d’euros au cours des
onze premiers mois de l’année. En
2000, ils avaient atteint le niveau
record de 187,2 milliards d’euros,
en augmentation de 65 % par rap-
port à 1999.

Ce chiffre, équivalant à 13,3 %
du PIB français, illustre l’effort réa-
lisé par les entreprises nationales
pour s’internationaliser. La France
s’était ainsi hissée, en 2000, au
deuxième rang des investisseurs

mondiaux, derrière le Royaume-
Uni mais devant les Etats-Unis.
Cette explosion des investisse-
ments français à l’étranger a été en
grande partie portée par de très
grosses opérations de fusions-
acquisitions. Rachat d’Orange par
France Télécom, de Seagram par
Vivendi, d’Ernst & Young par Cap
Gemini, fusion d’Aerospatiale, de
Dasa et de Casa pour créer
EADS… Pas moins de dix-huit opé-
rations au total ont dépassé les
3 milliards d’euros.

Ces acquisitions contribuent à
amplifier le fossé qui s’instaure
entre les investissements réalisés
par des Français à l’étranger et
ceux faits en France par des étran-

gers. Alors que l’équilibre entre
flux sortants et entrants s’était
maintenu jusqu’en 1998, le décala-
ge ne cesse de grandir. En 2000, les
investissements étrangers en Fran-
ce n’ont représenté que 47,9 mil-
liards d’euros, quatre fois moins
que les sorties. Sur les onze pre-
miers mois de 2001, ils se sont éle-
vés à 39,4 milliards d’euros. En ter-
mes de stocks d’investissements,
la France, qui était souvent présen-
tée comme la première terre d’ac-
cueil mondiale, ne se classe plus
qu’au sixième rang, derrière les
Etats-Unis, le Royaume-Uni, Hong-
kong, l’Allemagne et la Chine.

Martine Orange

Les principales sociétés concessionnaires
d'autoroutes françaises
Chiffre d'affaires 2000, en millions d'euros

ASF N° 1 FRANÇAIS

Source : ASFA

Groupe ASF

Groupe SAPRR

Groupe SANEF

Cofiroute

1 860,3

1 415,2

962,7

788,9

INTÉGRER les marchés finan-
ciers européens sera long et diffici-
le, mais un pas important a été fran-
chi, mardi 5 février, par le Parle-
ment européen de Strasbourg. Met-
tant un terme à un an de blocage,
les députés européens ont en effet
fini par donner leur aval à l’instau-
ration d’une procédure législative
accélérée, dérogeant à la procédu-
re habituelle de codécision entre le
Parlement et le Conseil des minis-
tres, pour l’adoption de textes rela-
tifs aux marchés financiers.

Le vote des députés européens
va permettre l’adoption d’au
moins deux directives européen-
nes jugées importantes pour les
marchés financiers, jusqu’à pré-
sent bloquées par le Parlement
pour des raisons politiques. L’une
vise à créer un passeport unique
pour les émetteurs d’actions et

d’obligations en Europe, l’autre à
prévenir et à sanctionner les délits
d’initiés et les manipulations de
marchés. Ces deux textes s’inscri-
vent dans le plan d’action sur les
services financiers, prévu par les
Conseils européens de Lisbonne en
mars 2000, puis de Stockholm en
mars 2001. Alors que l’objectif res-
te la création d’un marché unique à
l’horizon 2005, M. Prodi a jugé,
mardi, que la voie était ouverte « à
la libéralisation des marchés finan-
ciers », en saluant ce « moment
important ».

L’accord politique trouvé à Stra-
bourg intervient à point nommé.
Le sommet européen de Barcelo-
ne, prévu à la mi-mars, doit en
effet faire le point sur la mise en
place du marché financier intégré.

Les députés, qui avaient craint
d’être écartés des décisions stratégi-

ques, ont obtenu, de la part du pré-
sident de la Commission européen-
ne, Romano Prodi, l’assurance
d’être régulièrement consultés.
M. Prodi s’est engagé, mardi,
devant l’Assemblée de Strasbourg,
à « tenir le plus grand compte de la
position du Parlement et des résolu-
tions qu’il pourrait adopter ».

Concrètement, les principaux tex-
tes de loi, dits directives-cadres,
continueront d’être votés dans le
cadre de la codécision. En revan-
che, l’adoption de la législation
dite secondaire, qui découle des
directives et s’avère donc plus tech-
nique, sera confiée à deux comités
placés sous la responsabilité de
Bruxelles – le comité européen des
valeurs mobilières (Cevm), compo-
sé de représentants des Etats euro-
péens et doté de pouvoirs régle-
mentaires, et le comité européen

des régulateurs des marchés des
valeurs mobilières (Cervm), organe
consultatif constitué de représen-
tants des organismes de supervi-
sion nationaux. Ces comités au-
ront un pouvoir d’exécution limité
à quatre ans renouvelables, pour
chaque directive.

Il faut toutefois noter que le Par-
lement n’a pas obtenu le droit de
veto sur les décisions des comités.
Le Conseil a fait valoir que le traité
qui a institué la Communauté euro-
péenne – qui reste aujourd’hui le
texte de référence – ne prévoit
aucune compétence pour le Parle-
ment dans l’adoption de mesures
d’exécution.

La mise en place d’un processus
législatif accéléré s’inspire directe-
ment des propositions formulées
en février 2001 par Alexandre Lam-
falussy, l’ancien président de l’Insti-
tut monétaire européen (l’ancêtre
de la Banque centrale européen-
ne), chargé par les Quinze de rédi-
ger un rapport sur la régulation du
marché européen des valeurs mobi-
lières. Ce rapport était dans l’impas-
se depuis un an. Il répondait à la
volonté des Etats européens de
constituer un marché financier uni-
que, en écho à la mise en place
d’une monnaie unique.

Raphaele Rivais
et Anne Michel

Bercy se dépêche d’engager
la privatisation partielle des

Autoroutes du Sud de la France
49 % du capital seront en Bourse début avril

La France investit massivement à l’étranger
Après un record en 2000, les entreprises ont réduit leurs efforts en 2001

Le Parlement européen ouvre la voie à la création
d’un marché unifié des actions et des obligations

L’accord politique obtenu à Strasbourg lève le veto des députés sur le passeport unique
pour les émetteurs et sur la sanction des délits d’initiés et des manipulations de marchés

M. Prodi a jugé que

la voie était ouverte

« à la libéralisation »,

en saluant ce

« moment important »

L’Europe tarde à se poser la question
de la régulation de la place financière
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Les investissements dans
les start-up ont chuté en 2001
QUELQUE 313 start-up Internet françai-
ses ont attiré 838,5 millions d’euros d’in-
vestissements directs en 2001, ce qui tra-
duit un recul de plus de 53 % des finance-
ments du secteur, révèle le bilan annuel
de la société d’études Digital Business.
En 2000, 588 entreprises avaient obtenu
1,8 milliard d’euros d’investissements
directs de la part de fonds de capital-ris-
que, de business angels (particuliers fortu-
nés) et d’industriels. En 2001, les investis-
sements se sont dirigés à 72 % vers des
sociétés qui avaient déjà été financées,
contre 46 % l’année précédente, ce qui
illustre le nouveau comportement pru-
dent des financiers.
En 2001, la plus grosse levée de fonds a
été réalisée par la banque en ligne
Zebank (65 millions d’euros), qui vient d’être revendue au britannique
Prudential par le groupe de Bernard Arnault. Suivent le site d’informa-
tions financières Bfinance (34 millions), l’opérateur de réseaux privés vir-
tuels Maiaah! (23 millions), le site de réservations de voyages TravelPri-
ce (22 millions) et l’opérateur de places de marché Avisium (20 millions).

Tassement des ventes
des hypermarchés en janvier
SELON l’indice mensuel de la Fédération des entreprises du commerce
et de la distribution (FCD), les ventes des hypermarchés ont baissé de
0,6 % en janvier par rapport au même mois de 2001. La FCD rappelle
qu’alors les ventes avaient enregistré une hausse record de 4,1 %. Si les
rayons alimentaires ont été prisés , l’activité du non-alimentaire a été
moins bonne en janvier 2002. Le démarrage très rapide des soldes « n’a
pas été entièrement confirmé par la suite », explique la FCD.
L’arrivée de l’euro « a surtout eu pour effet de décaler les achats de jan-
vier vers le début du mois, qui a enregistré un trafic plus important car les
gens sont venus tôt dans nos magasins pour se procurer des euros », expli-
que Jérôme Bédier, président de la FCD. La fédération ne voit pas pour
autant dans le résultat de janvier une remise en cause de la bonne
tenue de la consommation. Elle souligne que les supermarchés ont,
quant à eux, progressé de 3,1 % par rapport à janvier 2001.

Le DVD permet au marché
de l’électronique de progresser
LES VENTES de matériel électronique
grand public ont enregistré une hausse
de 3 % en 2001, à 6,7 milliards d’euros,
portées notamment par les DVD et les
écrans 16/9e, a indiqué mardi 5 février le
Syndicat des industries de matériels
audiovisuels électroniques (Simavelec).
Le marché des lecteurs DVD a doublé,
les ventes atteignant 1,66 million d’uni-
tés.
Pour la première fois, le volume des ven-
tes des magnétoscopes s’est rétracté,
tout en restant à 2,32 millions d’appa-
reils. Les ventes des écrans 16/9e, à
620 000 unités, ont progressé de 10 %, et
représentaient environ 20 % du volume
des téléviseurs vendus en 2001. – (AFP.)


a BAYER : le groupe de chimie et de pharmacie allemand a indiqué,
mardi, avoir reçu « une offre ferme » de la part du laboratoire israélien
Teva pour l’acquisition de ses activités de médicaments génériques en
France, gérée par sa filiale Bayer Classics.
a RENAULT : des débrayages ont été organisés, mardi, dans diffé-
rentes usines par les syndicats pour réclamer une hausse des salaires, à
l’occasion de la première réunion de négociations annuelle. La direc-
tion, qui présentera ses propositions mardi 12 février, a indiqué que
« les douze mois à venir seront difficiles pour l’entreprise et qu’en consé-
quence elle proposera une politique salariale responsable ».
a EDF : Denis Cohen, secrétaire général de la Fédération CGT des
mines et de l’énergie, a déclaré, mardi, que l’ouverture du capital
d’EDF et de Gaz de France « ne répond à aucun des défis de notre épo-
que », y compris pour le financement du réacteur nucléaire du futur.
Toutefois, il n’exclut pas d’« examiner la question » si « elle se pose pour
des raisons industrielles » .
a PARFUMERIE : les ventes du secteur ont progressé de 5,1 % en
France, en 2001, à 6 milliards d’euros (hors taxes), selon la Fédération
des industries de la parfumerie.


a ACCOR : la filiale casinos du groupe hôtelier, associée au fonds
d’investissement américain Colony, a proposé, mardi, de relever son
offre de rachat de la totalité des titres de la Compagnie européenne de
casinos convoitée par le groupe Partouche.
a LONDON UNDERGROUND : la privatisation partielle du métro
londonien a été approuvée par son conseil d’administration, mardi, ain-
si que par le premier ministre, Tony Blair.
a ADECCO : le groupe suisse, numéro un mondial du travail tempo-
raire, a annoncé mercredi le lancement d’une offre publique d’achat ami-
cale sur la société allemande Jobpilot, leader européen des services de
carrière sur Internet. Cette offre valorise Jobpilot à 70 millions d’euros.
a IATA : les grandes compagnies aériennes mondiales ont perdu
11, 54 milliards d’euros en 2001, et enregistré une baisse du trafic pas-
sagers de 4 %, selon les estimations livrées mardi par l’Association inter-
nationale du transport aérien (IATA), qui regroupe 280 compagnies.


a STANDARD & POOR’S : la société de services financiers a annon-
cé des accords avec les Bourses de Milan et de Hongkong, pour lesquel-
les elle réalisera une nouvelle gamme d’indices boursiers.
a EURONEXT PARIS : la Bourse française et l’Organisation nationa-
le interprofessionnelle des oléagineux (Onidol) vont lancer un con-
trat à terme sur les graines de tournesol le 15 février. Euronext Paris
sera la seule place boursière en Europe à proposer ce type d’instrument
financier.


a GALERIES LAFAYETTE : le chiffre d’affaires du groupe de distri-
bution, en baisse de 9 % à 5,22 milliards d’euros (+ 4,1 % à périmètre
comparable) a pâti de la médiocre performance de sa filiale BHV, dont
le repositionnement se révèle plus lent et plus complexe que prévu. Les
ventes du BHV ont baissé de 2 %, à 635,74 millions d’euros.

En milliards d'euros

BONNE RÉSISTANCE

Source : Simavelec
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Marché français
de l'électronique grand public

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Mauvais résultats financiers, mise

en œuvre d’un important plan
social : le groupe Gemplus, leader
mondial des cartes à puce installé à
Gémenos (Bouches-du-Rhône), tra-
verse décidément une passe difficile.
Il a en effet annoncé, mercredi
6 février, une perte nette de 100 mil-
lions d’euros en 2001, pour un chif-
fre d’affaires de 1,02 milliard
d’euros. La baisse du chiffre d’affai-
res est de 15 % par rapport à l’année
2000, où les bénéfices avaient été de
99 millions d’euros. Le nouveau pré-
sident du comité exécutif, Ron Mac-
kintosh (Le Monde du 21 décembre
2001), a expliqué que ces résultats
financiers « reflètent le ralentissement
important subi par l’industrie des télé-
communications mobiles en 2001 ».

 
C’est en effet dans ce secteur que

Gemplus réalise l’essentiel de son
activité. Selon Frédéric Spagnou, pré-
sident de Gemplus France, cette bais-
se était difficilement prévisible, car
« les clients eux-mêmes, pas plus que
les analystes » ne s’y attendaient.
C’est d’ailleurs pourquoi en 2000,
année exceptionnelle après quator-
ze années de croissance ininterrom-
pue, Gemplus avait encore embau-
ché 2 000 personnes. La veille de cet-
te publication, la direction avait réu-
ni un comité central d’entreprise
extraordinaire au siège de Gémenos.
Elle a annoncé aux représentants du
personnel qu’un millier d’emplois,
sur les 6 721 que compte le groupe à
travers le monde, seront supprimés
cette année, soit 15 % des effectifs.
416 concerneront la France, et plus
précisément Gémenos, où tra-
vaillent 1 700 personnes, et La Cio-
tat (700 emplois), où le nouveau cen-
tre de recherche et développement
est en voie d’achèvement.

Les syndicats minoritaires ont réa-
gi très vivement à ces annonces.
D’autant que celles-ci ont réactivé
leur ressentiment contre des diri-
geants accusés de disposer de salai-
res et d’avantages excessifs depuis
l’entrée dans le capital du groupe,
dont la holding est désormais basée
au Luxembourg, des Américains de
Texas Pacific Group et des Alle-
mands de BMW. Dominique Shem-
bri, de la CGT, a dit espérer, dans La
Provence qu’il y aurait « des cadres

dans le lot » des licenciés, accusant
les dirigeants de « n’avoir pas su anti-
ciper ». Franck Casalini, responsable
du syndicat autonome de Gemplus
et secrétaire du CE, a expliqué au
Monde que ces résultats « ne sont
pas une surprise, car, au-delà des mal-
versations que l’on reproche aux diri-
geants, l’année 2001 a vraiment été
mauvaise économiquement ». Il note
aussi que la direction a affirmé que
l’essentiel des départs se ferait « sur
la base du volontariat et dans des con-

ditions irréprochables ». Il attend de
le vérifier au prochain comité d’en-
treprise, fixé au 14 février. Au-delà
de ce plan, il attend surtout de savoir
« quelle est la stratégie de la direction
et surtout celle des actionnaires qui
n’ont rien fait connaître de leurs inten-
tions. Et en particulier de TPG, qui con-
serve 25 % du capital, même si les
anciens dirigeants qu’ils avaient mis
en place sont partis ».

Michel Samson

Marché des semi-conducteurs,
en milliards de dollars
Chine/Hongkong
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L’électronique japonaise est aux
abois : la semaine dernière, Fujitsu,
Nec et Toshiba révisaient à la bais-
se leurs résultats pour l’année fisca-
le 2001, prévoyant à eux trois 8 mil-
liards d’euros de pertes nettes. La
crise a également ébranlé le secteur
des semi-conducteurs à Taïwan,
puisque les grands fabricants tour-
neraient à 40 % de leur capacité.
Taïwan Semiconductor Manufactu-
ring (TMSC), le numéro un taïwa-
nais de la puce, a révisé à la baisse
ses investissements.

Pour sortir de la crise, ces géants
lorgnent vers le marché chinois.
Appelée à devenir dans quelques
années un acteur incontournable
du secteur, la Chine est en train de
bénéficier du mouvement de délo-
calisation régionale qui a vu, lors de
la dernière décennie, le Japon subir
la concurrence de la Corée et de
Taïwan, devenus troisième et qua-
trième producteurs mondiaux.

Avec une demande en puces en

hausse de 27 % en 2001 – 23 % en
prévision pour 2002 – d’après son
Center of Information Industry
Development, la Chine est une for-
midable exception dans un marché
mondial moribond. Son potentiel
de croissance fait tourner la tête

aux industriels japonais et taïwa-
nais. La Chine ne produit en effet
environ que 25 % des puces dont
elle a besoin et affiche dans ce
domaine un très gros déficit com-
mercial.

L’Américano-Taïwanais Richard
Chang et son partenaire japonais
Tsuyoshi Kawanishi tablent sur le
potentiel chinois et sont venus ré-
cemment à Tokyo pour présenter
devant journalistes et profession-
nels leur toute nouvelle société,
SMIC (Semiconductor Manufac-
turing International Corp.). Basée
dans la zone industrielle de
Pudong, à Shanghaï, l’usine est la
première, en Chine, à être dotée
d’une technologie de production
de 8 pouces (qui décrit la taille des
gaufres sur lesquelles sont posées
les puces lors de la fabrication) :
« La Chine est encore très loin der-
rière dans l’industrie du semi-con-
ducteur, puisque 71 % des usines uti-
lisent la technologie de 3 et 4 pou-
ces, mais c’est une période d’incuba-
tion », dit Richard Chang, qui a
longtemps parcouru le monde
pour le compte de Texas Instru-
ment, avant de décider d’investir
en Chine à son propre compte.

En attendant la levée, considé-
rée comme imminente, de l’inter-
diction qui leur est faite de transfé-
rer la technologie pour les usines
de 8 pouces, les fabricants de semi-
conducteurs taïwanais contour-
nent la législation en créant des
filiales via des pays tiers. Ou bien
bradent leur équipement des géné-
rations antérieures. Tous ont un
pied sur le continent, même s’ils
s’en défendent. Premier fabricant
mondial de semi-conducteurs sous
contrat, Taïwan a longtemps été,
avec Singapour, le principal bénéfi-
ciaire de l’externalisation. La Chine
pourrait lui ravir ce rôle.

   
Les coréens Samsung et Hynix ne

sont pas en reste : tous deux sont
présents en Chine. Tsuyoshi Kawa-
nishi, de SMIC, voit mal comment
le Japon peut résister. « Il a deux
manières de survivre : produire ce
que la Chine ne veut ou ne peut pas
faire, et coopérer avec elle notam-
ment en l’utilisant comme une base
de production externalisée », dit cet
ancien vice-président de Toshiba.
S’il reste en pôle-position dans le
développement des puces de nou-
velle génération, le Japon a préféré
résister au modèle américain d’ex-
ternalisation et de spécialisation ap-
paru en réponse à la domination
nippone des années 1980 : résultat,
les groupes électroniques japonais,
généralistes et endettés, n’ont ja-
mais été en plus mauvaise posture.

Dans l’urgence, ils recourent à
des solutions impensables encore il
y a quelques années. Les alliances
entre groupes rivaux se multiplient
– la dernière d’entre elles, annoncée
début 2002, regroupe pas moins de
onze fabricants de semi-conduc-
teurs, partenaires dans la construc-
tion d’une usine de puces de nouvel-
le génération. Parallèlement, les
groupes se retirent des segments
les moins rentables pour se concen-
trer sur les produits à haute valeur
ajoutée. La cession en 2001 par
Toshiba de son activité de produc-
tion de mémoires DRAM à l’améri-
cain Micron participe de cette stra-
tégie, maintes fois proclamée mais
encore peu appliquée. De même,
Sony a cédé des usines à Solectron,
et Nec au canadien Celestica dans
le domaine de l’opto-électronique.

Brice Pedroletti

E N T R E P R I S E S

Gemplus, le leader mondial des cartes à puce,
annonce la suppression d’un millier d’emplois

Affectée par la crise des télécommunications, la société, qui affiche de mauvais résultats
financiers pour 2001, réduit ses effectifs de 15 %. Les sites français perdront 416 postes

La Chine devient le nouveau marché convoité
par les entreprises de semi-conducteurs en Asie

Les industriels japonais et taïwanais délocalisent leur production
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Sur fond d’inquiétude, l’arrivée de Dominique Farrugia redonne espoir aux salariés 
a PRESSE : les Nouvelles Messa-
geries de la presse parisienne
(NMPP), engagées dans un plan
stratégique pour 2000-2003, ont
annoncé avoir démarré la réforme
de la distribution sur Paris et réali-
sé près de 50 % d’économies pré-
vues d’ici à 2003. Depuis deux ans,
la mise en place du plan social s’est
traduite par le départ de 400 per-
sonnes, l’objectif global étant une
réduction d’effectifs de 800 sala-
riés. – (AFP.)
a AUDIOVISUEL : le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel a fixé la
date de limite des dépôts de candi-
dature pour la télévision numéri-
que terrestre au 22 mars. Une liste
des candidats recevables sera
publiée en avril avant l’établisse-
ment de la liste définitive des candi-
dats sélectionnés en juillet. La con-
clusion des conventions et la déli-
vrance des autorisations sont
fixées pour novembre.
a RMC Info, qui détient les droits
exclusifs de retransmission radio
de la Coupe du monde de football
2002, a conclu des accords avec
des radios régionales sur « toutes
les grandes villes de France », a
annoncé, mardi 5 février, Alain
Weill, PDG de la station. – (AFP.)
a PHOTOGRAPHIE : la grève a
été reconduite mardi à l’agence
de photographie Corbis Sygma,
dont le personnel en est à son neu-
vième jour de conflit. La direction
envisage de supprimer 91 des 191
postes de l’entreprise.

« JE NE REPRENDS PAS en
main Canal+ car je ne suis pas par-
ti ! », veut préciser Pierre Lescure,
qui ajoute que son agenda reste le
même qu’il y a un an : « Vingt jours
à Paris, dix aux Etats-Unis. » Le
codirecteur général de Vivendi
Universal et président de Groupe
Canal+ estime avoir pris ses mar-
ques outre-Atlantique, où il serait
plus efficace et pourrait se consa-
crer plus amplement à l’Europe.
C’est lui qui a mené la réorganisa-
tion de la direction de Canal+.
« J’ai décidé un changement de
composition de l’équipe », explique
M. Lescure. Dominique Farrugia a
remplacé Michel Denisot, qui s’oc-
cupera de la création de la chaîne
sport. M. Lescure a aussi souhaité
le départ du directeur de l’anten-
ne, Alexandre Drubigny. « C’est
comme en football, quand on chan-
ge le numéro 10, on change l’équipe
pour créer du jeu », explique-t-il.

Il veut ainsi clore le chapitre des
restructurations, des plans

sociaux, des coupes claires dans
les programmes comme l’arrêt de
l’émission emblématique « Nulle
part ailleurs » et la baisse du nom-
bre d’abonnés. Bien seul à refuser
de qualifier 2001 d’annus horribilis,
il rappelle que l’audience est en
hausse et souligne la réussite
d’émissions comme « Burger
quizz » et « En aparté ».

«   »
A la naissance de l’antenne, en

1984, il n’y avait que trois chaînes
publiques. Canal+ a été « bâtie
dans un environnement simplissime,
note M. Lescure. Le numérique a
changé la donne comme la FM l’a
fait au début des années 1980. » Il
rappelle ce mot de Denis Olivenne,
directeur général de Canal+ : « En
1984, la télévision diffusait 900 films
par an, aujourd’hui, elle en propose
9 000 ». Un panorama complété
par la concurrence du câble, de
TPS et surtout du DVD, un sup-
port à la croissance exponentielle.

« Nous avons marché sur l’eau
pendant dix-sept ans, il faut aujour-
d’hui tout repenser. Cela nous pren-
dra deux ans », dit M. Lescure. Il
compte sur Dominique Farrugia
pour transformer Canal+ sans
« rupture phénoménale ». Pour lui,

l’ancien Nul n’est pas le symbole
d’un retour aux sources : « Il n’est
pas un historique, mais c’est un hom-
me de moins de 40 ans qui est né à
Canal+, est parti faire un tour à l’ex-
térieur où il devenu entrepreneur.
Dominique est un bon gestionnaire,
il est créatif et décapant. »

Que va devenir Canal+ ? M. Les-
cure a un modèle : la chaîne à péa-
ge américaine HBO dont Canal+
s’était déjà inspiré à sa naissance :
« Comme Canal+, HBO a subi sa cri-
se de croissance dix-sept ans après
sa création. » L’entreprise américai-
ne a rebondi « avec une petite flot-
tille de chaînes » et en misant sur la
production de grandes fictions mai-
son. Même si le cinéma représente
70 % des programmes, les fictions
font les beaux jours, la réputation
de HBO mais aussi sa trésorerie.
Ses séries « Sopranos » et « Six
Feet Under » sont plébiscitées par

les abonnés. Elles sont vendues
dans le monde entier.

M. Lescure est conscient que
« H », produite et diffusée sur
Canal+, n’a pas l’étoffe d’une série
exportable. Il souhaite que la
« chaîne principale retrouve son lus-
tre avec quelques programmes nou-
veaux. Les fictions sont déjà en gesta-
tion ; nous allons travailler avec des
auteurs et des producteurs ». En
France, ces créations seront diffu-
sées exclusivement sur Canal+
avant d’être vendues en Europe où
le groupe est présent dans 12 pays.

   
Canal+ compte lancer sa chaîne

des sports, préparée par Michel
Denisot, entre septembre et octo-
bre. Le football y restera le maître,
mais d’autres disciplines seront
apportées grâce au rachat « en dis-
cussion » de la chaîne Pathé
Sports. La nouvelle chaîne des
sports, vendue en option, ne
devrait pas trop « déshabiller »
Canal+ qui « n’utilise que les deux
tiers des droits dont elle dispose »,
note Pierre Lescure.

« Dans deux ans, les pertes du
groupe Canal+ seront amorties »,
promet M. Lescure, c’est-à-dire en
2004. Pourtant, il avait promis en
octobre 2001 de retrouver un équi-
libre d’exploitation fin 2002. Il
compte une fois de plus assainir
les comptes des filiales étrangères.
Imminent depuis des mois, le
rachat du bouquet numérique ita-

lien Stream par Telepiù (filiale de
Canal+) serait presque conclu.
M. Lescure veut aussi revoir à la
baisse ses accords avec les profes-
sionnels du cinéma : « Aujour-
d’hui, Canal+ ne peut rester la chaî-
ne qui coûte le plus cher aux abon-

nés et qui apporte la plus forte con-
tribution au cinéma. » Selon lui,
« repenser les accords avec le ciné-
ma, c’est bien sûr repenser les som-
mes investies dans le cinéma fran-
çais comme dans le cinéma améri-
cain, mais aussi revoir les conditions
de programmation et de promo-
tion » des films. Canal+, qui verse
20 % de son chiffre d’affaires
annuel au cinéma français et 8 %
aux films non européens, ne peut
promouvoir un long métrage que
deux mois avant sa diffusion sur

son antenne. « Ce n’est plus possi-
ble », dénonce M. Lescure.

Il balaie également les rumeurs
de vente de Canal+ . Il s’agace de
devoir multiplier les démentis :
« Vous croyez que cela m’amuse et
que cela amuse Jean-Marie Mes-

sier ? » Aux salariés qui lui repro-
chent d’avoir des nouvelles de leur
chaîne dans les journaux, il
répond : « Je me refuse à aller par-
ler tous les trois jours, pour leur dire
que les rumeurs sont infondées. » M.
Lescure repartira, jeudi 7 février, à
Los Angeles. Il projette de lancer
une chaîne cinéma aux Etats-Unis,
en collaboration avec le studio Sun-
dance de Robert Redford.

Guy Dutheil
et Bénédicte Mathieu

À CANAL+, il y a les salariés qui
ne veulent pas parler et ceux qui
resserrent les rangs pour protéger
« la famille ». Car le linge sale se
lave en famille. Au siège social quai
André Citroën, dans le 15e arrondis-
sement de Paris, on parle plutôt
d’espoir, de retour aux sources, ce
qui n’empêche pas les grogne-
ments : certains en ont assez de lire
les nouvelles de leur chaîne dans
les journaux. Ils sont nombreux à
penser que tout se trame au septiè-
me et au troisième étage, côté Sei-
ne, les univers de la direction : « Il
faudrait que Pierre Lescure nous
parle », entend-on dans cette mai-
son, où « affectif » et « esprit »
sont des mots qui comptent.

A la chaîne cryptée, le départ du
directeur des programmes Alexan-
dre Drubigny, et plus encore la
nomination de Dominique Farru-
gia sont ressentis comme « une
bonne nouvelle ». C’est peu dire
que le renvoi du premier, surnom-
mé « Drubinator » pour ses métho-
des expéditives, semble bien vécu
par les personnels. « Il a joué son
rôle en y allant plutôt à la machette
qu’au coton-tige », commente un
cadre rappelant les évictions d’ani-
mateurs comme Isabelle Giordano
et l’arrêt de nombreuses émissions
comme « Nulle part ailleurs ».

Il se félicite de la venue de Domi-
nique Farrugia. Selon lui, « c’est un
retour aux sources. Un retour à l’es-

prit Canal qui avait été un peu per-
du ». Toutefois, il n’accable pas le
travail de l’équipe précédente.
Même s’il déplore la manière forte
de M. Drubigny, il admet qu’au-
jourd’hui « les fondations de Canal
+ sont saines. il n’y a plus qu’à met-
tre le reste dessus ».

«     »
Le reste, le programme, ce sera

la mission du nouveau patron de
Canal+. Même les syndicats minori-
taires, en conflit avec la direction

depuis le plan d’accompagnement
social de juin 2001, trouvent des
vertus à l’arrivée de M. Farrugia.
« Sur le plan artistique, c’est plutôt
positif de revenir à une équipe plus
délirante », commente Elisa Per-
rot, déléguée centrale CGT. Toute-
fois, elle pondère ce satisfecit :
« Cela fait peut-être un peu dernier
joker. »

François Perrin, éclairagiste et
délégué central de Force ouvrière,
est plus enthousiaste : « Avant l’am-
biance était morose. Tout le monde

s’interrogeait sur le devenir de
Canal+. Avec la nomination de
Dominique Farrugia, nous pouvons
espérer plus de créativité. En inter-
ne, cela peut permettre de
“booster” des gens qui sont assez
déprimés. » D’après lui, ce remanie-
ment à la direction est « un nou-
veau virage radical » qui porte la
marque d’un « management un
peu spécial ». Même ton au service
des sports : « Nous ne savons pas
trop comment il est dans ce rôle,
mais c’est un historique, le fait qu’il

soit un “roi de la déconne” nous ras-
sure, c’est un peu de l’esprit de
Canal qui revient », explique un
journaliste. Dans ce véritable Etat
dans l’Etat à Canal+, le ton est ras-
suré mais reste inquiet en raison
de la construction de la nouvelle
chaîne sportive : « Même si ça n’a
rien de dérangeant, nous avons l’im-
pression que nous n’allons plus
appartenir à Canal+.» L’arrivée de
la chaîne sportive permettra enfin
de repeupler le siège social. Depuis
le départ de la rédaction à iTV, le
troisième étage côté Cévennes et
le rez-de-chaussée sont vides.

Si l’arrivée de M. Farrugia susci-
te beaucoup d’espoirs, elle ne dissi-
pe pas les craintes. M. Perrin s’en
fait l’écho. Le délégué central de
FO « se demande si ce remaniement
ne fait pas un peu petit bras », face
aux difficultés qu’affronte Canal+ :
baisse du nombre d’abonnés, ren-
forcement de la concurrence, arri-
vée du numérique hertzien. Pour
lui, le retour de l’ancien Nul ne
résout pas tout. Il redoute de voir
sa chaîne « aller un peu dans le
brouillard », tandis que la direction
« essaie de colmater les brèches ».
Toutefois, le nouveau patron de
Canal+ lui semble le meilleur choix
du moment car « aller chercher de
nouveaux talents aurait été un peu
risqué ».

G. D. et B. M.

Baisse historique du nombre d’abonnés





+

2 autres indices vous attendent
aujourd’hui : 

sur France Inter et sur le site 
www.lemonde.fr/concours

14.L’ÉNIGME DU JOUR “CONSOMMATION“ :

Adoptez la vie électronique !
Prénom

Adresse

Signature*

Votre nom

14. Bulletin réponse du jeudi 7 février
INSCRIVEZ ICI VOTRE RÉPONSE À L’ÉNIGME DU JOUR :

Bulletin à compléter en totalité et à renvoyer avant le lundi 11/02/02
minuit à l’adresse suivante :

CONCOURS LE MONDE-SEMAINE 3 / BP 1666 
77838 OZOIR-LA-FERRIÈRE CEDEX

Selon la loi Informatique et Libertés n°78-17 du 06/01/78, vous disposez d’un droit d’accès
et de rectification des informations vous concernant en écrivant à l’adresse ci-dessus.
*Signature des parents pour les mineurs.

✂

et 2e prix : 1 livre électronique
Cybook et 2 ans d’abonnement 
à un univers de lecture. 
Valeur : 927 €

et 4e prix : 1 appareil photo
numérique Kodak Easyshare.
Valeur : 700 €

prix : 1 VTT Giant Boulder.
Valeur : 400 €

du       au 10e prix : 1 assistant
personnel Rolodex. 
Valeur : 98 €

Pour gagner l’un des 10 prix du jour :

. Consultez le cahier jeu paru dans Le Monde daté vendredi 18 janvier, disponible
chez votre marchand de journaux, sur le site www.lemonde.fr/concours ou en
écrivant à : Concours Le Monde BP 1672 - 77838 Ozoir-la-Ferrière cedex. 
. Trouvez la solution de l’énigme ci-dessus, notez votre réponse sur le bulletin
ci-contre et renvoyez-le à l’adresse indiquée avant lundi 11 février minuit. 

10 bulletins gagnants seront tirés au sort parmi les bonnes réponses. Attention !
Ecoutez le 2e indice sur France Inter jeudi 7 février entre 7 h et 9 h, et consultez
le 3e indice sur www.lemonde.fr/concours jusqu’au jeudi 7 février à 12 h.

GAGNEZ AUJOURD’HUI :

3e 5e

Faites gagner votre marchand de journaux en indiquant son adresse :

CONCOURS DU NOUVEAU MONDE0123456

1er

oui nonAbonné

Dotation : prix publics. Photos non contractuelles. Jeu gratuit sans obligation d’achat. Règlement du concours déposé chez Mes Magnier 
et Oliveau, huissiers de justice à Roissy-en-Brie, et disponible gratuitement sur le site www.lemonde.fr/concours et à l’adresse ci-dessus 
(remboursement du timbre au tarif lent en vigueur).
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


b Effectifs : le Groupe Canal+
rassemble 3 500 collaborateurs

répartis dans 12 pays.
b Le portefeuille d’abonnés :
pour la première fois depuis sa
création en 1984, Canal+ devrait
annoncer une baisse du nombre
de ses abonnés en 2001 par
rapport à l’année précédente. En
2000, la chaîne cryptée comptait

4,62 millions d’abonnés.
b Actionnaires : le groupe
Canal+, contrôlé à 100 % par
Vivendi Universal, ne détient que
49 % du capital de Canal+ S.A.,
chaîne détentrice de
l’autorisation d’émettre.
Fortement déficitaire, Canal+
représente 4 % du chiffre
d’affaires de Vivendi Universal.

« C’est comme en
football, quand on
change le no 10
on change l’équipe
pour créer du jeu »

 

La direction, la chaîne
principale, la chaîne sport
et les studios devraient rester
quai André-Citroën, dans
l’immeuble de Richard Meier
dans le 15e arrondissement
de Paris (photo).
Les autres filiales s’installeront
à Louveciennes (Yvelines) au
siège de Bull, en 2004-2005.
Le centre d’appels
téléphoniques et Canal
Numédia déménageront
vendredi 8 février
à Saint-Denis.
Le groupe Canal+
est disséminé dans vingt-huit
lieux à Paris et en banlieue.

Le Paris-Saint-Germain, dont Canal+ est l’actionnaire principal depuis
1991, n’est pas à vendre. Démentant des rumeurs, Pierre Lescure a indiqué
au Monde que « Canal+ conservera le contrôle du PSG, et le partenaire numé-
ro un du club reste la Ville de Paris ». Actuellement à la troisième place du
championnat de France, le PSG, présidé par Laurent Perpère (ex-directeur
financier de Canal+), est un des clubs de football français les plus riches,
avec un budget qui dépasse les 76 millions d’euros pour la saison
2001-2002. En dix ans, le PSG a gagné trois Coupes de France, un titre de
champion de France, deux Coupes de la Ligue et une Coupe des vainqueurs
de coupe. Canal+ détient 90,8 % de la Société anonyme de sport profession-
nel (SASP), le reste étant à la Mairie de Paris. Bertrand Delanöe, le nouveau
maire (PS) de la capitale, qui avait sévèrement critiqué la gestion du club
pendant sa campagne électorale, suit le dossier de près. L’arrivée de nou-
veaux actionnaires ne pourrait se faire sans son assentiment.

C O M M U N I C A T I O N

Canal+ lance une chaîne des sports et espère sortir du rouge en 2004
Pierre Lescure compte sur son directeur général, Dominique Farrugia, pour transformer la chaîne « sans rupture phénoménale ». Le président

du groupe table sur les fictions, veut réduire sa contribution au financement du cinéma et promet une nouvelle fois d’assainir les comptes en Italie

« Canal+ conservera le contrôle du PSG »
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LES BOURSES DANS LE MONDE 6/2, 10h00

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4936,74 6/2 0,00 5352,16 4/1 4974,58 16/1 23,10
 Euro Neu Markt Price IX 1053,99 6/2 0,01 1212,43 4/1 1079,15 4/2
AUTRICHE Austria traded 1179,59 6/2 -0,45 1182,55 4/2 1109,88 9/1 14,20
BELGIQUE Bel 20 2741,27 6/2 -0,24 2815,19 28/1 2609,61 15/1 12,70
DANEMARK Horsens Bnex 260,94 6/2 -0,19 274,11 4/1 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 7868,60 6/2 0,20 8608,50 4/1 7737,70 15/1 17,10
FINLANDE Hex General 8177,35 6/2 -0,56 9224,39 4/1 7831,04 23/1 20,30
FRANCE CAC 40 4326,97 6/2 0,45 4720,04 4/1 4276,86 5/2 20,10
 Mid CAC 2029,35 5/2 -0,90 2057,36 1/2 1929,16 2/1 14,10
 SBF 120 3004,17 6/2 0,39 3248,59 4/1 2971,74 5/2 20,10
 SBF 250 2823,08 5/2 -1,87 3035,25 4/1 2823,08 5/2 19,70
 Indice second marché 2383,37 5/2 -0,32 2390,99 4/2 2287,73 2/1 13,50
 Indice nouveau marché 1070,77 6/2 0,16 1175,41 7/1 1064,71 5/2
GRÈCE ASE General 2563,22 6/2 0,00 2655,07 3/1 2497,79 17/1 14,60
IRLANDE Irish Overall 4718,22 6/2 -3,70 6085,03 18/1 5062,18 4/2 10,80
ITALIE Milan Mib 30 31136,00 6/2 0,64 32791,00 4/1 31058,00 16/1 18,90
LUXEMBOURG Lux Index 1129,02 5/2 -1,00 1169,48 14/1 1107,46 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 489,78 6/2 0,53 510,04 28/1 484,03 5/2 17,70
PORTUGAL PSI 20 7672,09 6/2 1,02 7998,50 4/1 7588,75 4/2 17,40

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5101,40 6/2 0,16 5362,30 4/1 5052,80 30/1 17,00
 FTSE techMark 100 index 1305,14 6/2 0,58 1569,62 4/1 1313,51 30/1 117,50
SUÈDE OMX 780,66 6/2 0,42 878,88 4/1 753,84 30/1 24,70

EUROPE
HONGRIE Bux 7817,78 5/2 2,84 8162,53 4/2 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1262,66 5/2 0,35 1261,53 4/2 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1371,98 5/2 2,21 1486,23 28/1 1200,32 2/1 16,70
TCHÉQUIE Exchange PX 50 419,80 6/2 0,26 425,80 1/2 384,60 2/1
RUSSIE RTS 285,82 5/2 -0,98 301,45 22/1 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6134,20 6/2 0,03 6460,10 7/1 6164,50 30/1 16,90
TURQUIE National 100 12356,42 6/2 -1,31 15071,84 8/1 12069,97 30/1 11,50

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 444,92 1/2 1,30 470,55 21/1 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 12747,51 5/2 1,88 14412,54 7/1 12300,70 30/1 9,00
CANADA TSE 300 7523,47 5/2 -0,89 7875,65 7/1 7468,94 30/1 19,70
CHILI Ipsa 96,09 5/2 -1,20 102,37 4/1 96,12 17/1
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 9685,43 5/2 -0,02 10300,15 7/1 9529,46 30/1 21,80
 Nasdaq composite 1838,52 5/2 -0,92 2098,88 9/1 1849,13 4/2 57,60
 Nasdaq 100 1462,86 5/2 -1,10 1710,23 9/1 1471,52 4/2 48,00
 Wilshire 5000 10210,26 5/2 -0,34 10973,46 7/1 10152,83 30/1
 Standards & Poors 500 1090,02 5/2 -0,40 1176,97 7/1 1081,66 30/1 20,70
MEXIQUE IPC 6865,13 4/2 -0,57 7011,03 1/2 6365,72 14/1 12,40

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3368,60 6/2 -0,73 3424,40 1/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 145,57 5/2 -0,41 171,72 4/1 121,09 23/1 43,60
 Shenzen B 218,59 5/2 -0,58 265,91 4/1 182,43 23/1 14,60
CORÉE DU SUD Composite 739,91 5/2 1,33 787,65 28/1 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10592,39 6/2 -0,16 11919,41 7/1 10661,13 4/2 15,30
 All ordinaries 4622,50 6/2 -0,02 5104,38 7/1 4642,04 23/1
INDE Bombay SE 30 358,20 5/2 1,17 361,24 9/1 339,26 1/1 1,20
ISRAËL Tel Aviv 100 436,46 5/2 1,58 468,92 7/1 427,83 28/1
JAPON Nikkei 225 9420,85 6/2 -0,58 10979,92 7/1 9623,99 4/2 25,00
 Topix 728,59 6/2 -0,59 855,09 7/1 745,14 4/2 24,40
MALAISIE KL composite 715,28 6/2 -0,70 726,89 4/2 681,50 2/1 16,90
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2127,62 5/2 -0,75 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1747,52 6/2 1,15 1808,14 1/2 1606,09 2/1 21,40
TAÏWAN Weighted 5926,08 6/2 1,40 6049,12 28/1 5375,40 17/1 23,00
THAILANDE Thaï SE 347,66 6/2 1,25 345,48 31/1 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10657,60 6/2 0,60 10949,60 11/1 10138,30 30/1 10,10
COTE D'IVOIRE BVRM 74,39 4/2 77,39 2/1 73,57 29/1

INDICE CAC 40
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EUROPE MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,74690 0,86720 1,41480 0,58890 
TOKYO (¥)  133,78000  116,03000 189,27000 78,77000 
PARIS (¤)  1,15310 0,86140  1,63150 0,67910 
LONDRES (£)  0,70660 0,52780 0,61270  0,41610 
ZURICH (FR. S.)  1,69660 1,26820 1,47200 2,39980  

LES INQUIÉTUDES des mar-
chés américains ont continué à
peser sur les autres places finan-
cières, mardi 5 février. A l’issue
d’une séance en dents de scie,
Wall Street a cependant terminé
quasiment étale. Son indicateur
phare, le Dow Jones, a affiché une
perte symbolique de 0,02 %, affi-
chant 9 685,43 points, pendant
que l’indice Standard & Poor’s
des 500 premières valeurs améri-
caines cédait 0,40 %, à
1 090,02 points. Riche en valeurs
de technologie, l’indice Nasdaq a
cependant perdu 0,92 %, à
1 838,52 points, les craintes des
investisseurs se concentrant sur
les valeurs technologiques.

A Paris, l’indice CAC 40 a reculé
de 2,04 %, mardi, à 4 307,75 points.
Comme aux Etats-Unis, les valeurs
de technologie, de médias et de
télécommunications ont été les

plus touchées : l’action de l’éditeur
de logiciels Dassault Systèmes a
perdu 7,93 %, à 49,72 euros, à la
suite de l’annonce d’une baisse de
14 % de son bénéfice net en 2001, à
88,7 millions d’euros. Le titre de
l’équipementier de télécommunica-
tions Alcatel a reculé de 5,21 %, à
16,37 euros, après l’avertissement
sur ses résultats lancé par Ciena,
une société américaine spécialisée
dans les réseaux de fibres opti-
ques. A 46,0 euros, l’action Vivendi
Universal a elle aussi reculé, de
4,96 %, touchée par l’avertisse-
ment sur les résultats du groupe
britannique d’édition musicale
EMI, et sur un regain d’inquiétude
quant à l’adoption des normes
comptables américaines. « Vivendi
Universal entretient un certain flou
artistique sur l’adoption des normes
comptables américaines. Personne
ne sait quelles seront les conséquen-
ces sur la dette du groupe », a expli-
qué un analyste à l’AFP.

Les grandes valeurs de la zone
euro ont aussi fait l’objet d’impor-
tants dégagements. L’indice Euro
Stoxx des 50 premières capitalisa-
tions boursières de la zone a ainsi
reculé de 2,31 %, à 3 535,70 points.
Le titre du numéro un mondial des
équipementiers de téléphonie
mobile, Nokia, s’est replié de
5,85 %, à 25,27 euros.

A Tokyo, l’indice Nikkei a conti-
nué son recul, terminant la séance
du mercredi 6 février en baisse de
0,58 %, à 9 420,85 points.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................213,82 .....-0,73
BANQUES .........................................352,36 .....-0,33
PRODUITS DE BASE ........................270,92.......0,58
CHIMIE..............................................283,79 .....-0,44
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............291,51.......0,39
CONSTRUCTION..............................201,62 .....-0,03
CONSOMMATION CYCLIQUE........145,29.......0,15
PHARMACIE .....................................432,00.......0,68
ÉNERGIE ...........................................340,57.......0,85
SERVICES FINANCIERS....................266,64.......0,26
ALIMENTATION ET BOISSON ........243,61 .....-0,07
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................230,45.......0,08
ASSURANCES...................................287,66.......0,05
MEDIAS ............................................271,76.......0,79
BIENS DE CONSOMMATION.........283,22.......0,17
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....238,93.......0,10
HAUTE TECHNOLOGIE ...................388,80 .....-0,13
SERVICES COLLECTIFS ....................275,11.......0,50

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HLDGS...........NL...........19,48.......0,31
AEGON NV.........................NL...........25,53.......1,11
AHOLD KON. .....................NL...........28,89.......0,49
AIR LIQUIDE........................FR.........156,90.......0,26
ALCATEL..............................FR ...........16,50.......0,79
ALLIANZ AG........................AL.........242,90 .....-1,08
GENERALI ASS.....................IT ...........28,26 .....-0,35
AVENTIS..............................FR ...........77,20.......0,52
AXA......................................FR ...........20,20.......0,00
BASF AG..............................AL ...........44,67 .....-0,73
BAYER AG ...........................AL ...........36,28 .....-0,60
HYPOVEREINSBANK..........AL ...........33,85 .....-0,09
BBVA ...................................ES ...........12,69.......0,55
BSCH....................................ES .............8,83.......0,57
BNP PARIBAS .....................FR.........105,10.......0,86

CARREFOUR........................FR ...........55,00 .....-0,54
DAIMLERCHRYSLER...........AL ...........44,11 .....-1,43
DEUTSCHE BANK N ..........AL ...........67,63.......0,19
DT TELEKOM N ..................AL ...........16,14.......1,25
E.ON AG..............................AL ...........59,87.......0,79
ENDESA...............................ES ...........17,01.......0,77
ENEL .....................................IT .............6,56.......1,11
ENI ........................................IT ...........15,12.......0,76
FORTIS ................................NL...........26,16.......0,62
FRANCE TELECOM.............FR ...........34,46.......1,95
DANONE .............................FR.........131,30.......0,23
ING GROEP.........................NL...........27,07 .....-0,29
L OREAL...............................FR ...........76,30 .....-0,78
L.V.M.H. ..............................FR ...........44,82 .....-2,25
MUENCH. RUECK N ..........AL.........258,77 .....-0,20
NOKIA ..................................FI ...........25,00 .....-1,07
PHILIPS KON ......................NL...........30,26.......0,70
PINAULT-PR RED................FR.........112,70 .....-0,18
REPSOL YPF ........................ES ...........13,42 .....-0,67
ROYAL DUTCH...................NL...........57,40.......0,88
RWE ST A............................AL ...........43,77.......0,97
SAINT-GOBAIN ..................FR.........163,60.......0,37
SAN PAOLO-IMI..................IT ...........10,74.......1,10
SANOFI-SYNTHELAB .........FR ...........76,40.......1,19
SIEMENS N .........................AL ...........65,54 .....-0,32
SOCIETE GENERALE...........FR ...........64,25.......1,02
SUEZ....................................FR ...........33,85.......0,65
TELECOM ITALIA.................IT .............9,07.......1,06
TELEFONICA........................ES ...........13,12.......0,38
TIM .......................................IT .............5,52.......0,09
TOTAL FINA ELF .................FR.........162,40.......0,93
UNICREDITO........................IT .............4,41.......1,43
UNILEVER CER ...................NL...........65,40.......0,38
VIVENDI UNIVERS .............FR ...........46,43.......0,93
VOLKSWAGEN AG.............AL ...........53,30 .....-1,30

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
METABOX ..........................................0,47 .......38,24
EJAY ....................................................0,18 .......28,57
MANAGT DATA MEDIA ...................0,17 .......21,43
RTV FAMILY ENTNTM ......................1,50 .......15,38
MB SOFTWARE .................................0,08 .......14,29
INFOMATEC.......................................0,12..........9,09
FORIS ..................................................2,24..........8,74
Plus mauvaises performances 
CCR LOGISTICS ..................................0,05......-94,95
LIPRO ..................................................0,05......-28,57
VEREINS-&WESTBANK ..................25,50......-26,93
SUNBURST N .....................................0,07......-22,22
KINOWELT MEDIEN..........................0,59......-21,33
MICROLOGICA...................................0,29......-19,44
BINTEC COM......................................1,20......-16,08

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
SCOOT.COM ......................................0,01 .......12,50
ENERGIS .............................................0,17..........9,68
ARCADIA GROUP ..............................2,83..........3,66
LATTICE GROUP ................................1,69..........3,21
BRITISH BIOTECH PL.........................0,17..........3,13
PERSIMMON......................................4,05..........2,53
BARRATT DEV PLC ............................4,32..........2,37
Plus mauvaises performances 
QXL RICARDO....................................0,02......-30,32
SKYEPHARMA....................................0,59......-11,90
TELEWEST COMM.............................0,34......-10,53
TRAFFICMASTER ...............................0,29 ........-9,38
BALTIMORE TECHNOL......................0,11 ........-8,70
INVENSYS PLC ...................................0,97 ........-8,02
PACE MICRO TECH ...........................2,87 ........-7,72

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
MIYAKOSHI CORP ........................119,00 .......33,71
KOKUNE CORP................................36,00 .......28,57
NISSAN CONST ...............................55,00 .......27,91
KOBE KIITO......................................46,00 .......17,95
NET ONE SYSTEMS .............1220000,00 .......16,19
CHISAN TOKAN ..............................68,00 .......15,25
YUKEN KOGYO .............................110,00 .......12,24
Plus mauvaises performances 
MARUDAI FOOD.............................81,00......-19,00
SMK CORP.....................................250,00......-16,39
TOMY...........................................1280,00......-11,11
SNOW BRAND MILK ....................104,00......-11,11
ARABIAN OIL.................................572,00......-10,90
TODA CORP...................................291,00......-10,74
TOKYU COMMUNITY ................1269,00 ........-9,36

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
CLARINS ...........................................66,50..........6,23
EULER ...............................................46,80..........3,54
ALTADIS ...........................................18,80..........2,56
GENERAL ELECTRIC ........................41,10..........1,41
RODRIGUEZ GROUP.......................66,80..........1,14
CASINO GUICHARD........................78,75..........0,96
NESTLE NOM. ...............................254,90..........0,95
Plus mauvaises performances 
DASSAULT SYSTEMES ....................49,72 ........-7,93
GEMPLUS INTL ..................................2,24 ........-7,44
AVENIR TELECOM .............................1,35 ........-6,90
COFACE ............................................50,30 ........-6,77
JC DECAUX ......................................11,30 ........-5,83
COMPLETEL EUROPE ........................0,84 ........-5,62
STREETTRACKS MSCI .....................36,74 ........-5,46

Séance du 5/2

NYSE
1421 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................108,68 ........-0,75
AM INTL GRP...................................70,15 ........-0,72
ALCOA ..............................................33,44 ........-1,09
AOL TIME WARNER........................23,60 ........-2,64
AMERICAN EXPRESS ......................34,50..........3,23
AT & T..............................................16,27 ........-0,18
BOEING CO......................................40,90 ........-0,49
BRISTOL MYERS SQUI ....................43,70..........0,48
CATERPILLAR ...................................48,78 ........-0,51
CITIGROUP.......................................44,80..........1,13
COCA-COLA .....................................45,75..........2,39
COLGATE PALMOLIVE ....................55,96 ........-0,66
COMPAQ COMPUTER ....................12,00 ........-1,64
DOW CHEMICAL.............................28,76 ........-2,61
DUPONT DE NEMOURS.................42,30 ........-2,15
EASTMAN KODAK ..........................27,44 ........-0,76
ENDESA ADR ...................................14,77 ........-0,54
EXXON MOBIL ................................38,33 ........-0,05
FORD MOTOR .................................14,04 ........-4,03
GENERAL ELECTRIC ........................36,21..........3,46
GENERAL MOTORS.........................49,83 ........-0,88
GILLETTE CO ....................................33,11 ........-0,57
HEWLETT PACKARD .......................21,39 ........-2,95
HOME DEPOT INC ..........................49,10..........0,22
HONEYWELL INTL...........................32,76..........2,15
IBM.................................................106,30 ........-0,47
INTL PAPER......................................40,91 ........-0,32
JOHNSON & JOHNSON.................55,50 ........-1,44
J.P.MORGAN CHASE ......................29,02 ........-5,04
LUCENT TECHNOLOGIE ...................5,75 ........-6,96
MC DONALD'S CORP......................27,20..........2,26
MERCK AND CO..............................59,40..........1,64
MOTOROLA .....................................11,93 ........-4,18
NORTEL NETWORKS.........................9,90 ........-4,99
PEPSICO ...........................................50,81..........1,01
PFIZER INC.......................................41,99..........2,04

PHILIP MORRIS................................49,39..........0,14
PROCTER AND GAMBLE ................82,62 ........-0,10
SBC COMM INC SHS ......................36,01..........0,56
TEXAS INSTRUMENTS....................29,75..........0,00
UNITED TECHNOLOGIE .................67,37..........0,57
WAL-MART STORES .......................58,80 ........-0,17
WALT DISNEY COMPAN................21,80..........0,55

NASDAQ
1779 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................23,49 ........-4,24
AMAZON.COM INC ........................11,50 ........-8,22
AMGEN INC.....................................56,68..........0,55
APPLIED MATERIALS ......................44,44..........1,05
BED BATH & BEYOND ...................33,23..........0,12
CISCO SYSTEMS..............................18,50..........1,04
COMCAST CL A ...............................34,49..........2,68
CONCORD EFS ................................28,95..........2,15
DELL COMPUTER ............................26,56 ........-1,04
EBAY .................................................54,50 ........-1,91
FLEXTRONICS INTL .........................19,23 ........-5,27
GEMSTAR TV GUIDE ......................16,43 ........-2,03
GENZYME ........................................43,69 ........-0,79
IMMUNEX........................................28,43..........1,39
INTEL CORP .....................................33,80 ........-0,53
INTUIT ..............................................37,03..........1,65
JDS UNIPHASE...................................6,18 ........-6,79
LINEAR TECHNOLOGY ...................40,27 ........-0,89
MAXIM INTEGR PROD...................53,80 ........-0,68
MICROSOFT.....................................61,15..........0,05
ORACLE CORP .................................15,81 ........-1,92
PAYCHEX .........................................35,15..........0,03
PEOPLESOFT INC.............................30,32 ........-0,62
QUALCOMM INC ............................39,81 ........-2,40
SIEBEL SYSTEMS .............................33,70 ........-2,09
SUN MICROSYSTEMS.....................10,15 ........-2,40
VERITAS SOFTWARE ......................37,35 ........-6,97
WORLDCOM......................................6,97......-14,27
XILINX INC.......................................40,38 ........-3,14
YAHOO INC .....................................15,77..........0,13

MARCHÉ DES CHANGES 6/2, 10h00

TAUX D’INTÉRÊT LE 6/2
Taux Taux Taux Taux
j. le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,25 3,28 4,90 5,23 
- 4,12 3,92 4,81 4,50 
 3,25 3,28 5,11 5,50 
 3,25 3,28 4,81 5,16 
 0,01 0,05 1,54 2,76 
- 1,72 1,76 4,90 5,36 
 1,50 1,59 3,42 3,93 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40  . 28/2 4309,00 4334,00 385583
 . 18/3 90,00 89,80 3150
 . 50 15/3 3544,00 3556,00 795847

 10  7/3 108,68 108,57 738787

 3 . 18/3 96,67 96,68 593169
 
  14/3 9654,00 9684,00 27124
.  ' 14/3 1089,40 1089,20 476833

MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10600,00 ........0,47
OR FIN LINGOT..........................10670,00 ........0,66
ONCE D’OR EN DOLLAR................291,95 ........1,58
PIÈCE 20 FR. FRANÇAIS...................61,10 ........1,83
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,00 ........0,99
PIÈCE UNION LAT. 20......................61,00 ........1,67
PIÈCE 10 US$..................................203,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................385,00 ........0,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........395,25 ........1,28

MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00 Cours % var.

BLÉ ($ CHICAGO) ...........................284,00 ........0,35
CACAO ($ NEW YORK) ...............1380,00.......-1,43
CAFÉ (£ LONDRES).........................372,50 ........0,13
COLZA (¤ PARIS) ..................................n/d .........n/d
MAÏS ($ CHICAGO)........................206,75 ........0,24
ORGE (£ LONDRES)..........................65,90 ........5,86
JUS D’ORANGE ($ NEW YORK)......87,40.......-0,91
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........226,25.......-0,02
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........433,25 ........0,12

MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00 Cours % var.

LONDRES($)
ALUMINIUM COMPTANT...........1365,50.......-0,75
ALUMINIUM À 3 MOIS...............1391,00.......-0,29
CUIVRE COMPTANT....................1571,50.......-0,03
CUIVRE À 3 MOIS........................1597,00.......-0,25
ÉTAIN COMPTANT ......................3837,50 ........0,30
ÉTAIN À 3 MOIS ..........................3862,50.......-0,45
NICKEL COMPTANT.....................6270,00.......-0,56
NICKEL À 3 MOIS ........................6192,50.......-0,12
PLOMB COMPTANT.......................484,25.......-0,26
PLOMB À 3 MOIS...........................491,75.......-0,46
ZINC COMPTANT...........................782,75 ........0,51
ZINC À 3 MOIS...............................800,25.......-0,34
NEW YORK($)
ARGENT À TERME..........................439,30 ........0,00
PLATINE À TERME................................n/d ................

MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00 Cours % var.

BRENT Dtd ........................................20,07 ........0,20
WTI Cushing.....................................20,03 ........0,20
LIGHT SWEET CRUDE (futures) .....20,17 ........0,50

FRANCFORT
5/2 : 141 millions de titres échangés

LONDRES
5/2 : 1130 millions de titres échangés

TOKYO
6/2 : 727 millions de titres échangés

PARIS
5/2 : 474 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4281...........7,4286
 . ...............7,8400...........7,8450
  ..............9,2152...........9,2252
 .............31,9150.........31,9400
 ................1,7100...........1,7110
 ...................1,3864...........1,3874
  ................6,7594...........6,7634
 -...............2,0814...........2,0844
  ..............243,7500 ......244,1500
  .................27831,0000..27881,0000
 ...................................26,6700.........26,6800

TAUX

MARCHÉS À TERME LE 6/2, 10h00

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d’intérêt légal ......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
effectif moyen................................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2 ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

LE COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L’inquiétude des investisseurs
franchit l’Atlantique

A S O N D J F

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8675

0.8582

0.8631

0.8606

0.8655

0.8680

0.8704

30 5
Février

Des deux côtés de l’Atlantique, l’humeur est à l’attentisme monétaire

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

UNE FOIS n’est pas coutume, le conseil des
gouverneurs de la Banque centrale européenne
(BCE) n’a pas lieu à Francfort, mais à Maas-
tricht, jeudi 7 février. Le pèlerinage des gar-
diens monétaires dans la ville qui a donné son
nom au traité instituant l’Union économique et
monétaire, signé voici dix ans, ne devrait s’ac-
compagner d’aucune surprise : le statu quo sur
les taux est attendu. La BCE semble vouloir
attendre avant d’agir, tandis que la Réserve
fédérale américaine (Fed) semble amorcer de
son côté la fin de son cycle de baisse des taux.

     
Rares sont les observateurs qui attendent un

mouvement de baisse des taux lors du conseil
des gouverneurs de ce jeudi. Au contraire, à
l’instar de leurs collègues de la Banque d’Angle-
terre qui se retrouvent le même jour, les gar-
diens monétaires de la zone euro semblent vou-
loir prendre leur temps. Les premiers signes fra-
giles de reprise dans la zone vont dans le sens
du scénario imaginé par l’institut d’émission :
une stabilisation de l’activité est en cours cet
hiver, avant un rebond dans le courant de l’an-
née. Dans ce contexte, la BCE, selon l’expres-
sion d’un haut responsable, est en position
d’« attendre pour voir venir ». L’institut d’émis-
sion juge sa position d’autant plus « appro-
priée » que l’indice des prix à la consommation
devrait s’approcher, voire passer en deçà des
2 % dans le courant du premier semestre.

    
Le retournement de tendance sur le plan de

la conjoncture alimente les spéculations quant
aux intentions de la BCE. Après trois baisses de
taux entre fin août et début novembre 2001, les
pronostics sont désormais partagés sur l’éven-

tualité d’un nouveau geste. « Une nouvelle bais-
se des taux reste requise pour que la reprise de la
zone euro soit significative et que le cours de
l’euro ne recule pas significativement », note un
spécialiste de la banque HSBC-CCF, en atten-
dant une baisse de 50 points de base en avril ou
en mai. Cependant, cette prévision est loin de
faire l’unanimité. « Si l’économie confirme la ten-
dance au rebond, même un dernier mouvement
de petite taille deviendrait plutôt improbable »,
indique-t-on auprès de la Commerzbank.

Les économistes de Goldman Sachs obser-
vent quant à eux que « différents facteurs pour-
raient inciter la BCE à reporter une baisse des
taux, notamment la persistance d’une inflation
au-dessus de l’objectif, les négociations salariales
allemandes et la force de l’agrégat M3 ». Ce der-
nier, qui mesure la quantité de monnaie en circu-
lation, demeure très au-delà du seuil de 4,5 %
fixé par l’institut d’émission (avec une progres-
sion de 7,8 % sur trois mois en décembre), tan-
dis que l’indice des prix a été pointé en hausse
de 2,5 % en janvier, soit au-dessus des 2 %
annuels retenus comme limite pour l’ensemble

de la zone euro. Goldman Sachs évoque même
une hypothèse encore inimaginable il y a peu :
le maintien du statu quo tout au long de l’année
2002, avant un mouvement… de hausse des taux
dès 2003. Passé la période d’incertitude actuelle,
font valoir certains économistes, si le rebond de
l’activité et le recul de l’inflation se précisent, la
BCE pourrait considérer qu’une réduction sup-
plémentaire du loyer de l’argent est inutile.

’ ’ 
La monnaie unique s’est redressée depuis

deux séances, repassant temporairement
au-dessus du seuil de 0,87 dollar, après avoir
chuté jusqu’à 0,8565 dollar vendredi 1er février.
Mercredi dans les premières transactions,
l’euro s’échangeait à 0,8678 dollar. Il profite
d’une certaine méfiance des investisseurs, qui
craignent l’apparition de nouveaux scandales
financiers aux Etats-Unis. Publié mardi, l’indice
composite d’activité des services, l’ISM (ex-
NAPM), a reculé de 0,5 point en janvier, à 49,6,
alors que les professionnels espéraient qu’il pas-
serait au-dessus de 50. Mais ce chiffre décevant
n’a pas remis en cause l’optimisme des marchés
financiers, qui misent sur une sortie de la réces-
sion aux Etats-Unis et prévoient une pause, voi-
re la fin du cycle de baisse des taux mené tam-
bour battant depuis un an par la Fed. Selon le
secrétaire américain au Trésor, Paul O’Neill, qui
s’exprimait mardi devant le Sénat, la récession
aux Etats-Unis sera finie d’ici à avril, et la crois-
sance devrait atteindre de 3 % à 3,5 % dès le qua-
trième trimestre. Voilà qui pourrait conforter
l’attentisme des gardiens monétaires sur les
deux rives de l’Atlantique.

Cécile Prudhomme
et Philippe Ricard (à Francfort)



LE MONDE/JEUDI 7 FÉVRIER 2002/23

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANÇAISES
MERCREDI 6 FÉVRIER 10h00
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS SA ``A`` ...............◗.......18,69 .......18,80......-0,59 ......-1,47 ..........19,75.......12,91 .....0,56 ...12975
AMADEUS GLOBAL ...........◗ .........7,32 .........7,19 .......1,81 .......9,44 ............9,27 .........4,01 .....0,09 ...12823
BASF ....................................◗.......44,92 .......44,98......-0,13 .......6,36 ..........50,15.......28,81 .....1,30 ...12807
BAYER .................................◗.......36,20 .......36,52......-0,88 .......4,02 ..........56,45.......23,62 .....1,40 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,90 .........0,84 .......7,14....-27,59 ............7,88 .........0,47.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK ..............◗.......67,20 .......68,10......-1,32....-14,18........103,93.......43,32 .....1,30 ...12804
DEXIA ..................................◗.......16,58 .......16,64......-0,36 .......2,72 ..........19,20.......13,12 .....0,32 ...12822
EADS ...................................◗.......13,15 .......12,90 .......1,94 ......-5,43 ..........25,07 .........9,14 .....0,38......5730
EQUANT .............................◗.......12,95 .......12,85 .......0,78 ......-4,53 ..........22,39 .........8,10.......n/d ...12701
EURONEXT .........................◗.......20,75 .......20,70 .......0,24 ......-2,59 ..........23,10.......12,70.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ..................◗ .........2,33 .........2,24 .......4,02....-21,13 ............9,90 .........1,93.......n/d......5768
NOKIA AB ...........................◗.......25,02 .......25,29......-1,07....-11,88 ..........47,90.......13,55 .....0,28......5838
PHILIPS ROYAL ..................◗.......30,19 .......30,38......-0,63 ......-8,16 ..........45,40.......16,75 .....0,36 ...13955
ROYAL DUTCH ...................◗.......57,10 .......56,90 .......0,35 .......0,44 ..........72,68.......43,80 .....1,62 ...13950
SIEMENS AG ......................◗.......65,40 .......64,80 .......0,93....-11,63........103,79.......34,37 .....1,00 ...12805
STMICROELECTRON...........◗.......34,53 .......34,37 .......0,47 ......-4,66 ..........52,41.......18,88.......n/d ...12970
TELEFONICA .......................◗.......13,15 .......13,05 .......0,77....-12,24 ..........20,91 .........9,41 .....0,18 ...12811
UNILEVER NV ....................◗.......65,40 .......65,50......-0,15 ......-0,61 ..........70,87.......53,29 .....1,45 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON ............................◗ .........4,87 .........4,80 .......1,46....-20,79 ..........13,60 .........3,21 .....0,16 ...12905
GENERAL ELECTR................◗.......41,87 .......41,10 .......1,87....-10,92 ..........61,01.......29,99 .....1,19 ...12943
HSBC HOLDING..................◗.......12,56 .......12,64......-0,63 ......-5,11 ..........16,72 .........9,03 .....0,00 ...12976
IBM.......................................◗ ....123,20.....123,50......-0,24....-11,66........141,90.......86,87 .....0,28 ...12964
KINGFISHER ........................◗ .........6,25 .........6,15 .......1,63 ......-2,07 ............6,83 .........3,86 .....0,00 ...22046
MERCK & COMPANY.........◗.......68,50 .......67,75 .......1,11 ......-0,07 ..........98,31.......55,14 .....0,91 ...12909
NESTLE SA NOM. ...............◗ ....253,50.....254,90......-0,55 .......6,65........256,60 ....200,50 ...15,52 ...13911
PHILIP MORRIS ...................◗.......57,00 .......56,75 .......0,44 .......8,10 ..........59,14.......39,86 .....1,19 ...12928
SCHLUMBERGER ................◗.......61,85 .......61,80 .......0,08 ......-3,29 ..........87,10.......44,59 .....0,55 ...12936
SONY CORP.........................◗.......48,50 .......48,00 .......1,04 ......-6,98 ..........97,90.......35,17 .....0,00 ...12903

ACCOR ................................◗.......38,65 .......38,99......-0,87 ......-4,51 ..........52,40.......25,72 .....1,00 ...12040
AFFINE .........................................38,51 .......38,50 .......0,03 .......4,34 ..........39,76.......29,16 .....4,02......3610
AGF .....................................◗.......52,45 .......52,70......-0,47 ......-2,23 ..........72,79.......41,70 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE .......................◗.......17,89 .......18,00......-0,61 .......9,49 ..........27,01 .........8,70 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE .......................◗ ....156,90.....156,50 .......0,26 ......-0,57........177,00 ....130,10 .....3,00 ...12007
ALCATEL .............................◗.......16,50 .......16,37 .......0,79....-14,74 ..........72,35.......11,34 .....0,16 ...13000
ALCATEL OPTRONIC ............ .........7,12 .........7,15......-0,42 ......-7,38 ..........65,00 .........4,50 .....0,10 ...13015
ALSTOM ..............................◗.......12,85 .......12,49 .......2,88 .......0,00 ..........36,00.......11,46 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNOLOG........◗.......53,50 .......50,00 .......7,00 ......-1,48 ..........82,47.......34,10 .....0,14......3463
ARBEL ................................... .........6,61 .........5,89.....12,22 .....90,00 ..........11,00 .........2,60 .....0,53......3588
ATOS ORIGIN .....................◗.......82,50 .......82,55......-0,06 .....12,24........112,70.......56,20 .....1,83......5173
AVENTIS .............................◗.......77,20 .......76,80 .......0,52 ......-3,70 ..........94,75.......65,20 .....0,50 ...13046
AXA .....................................◗.......20,20 .......20,20.........n/d....-13,93 ..........39,80.......16,40 .....0,55 ...12062
B.T.P. (LA CIE) ...................... ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d......3360
BACOU-DALLOZ .................. ..........n/d .......90,00.........n/d.........n/d........119,10.......64,20 .....0,90......6089
BAIL INVESTISSEM............... ....129,50.....129,00.........n/d .......6,52........134,00 ....108,10 .....7,16 ...12018
BAZAR LHOTEL VIL .............. ..........n/d.....138,00.........n/d.........n/d........152,80 ....105,00 .....3,00 ...12547
BEGHIN-SAY ......................◗.......41,02 .......41,25......-0,56 .......1,10 ..........43,95.......29,70.......n/d......4455
BIC .......................................◗.......38,69 .......37,76 .......2,46 ......-1,56 ..........47,60.......32,20 .....0,58 ...12096
BNP PARIBAS .....................◗ ....105,10.....104,20 .......0,86 .......3,68........109,80.......72,80 .....2,25 ...13110
BOLLORE .............................◗ ....239,00.....239,00 .......0,00 ......-0,50........259,69 ....178,14 ...11,00 ...12585
BOLLORE INVEST .......................51,20 .......51,10.........n/d ......-0,49 ..........56,75.......39,90 .....0,20......3929
BONGRAIN ........................... ..........n/d .......44,00.........n/d.........n/d ..........46,90.......32,50 .....1,40 ...12010
BOUYGUES .........................◗.......32,90 .......32,65 .......0,77....-11,28 ..........59,50.......23,00 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFSHOR........◗.......40,65 .......42,15......-3,56 .......5,24 ..........62,80.......31,80 .....1,10 ...13070
BULL ....................................◗ .........0,93 .........0,93 .......0,00....-24,39 ............4,98 .........0,49.......n/d......5260
BURELLE ......................................60,00 .......60,05......-0,08 .....21,00 ..........79,90.......47,42 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......46,95 .......46,00 .......2,07 .....22,50 ..........59,43.......18,86.......n/d ...12074
C.E.G.I.D. .....................................83,35 .......83,15 .......0,24 .......6,13........123,60.......65,60 .....2,00 ...12470
C.F.F.RECYCLING. ........................43,00 .......43,00 .......0,00 .......7,50 ..........50,00.......32,01 .....1,30......3905
C.G.I.P. ................................◗.......37,51 .......37,83......-0,85 .......0,88 ..........60,99.......22,70 .....1,00 ...12102
CANAL + .............................◗ .........3,66 .........3,72......-1,61 .......3,91 ............4,05 .........3,15 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI .......................◗.......75,75 .......76,35......-0,79 ......-5,86........209,80.......49,00 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......31,10 .......31,24......-0,45 .......4,13 ..........51,84.......23,50 .....1,06......3962
CARREFOUR .......................◗.......55,00 .......55,30......-0,54 ......-5,31 ..........70,35.......42,32 .....0,50 ...12017
CASINO ...............................◗.......78,40 .......78,75......-0,44 ......-9,12........111,61.......74,60 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......57,00 .......57,40......-0,70 ......-0,78 ..........72,10.......41,50 .....0,71 ...12420
CEREOL ...............................◗.......28,70 .......28,70 .......0,00 .......0,88 ..........31,65.......20,15.......n/d......4456
CERESTAR ...........................◗.......32,45 .......32,46......-0,03 .......5,39 ..........34,00.......18,70.......n/d......4457
CHARGEURS ...............................70,00 .......69,90 .......0,14 ......-6,74 ..........86,40.......60,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ...............◗.......34,75 .......35,29......-1,53 .......2,38 ..........52,90.......20,50 .....0,78 ...13040
CIC ......................................... ....120,50.....119,50 .......0,84 ......-0,83........126,50 ....108,00 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......49,40 .......49,00 .......0,82 .......2,08 ..........54,90.......37,00 .....1,40 ...12098
CLARINS ..............................◗.......65,75 .......66,50......-1,13 .......4,89 ..........80,90.......55,10 .....0,98 ...13029
CLUB MEDITERRANE .........◗.......47,11 .......46,75 .......0,77 .....14,02........106,56.......25,77 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCE ..............◗.......33,90 .......33,90 .......0,00 ......-5,04 ..........43,65.......29,70 .....1,08 ...12022
COFACE ..............................◗.......52,35 .......50,30.........n/d .......6,12........116,90.......38,05 .....1,75 ...12099
COFLEXIP .............................. ..........n/d.....151,00.........n/d.........n/d........198,00 ....130,00 .....1,16 ...13064
COLAS ..........................................63,00 .......63,05......-0,08 ......-0,47 ..........70,85.......55,00 .....2,13 ...12163
CONTINENTAL DENT..................44,00 .......44,25......-0,56 ......-1,01 ..........51,00.......35,06 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE .............◗.......17,85 .......18,00......-0,83 .......1,18 ..........18,99.......17,50.......n/d......4507
CREDIT LYONNAIS ............◗.......37,44 .......37,26 .......0,48 ......-0,64 ..........46,33.......33,35 .....0,65 ...18420
CREDIT.FONCIER F ......................14,95 .......14,90.........n/d .......2,48 ..........15,50 .........8,58 .....0,58 ...12081
CS COMM & SYS ................ ..........n/d .........8,50.........n/d.........n/d ..........30,03 .........4,43 .....0,84......7896
DAMART S.A. ..............................80,05 .......81,00......-1,17 .......0,50 ..........86,95.......72,10 .....3,80 ...12049
DANONE .............................◗ ....131,30.....131,00 .......0,23 ......-4,38........163,30 ....124,90 .....1,90 ...12064
DASSAULT AVIATIO............. ....314,00.....313,80 .......0,06 ......-1,01........325,00 ....208,50 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEME..........◗.......50,20 .......49,72 .......0,97 ......-7,93 ..........76,95.......29,50 .....0,31 ...13065
DEV REG NORD PDC ..................14,70 .......14,70 .......0,00 .......2,08 ..........15,50.......13,50 .....0,55 ...12423
DEVEAUX S.A. ............................69,00 .......69,75......-1,08....-13,35 ..........89,20.......50,30 .....4,20......6100
DMC ...................................... .........7,30 .........7,50......-2,67 .......0,13 ..........17,90 .........4,09 .....0,46 ...12133
DYNACTION ................................28,60 .......29,00......-1,38 .......7,81 ..........30,80.......17,30 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ..............................◗.......79,50 .......79,50 .......0,00 .....16,23 ..........80,95.......55,00 .....2,09 ...13045
ELECT & EAUX MAD...................24,10 .......24,30......-0,82 .......8,00 ..........24,90.......18,18 .....2,91......3571
ELIOR ...................................◗ .........9,19 .........9,15 .......0,44 .....13,52 ..........15,91 .........5,73 .....0,07 ...12127
ENTENIAL ....................................28,51 .......28,60......-0,31 .....12,82 ..........37,80.......24,00 .....0,40 ...12093
ERAMET .......................................32,95 .......33,00......-0,15 ......-4,62 ..........47,80.......22,00 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTERNAT ............◗.......36,09 .......35,87 .......0,61 .......5,66 ..........36,79.......25,00 .....0,39 ...12166
ESSO ............................................84,50 .......84,00 .......0,60 .......4,74 ..........89,60.......61,31 .....8,25 ...12066
EULER ..................................◗.......45,68 .......46,80......-2,39 .....10,12 ..........60,00.......35,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO ............................◗.......58,55 .......58,55 .......0,00 ......-8,44 ..........83,60.......44,20 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA ............◗ .........1,08 .........1,11......-2,70 .....26,14 ............1,21 .........0,51 .....0,04 ...12587
EUROTUNNEL SA ..............◗ .........1,01 .........1,01 .......0,00....-10,62 ............1,39 .........0,55.......n/d ...12537

F.F.P. ....................................◗.......96,90 .......95,10 .......1,89 ......-2,01........129,00.......71,00 .....1,80......6478
FAURECIA ...........................◗.......57,00 .......57,15......-0,26 ......-3,14 ..........69,10.......32,30 .....0,91 ...12114
FIMALAC SA (L.Bo ..............◗.......44,15 .......44,40.........n/d .....10,17 ..........45,90.......30,00 .....0,90......3794
FINAXA ................................. ..........n/d .......71,15.........n/d.........n/d........130,00.......60,00 .....2,20......3313
FONC.LYONNAISE ......................27,00 .......26,99.........n/d .......1,09 ..........33,70.......22,65 .....0,85......3340
FONCIERE PIM NV ............... ..........n/d .......68,00.........n/d.........n/d ..........70,00.......56,00 .....2,06......7368
FRANCE TELECOM ............◗.......34,46 .......33,80.........n/d....-24,72........101,60.......27,00 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL ............. ..........n/d .......93,80.........n/d.........n/d........111,00.......74,48 .....2,22 ...12185
GALER.LAFAYETTE .............◗ ....135,00.....135,40......-0,30....-11,45........215,00 ....105,50 .....0,60 ...12124
GAUMONT ..................................43,00 .......42,55 .......1,06 .......3,28 ..........56,60.......22,90 .....0,57......3489
GECINA ...............................◗.......93,00 .......92,90 .......0,11 .......1,53........107,00.......80,00 .....3,34 ...13151
GENERALE SANTE ......................16,10 .......16,30......-1,23 .....13,51 ..........20,59.......13,20.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE ...................◗.......40,75 .......40,88......-0,32 .....15,97 ..........82,50.......30,80 .....1,06 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......11,50 .......11,45 .......0,44 ......-4,98 ..........31,50 .........8,00 .....0,15......6337
GRANDVISION ...................◗.......19,00 .......18,87 .......0,69 .....23,74 ..........24,00.......12,76 .....0,25......5297
Groupe GASCOGNE ..................75,80 .......75,90......-0,13 .......2,29 ..........93,00.......65,00 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE ................74,25 .......70,50 .......5,32 ......-5,05 ..........83,50.......45,15 .....1,68......5354
GROUPE ZANNIER .....................76,95 .......76,90 .......0,07 ......-2,16 ..........96,23.......57,64 .....0,73 ...12472
GUYENNE ET GASC............◗.......85,20 .......85,70......-0,58 .......0,82 ..........94,15.......66,40 .....1,30 ...12028
HAVAS ADVERTISIN ..........◗ .........8,35 .........8,47......-1,42 .......4,18 ..........18,50 .........5,30 .....0,17 ...12188
IMERYS EX IMETAL ............◗ ....113,90.....113,40 .......0,44 .......5,19........127,00.......84,05 .....3,60 ...12085
IMMOB.MARSEILL. ............. ..3285,00 ..3151,00 .......4,25....-11,11......3545,00 ..2350,00 ...63,12......3770
IMMOBANQUE .................... ....127,00.....127,00 .......0,00 .......0,00........155,00 ....102,50 ...10,67......3517
INFOGRAMES ENTER .........◗.......13,70 .......14,00......-2,14 .......8,13 ..........23,04 .........4,96.......n/d......5257
INGENICO ...........................◗.......24,15 .......24,25......-0,41 .......7,30 ..........36,75.......18,53 .....0,10 ...12534
ISIS ........................................ ....146,00.....143,00 .......2,10 ......-9,49........179,90.......75,95 .....2,40 ...12000
JC DECAUX SA ...................◗.......11,40 .......11,30 .......0,88 ......-9,96 ..........17,20 .........5,20.......n/d......7791
KAUFMAN & BROAD ................17,96 .......18,02......-0,33 .......9,21 ..........24,10.......12,76 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE ..........................◗ ....112,50.....112,60......-0,09 .......4,94........114,70.......95,00 .....2,75 ...12196
L OREAL ..............................◗.......76,30 .......76,90......-0,78 ......-4,94 ..........92,10.......64,00 .....0,44 ...12032
L.V.M.H. ..............................◗.......44,82 .......45,85......-2,25 .......0,33 ..........75,50.......28,40 .....0,75 ...12101
LAFARGE .............................◗ ....100,80.....100,90......-0,10 ......-3,81........114,00.......74,00 .....2,20 ...12053
LAGARDERE .......................◗.......42,82 .......42,16.........n/d....-10,30 ..........72,00.......29,40 .....0,78 ...13021
LAPEYRE .............................◗ ..........n/d .......51,10.........n/d.........n/d ..........64,65.......31,50 .....1,08 ...13051
LEBON .................................. ..........n/d .......52,00.........n/d.........n/d ..........61,65.......42,50 .....2,30 ...12129
LEGRAND ............................. ....164,30.....164,60......-0,18 .....14,91........260,61 ....114,39 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUSTRIE .............◗.......20,05 .......20,00 .......0,25 ......-9,09 ..........57,50.......17,20 ...20,20 ...12590
LIBERTY SURF ...................... .........3,23 .........3,22.........n/d .....12,98 ..........10,15 .........1,76.......n/d......7508
LOCINDUS ............................ ..........n/d.....128,00.........n/d.........n/d........135,00 ....103,50 ...10,18 ...12135
LOUVRE(STE DU) .......................60,00 .......60,10......-0,17 ......-4,30........108,51.......49,80 .....1,24......3311
LUCIA ...........................................11,30 .......11,00 .......2,73....-15,38 ..........15,00.......10,35.......n/d......3630
MARINE-WENDEL .............◗.......68,30 .......67,55 .......1,11 ......-0,66........112,00.......38,00 .....2,20 ...12120
MATUSSIERE&FORES .......... .........9,09 .........9,10......-0,11 .......2,36 ............9,85 .........6,01 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM .....................18,75 .......18,90......-0,79 .....21,94 ..........19,50 .........9,81 .....0,91......5107
METALEUROP ...................... .........4,31 .........4,40......-2,05 .....42,86 ............6,75 .........2,48.......n/d ...12038
MICHELIN ...........................◗.......40,80 .......40,63 .......0,42 .......9,66 ..........43,50.......23,84 .....0,80 ...12126
MONTUPET S.A. .........................14,60 .......14,50 .......0,69 .....39,02 ..........24,12 .........8,61 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP ..............◗.......91,10 .......91,00 .......0,11 ......-6,09........102,00.......86,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST ............................◗.......36,05 .......36,10......-0,14 .....10,33 ..........37,00.......22,10.......n/d ...12056
NEXANS ..............................◗.......18,85 .......18,60 .......1,34 .....14,74 ..........30,50.......12,60.......n/d......4444
NORBERT DENTRES ...................27,40 .......26,90 .......1,86 .....20,36 ..........26,90.......15,00 .....0,40......5287
NORD-EST ...................................26,49 .......25,63 .......3,36 ......-5,39 ..........29,38.......23,23 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP ........................◗.......20,11 .......20,23......-0,59 ......-3,39 ..........33,98.......11,16 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CRD SYS..........◗ .........6,83 .........7,13......-4,21....-20,34 ..........21,50 .........3,95.......n/d ...12413
ORANGE .............................◗ .........8,01 .........8,00 .......0,13....-21,41 ..........12,00 .........6,10.......n/d......7919
OXYGENE EXT.ORIE............. ....363,60.....365,00......-0,38 .......3,11........437,50 ....305,00 ...14,68......3117
PECHINEY A .......................◗.......60,45 .......60,10.........n/d .......3,80 ..........68,65.......30,04 .....0,81 ...13290
PECHINEY B ......................... ..........n/d .......53,00.........n/d.........n/d ..........65,10.......30,10 .....3,31......3640
PENAUILLE POLYSV............◗.......41,55 .......41,20 .......0,85 .......4,30 ..........77,67.......23,40 .....0,28......5338
PERNOD RICARD ...............◗.......85,25 .......84,30 .......1,13 ......-2,19 ..........88,12.......65,89 .....1,60 ...12069
PEUGEOT S.A. ....................◗.......44,45 .......44,61......-0,36 ......-6,58 ..........58,27.......35,40 .....0,83 ...12150
PINAULT-PR RED ...............◗ ....112,70.....112,90......-0,18....-21,92........235,30.......97,05 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMNIUM .....................73,00 .......72,55 .......0,62 .....22,97........122,00.......52,25 .....2,00 ...12457
PROVIMI .............................◗.......21,77 .......21,80......-0,14 .......2,25 ..........23,78.......10,21.......n/d......4458
PSB INDUST. ...............................85,00 .......85,05......-0,06 ......-4,97 ..........90,00.......67,22 .....3,50......6032
PUBLICIS GPESA ................◗.......27,66 .......27,60 .......0,22 ......-7,23 ..........39,27.......15,83 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU ............◗.......26,27 .......26,77......-1,87 .......7,64 ..........44,40.......18,36 .....0,90 ...13039
RENAULT ............................◗.......42,36 .......42,29 .......0,17 .......6,77 ..........64,00.......26,01 .....0,91 ...13190
REXEL ..................................◗.......60,20 .......60,10 .......0,17 ......-8,87 ..........91,00.......46,01 .....1,61 ...12595
RHODIA ..............................◗.......10,15 .......10,15 .......0,00 .....13,03 ..........17,00 .........5,01 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA) ...........................12,64 .......12,62 .......0,16 .....28,78 ..........12,90 .........5,70 .....0,18 ...12580
ROUGIER .....................................58,25 .......58,20 .......0,09 .......2,02 ..........71,90.......50,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN ....................◗ ....141,80.....142,00......-0,14 .......5,58........143,50.......90,40 .....1,10......3153
RUE IMP DE LYON .............. ..1600,50 ..1596,50 .......0,25 .......3,00......1970,00 ..1260,00 ...21,19 ...12400
S.P.I.R. COMMUN...............◗.......78,00 .......78,00.........n/d .......0,00 ..........90,20.......42,65 .....3,00 ...13173
SADE ..................................... ..........n/d .......47,20.........n/d.........n/d ..........50,60.......44,21 .....2,15 ...12431
SAGEM ................................◗.......67,55 .......68,20......-0,95 ......-0,80........157,90.......28,33 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ..................◗ ....163,60.....163,00.........n/d ......-3,83........180,00 ....128,20 .....4,30 ...12500

SALVEPAR ............................ ..........n/d .......53,05.........n/d.........n/d ..........68,90.......47,00 .....3,05 ...12435
SANOFI-SYNTHELAB..........◗.......76,40 .......75,50 .......1,19 ......-9,90 ..........86,50.......52,60 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTR ...........◗.......49,75 .......49,85......-0,20 ......-7,69 ..........79,20.......38,10 .....1,60 ...12197
SCOR S.A. ...........................◗.......33,22 .......33,16 .......0,18 ......-6,35 ..........58,20.......24,47 .....1,70 ...13030
SEB ......................................◗.......75,80 .......75,20 .......0,80 .....20,03 ..........78,00.......39,11 .....1,90 ...12170
SEITA ............................................47,82 .......47,92......-0,21 ......-0,58 ..........48,80.......39,77 .....2,65 ...13230
SELECTIBAIL ................................16,20 .......16,20 .......0,00 .......1,76 ..........16,60.......13,45 .....1,56 ...12599
SIDEL ............................................34,00 .......33,50.........n/d....-33,00 ..........53,00.......30,25 .....1,00 ...13060
SILIC ...................................... ..........n/d.....156,50.........n/d.........n/d........175,00 ....149,13 .....6,68......5091
SIMCO .................................◗.......77,20 .......77,20 .......0,00 ......-0,39 ..........82,05.......67,60 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL ........................14,70 .......14,70.........n/d .......1,52 ..........16,87.......12,00 .....0,28 ...12041
SOC IM DE FRANCE ............. ..........n/d .......22,10.........n/d.........n/d ..........24,40.......19,25 .....0,30 ...12037
SOCIETE GENERALE ...........◗.......64,25 .......63,60 .......1,02 .......1,19 ..........75,50.......42,30 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......45,40 .......44,95 .......1,00 ......-6,37 ..........60,10.......41,00 .....0,56 ...12122
SOPHIA ...............................◗.......31,75 .......31,73 .......0,06 .......5,14 ..........33,99.......28,10 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP ..................◗.......46,28 .......46,00 .......0,61 .....18,68 ..........86,80.......24,50 .....0,62......5080
SR.TELEPERFORMAN..........◗.......25,85 .......26,00......-0,58 .....10,64 ..........42,69.......11,80 .....0,15......5180
SUCR.PITHIVIERS ................ ....390,00.....393,00......-0,76 .......2,02........444,69 ....280,53 ...12,00......3331
SUEZ ...................................◗.......33,85 .......33,63.........n/d ......-1,09 ..........39,28.......29,46 .....0,66 ...12052
TAITTINGER ......................... ..........n/d.....137,00.........n/d.........n/d........182,45 ....116,50 .....2,32......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....136,50.....137,30......-0,58 ......-8,47........187,00.......95,90 .....3,30 ...13170
TF1 ......................................◗.......25,84 .......25,51 .......1,29....-10,14 ..........62,73.......18,51 .....0,65......5490
THALES ex TH-CSF .............◗.......37,77 .......37,85......-0,21 ......-2,32 ..........55,00.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMED .....◗.......33,77 .......33,62.........n/d ......-2,55 ..........58,90.......17,25.......n/d ...18453
THOMSON S.A. PAR ............ ..........n/d.....154,50.........n/d.........n/d........157,00 ....142,65 ...10,28 ...14004
TOTAL FINA ELF..................◗ ....162,40.....160,90 .......0,93 .......0,31........179,80 ....126,00 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL ........................◗.......35,64 .......36,00......-1,00 .......3,78 ..........61,60.......21,61 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERT...............◗.......36,30 .......36,00 .......0,83 ......-4,00 ..........49,00.......22,20.......n/d......5447
UNIBAIL ..............................◗.......55,20 .......55,50......-0,54 ......-2,72 ..........66,00.......48,71 .....1,67 ...12471
UNILOG S.A. .......................◗.......74,80 .......74,45 .......0,47 .......8,92........119,45.......45,40 .....0,39......3466
VALEO .................................◗.......47,70 .......47,00 .......1,49 .......4,91 ..........58,31.......30,02 .....1,35 ...13033
VALLOUREC ........................◗.......58,05 .......58,40.........n/d .......9,67 ..........74,00.......38,15 .....1,30 ...12035
VICAT .................................... ..........n/d .......59,00.........n/d.........n/d ..........70,23.......47,90 .....0,95......3177
VINCI ...................................◗.......70,90 .......71,10......-0,28 .......7,97 ..........75,90.......55,03 .....1,65 ...12548
VIVARTE ............................... ....136,50.....136,70......-0,15 .......6,38........139,90 ....110,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIR .................◗.......38,43 .......38,65......-0,57 .......3,18 ..........50,75.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERS .............◗.......46,43 .......46,00 .......0,93....-25,20 ..........82,00.......40,22 .....1,00 ...12777
WANADOO ........................◗ .........5,83 .........5,90......-1,19 .......4,80 ..........10,50 .........3,58.......n/d ...12415
WORMS &CIE .............................19,50 .......19,06 .......2,31 ......-2,26 ..........22,42.......14,41 .....0,50......6336
ZODIAC ...............................◗.......21,18 .......21,30......-0,56 .......6,91 ..........29,30.......11,72 .....0,52 ...12568
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................
................................................ ................. ................. ............... ............... .................... ................. ............................

Documentalistes et professeurs

0123

POUR TOUT RENSEIGNEMENT :
coursolle@lemonde.fr

Tél. : 01 42 17 34 82

● Pour mieux comprendre la presse
● Pour animer une séance
du 18 au 23 mars 2002 Le Monde vous propose sa

MALLETTE PÉDAGOGIQUE

SÉLECTION
Dernier cours connu le 6/2 à 10h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 25,67 5/2 -3,85
AGIPI AMBITION 25,35 5/2 -0,27

ANTIN OBLI M.T.C 154,73 5/2 -0,07
ANTIN OBLI M.T.D 142,01 5/2 -0,07
ANTIN OBLI SPREADS 188,23 5/2 0,40
BNP MONE C.TERME 2516,22 5/2 0,32
BNP MONE PLACEM.C 13789,95 5/2 0,29
BNP MONE PLACEM.D 11594,38 5/2 -3,41
BNP MONE TRESORE. 78657,23 5/2 0,33
BNP OBLI C.TERME 166,92 5/2 -0,02
BNP OBLI L.TERME 34,55 5/2 0,17
KLEBER EURO SOUV. 1977,94 5/2 0,05
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1842,51 5/2 0,29

BP OBLIG EUROPE 52,63 5/2 0,74
BP SECURITE 104014,01 5/2 0,35
FRUCTIFRANCE C 78,21 5/2 -3,26
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 106,51 4/2 -10,08
BP CYCLEOEUROPECYC 110,14 4/2 -0,08
BP CYCLEOEUROPEDEF 99,31 4/2 -2,52
BP MEDITERR.DEVEL. 53,82 4/2 -3,58
BP NVELLE ECONOMIE 85,87 4/2 -9,06
BP OBLI HAUT REND. 110,43 4/2 1,70
EUROACTION MIDCAP 127,95 5/2 1,28
FRUCTI EURO 50 93,18 5/2 -5,33
FRUCTI FRANCE NM 182,72 5/2 2,16

ECUR.1,2,3...FUTUR 49,94 5/2 0,43
ECUR.ACT.EUROP.C 16,99 5/2 -1,08
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 61,25 5/2 -1,41
ECUR.CAPITAL.C 44,34 5/2 0,02
ECUR.DYNAMIQUE + 41,22 5/2 -1,22
ECUR.ENERGIE 42,47 5/2 -1,05
ECUR.EXPANSION C 14886,50 5/2 0,36
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,61 4/2 0,51

ECUR.INVEST.D/PEA 50,41 5/2 -1,14
ECUR.MONETAIRE C 225,19 5/2 0,26
ECUR.MONETAIRE D 187,58 5/2 0,26
ECUR.OBLIG.INTER. 178,87 5/2 1,34
ECUR.TECHNOLOGIESC 36,79 5/2 -2,53
ECUR.TRIMESTR.D 274,23 5/2 0,10
EPARCOURT-SICAV D 28,53 5/2 
GEOPTIM C 2349,17 5/2 0,12
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,30 5/2 -0,21
ECUR.PRUDENCE C 34,67 5/2 0,05
ECUR.VITALITE 39,84 5/2 -0,44

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 179,21 4/2 -1,14
NORD SUD DEVELOP.C 523,01 4/2 0,94
NORD SUD DEVELOP.D 403,63 4/2 0,94

ATOUT CROISSANCE 349,55 5/2 2,16
ATOUT EUROPE 491,43 5/2 -4,58
ATOUT FCE ASIE 72,09 5/2 -6,66
ATOUT FRANCE C 185,20 5/2 -5,95
ATOUT FRANCE D 164,70 5/2 -5,95
ATOUT FRANCE EUR.D 168,04 5/2 -5,58
ATOUT FRANCEMONDED 42,37 5/2 -5,73
ATOUT MONDE 50,12 5/2 -5,54
ATOUT SELECTION 98,52 5/2 -6,01
CAPITOP EUROBLIG C 101,79 5/2 0,36
CAPITOP EUROBLIG D 83,97 5/2 0,34
CAPITOP MONDOBLIG 45,71 5/2 1,30
CAPITOP REVENUS 171,65 5/2 -0,97
DIEZE C 426,44 5/2 -3,35
INDICIA EUROLAND 107,43 4/2 -4,97
INDICIA FRANCE 349,94 4/2 -6,32
INDOCAM AMERIQUE 39,48 5/2 -4,52
INDOCAM ASIE 16,76 5/2 -5,36
INDOCAM FRANCE C 319,02 5/2 -5,30
INDOCAM FRANCE D 262,23 5/2 -5,30
INDOCAM MULTIOBLIG 192,23 5/2 2,42
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 74,05 4/2 -5,28
CAPITOP MONETAIREC 193,31 7/2 0,26
CAPITOP MONETAIRED 183,27 7/2 0,27
INDO.FONCIER 94,07 5/2 0,99
INDO.VAL.RES. 256,76 4/2 -3,66
MASTER ACTIONS 40,48 1/2 -1,72
MASTER DUO 14,06 1/2 -0,91
MASTER OBLIG. 30,88 1/2 0,09
MASTER PEA 12,20 1/2 -1,85
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,22 4/2 -2,09

OPTALIS DYNAMIQUED 17,08 4/2 -2,12
OPTALIS EQUILIBREC 18,58 4/2 -1,22
OPTALIS EQUILIBRED 16,91 4/2 -1,22
OPTALIS EXPANSIONC 14,51 4/2 -2,42
OPTALIS EXPANSIOND 14,16 4/2 -2,41
OPTALIS SERENITE C 17,89 4/2 -0,33
OPTALIS SERENITE D 15,71 4/2 -0,38
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,96 5/2 -0,01
PACTE VERT TIERS-M 81,97 5/2 -0,01

EURCO SOLIDARITE 226,76 5/2 0,59
MONELION JOUR C 493,96 5/2 0,30
MONELION JOUR D 415,99 5/2 0,30
SICAV 5000 153,14 5/2 -4,75
SLIVAFRANCE 261,14 5/2 -5,27
SLIVARENTE 39,77 5/2 0,68
SLIVINTER 148,07 5/2 -4,90
TRILION 742,37 5/2 -0,72
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 180,26 5/2 -0,85
ACTILION DYNAMI.D 169,80 5/2 -0,85
ACTILION EQUIL.C 176,96 5/2 1,59
ACTILION EQUIL.D 165,45 5/2 1,59
ACTILION PEA DYNAM 65,53 5/2 -1,28
ACTILION PEA EQUI. 164,32 5/2 -0,97
ACTILION PRUDENCEC 173,59 5/2 0,13
ACTILION PRUDENCED 161,76 5/2 0,13
INTERLION 236,34 5/2 0,50
LION ACTION EURO 86,85 5/2 -3,93
LION PEA EURO 87,42 5/2 -4,44

CIC AMERIQ.LATINE 111,55 5/2 -2,96
CIC CAPIRENTE MT C 35,91 5/2 0,02
CIC CAPIRENTE MT D 26,67 5/2 0,07
CIC CONVERTIBLES 5,40 5/2 -1,45
CIC COURT TERME C 34,38 5/2 0,17
CIC COURT TERME D 26,37 5/2 -2,83
CIC DOLLAR CASH 1427,93 5/2 0,16
CIC ECOCIC 360,79 5/2 -2,28
CIC ELITE EUROPE 125,29 5/2 -5,06
CIC EPARG.DYNAM.C 2077,99 5/2 0,09
CIC EPARG.DYNAM.D 1639,00 5/2 0,09
CIC EUROLEADERS 371,08 5/2 -5,74
CIC FINUNION 177,61 5/2 0,08
CIC FRANCE C 33,38 5/2 -3,65
CIC FRANCE D 33,38 5/2 -3,65
CIC HORIZON C 68,48 5/2 0,42
CIC HORIZON D 66,04 5/2 0,39
CIC MENSUEL 1424,93 5/2 -0,40
CIC MONDE PEA 27,35 5/2 -0,24

CIC OBLI L.T. C 15,56 5/2 0,58
CIC OBLI LONG T.D 15,36 5/2 0,52
CIC OBLI MONDE 139,02 5/2 1,82
CIC OR ET MAT 123,69 5/2 16,67
CIC ORIENT 164,17 5/2 3,76
CIC PIERRE 34,08 5/2 0,61
SUD-GESTION C 24,70 5/2 0,16
SUD-GESTION D 18,80 5/2 -3,93
UNION AMERIQUE 426,84 5/2 -3,75
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 31,07 5/2 0,64
CIC EURO PEA C 9,87 5/2 -6,88
CIC EURO PEA D 9,62 5/2 -6,87
CIC FRANCEVALOR C 35,58 5/2 -5,14
CIC FRANCEVALOR D 35,58 5/2 -5,14
CIC GLOBAL C 237,74 5/2 -3,29
CIC GLOBAL D 237,74 5/2 -3,29
CIC HIGH YIELD 403,73 1/2 -0,44
CIC JAPON 7,19 5/2 -8,68
CIC MARCHES EMERG. 111,11 25/1 1,86
CIC NOUVEAU MARCHE 5,38 5/2 -2,18
CIC PEA SERENITE 170,43 25/1 0,25
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,16 4/2 -1,36
CIC PROF.EQUILIB.D 18,46 4/2 -1,23
CIC PROF.TEMPERE C 135,92 4/2 0,08
CIC TAUX VARIABLE 197,10 1/2 -0,22
CIC TECHNO.COM 77,16 5/2 -4,45
CIC USA 17,84 5/2 -4,49
CIC VAL.NOUVELLES 280,61 5/2 -1,27

CM EUR.TECHNOLOG. 4,22 5/2 -2,92
CM EURO PEA C 20,81 5/2 -2,60
CM FRANCE ACTIONSC 32,78 5/2 -3,28
CM MID-ACT.FRA 31,15 5/2 3,04
CM MONDE ACTIONS C 303,15 5/2 -2,26
CM OBLIG.CT C 165,48 5/2 -0,06
CM OBLIG.LONG T. 104,58 5/2 0,36
CM OBLIG.MOYEN T.C 342,58 5/2 0,12
CM OBLIG.QUATRE 164,35 5/2 0,01
CM OPT.DYNAMIQUE C 30,02 5/2 -1,67
CM OPTION EQUIL.C 53,17 5/2 -0,50
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,31 5/2 -0,25

AMERIQUE 2000 123,98 5/2 -3,93
ASIE 2000 84,05 5/2 6,17
NOUVELLE EUROPE 211,38 5/2 -3,54
ST HONORE CAPITALC 3657,76 5/2 0,68
ST HONORE CAPITALD 3314,38 5/2 0,68

ST HONORE CONV. 337,31 5/2 -0,57
ST HONORE FRANCE 54,74 5/2 -4,33
ST HONORE PACIFI. 70,73 5/2 -11,32
ST HONORE TECHNO 105,30 5/2 -7,11
ST HONORE VI.SANTE 370,92 5/2 -1,25
ST HONORE WORLD LE 91,32 5/2 -4,88
Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL 27,30 28/1 4,59

STRATEG.IND.EUROPE 194,78 4/2 -4,75
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5657,55 4/2 -5,04
STRATEGIE IND.USA 9202,18 4/2 -2,78

ADDILYS C 107,86 5/2 0,32
ADDILYS D 104,66 5/2 -1,87
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,20 5/2 -0,53
AMPLITUDE AMERIQ.D 24,40 5/2 -0,55
AMPLITUDE EUROPE C 31,25 5/2 -3,37
AMPLITUDE EUROPE D 29,93 5/2 -3,38
AMPLITUDE FRANCE C 80,53 5/2 -2,58
AMPLITUDE MONDE C 218,24 5/2 -1,09
AMPLITUDE MONDE D 195,76 5/2 -1,09
AMPLITUDE PACIFI.C 14,76 5/2 -2,38
AMPLITUDE PACIFI.D 14,10 5/2 -2,42
ELANCIEL EUROD PEA 94,75 5/2 -3,96
ELANCIEL FR.D PEA 38,45 5/2 -4,32
EM.EUROPOSTE D PEA 29,22 5/2 -4,19
ETHICIEL 103,70 5/2 0,53
GEOBILYS C 122,86 5/2 0,56
GEOBILYS D 112,02 5/2 0,56
INTENSYS C 20,78 5/2 0,09
INTENSYS D 17,66 5/2 0,05
KALEIS DYNAM.FCE C 77,62 5/2 -1,17
KALEIS DYNAMISME C 216,31 5/2 -0,63
KALEIS DYNAMISME D 209,01 5/2 -0,63
KALEIS EQUILIBRE C 201,82 5/2 -0,31
KALEIS EQUILIBRE D 194,19 5/2 -0,31
KALEIS SERENITE C 191,73 5/2 -0,08
KALEIS SERENITE D 184,11 5/2 -0,08
KALEIS TONUS C 67,65 5/2 -1,18
LIBERT.ET SOLIDAR. 100,46 5/2 -0,82
OBLITYS C 114,24 5/2 0,14
OBLITYS D 112,45 5/2 0,15
PLENITUDE 41,23 5/2 -2,75
POSTE GESTION C 2637,06 5/2 0,32
POSTE GESTION D 2337,71 5/2 0,32
POSTE PREM. 7162,28 5/2 0,31
POSTE PREM.1AN 42698,27 5/2 0,09

POSTE PREM.2-3ANS 9242,97 5/2 0,09
PRIMIEL EURO C 56,27 5/2 4,46
REVENUS TRIMESTR. 789,32 5/2 
SOLSTICE D 362,70 5/2 0,01
THESORA C 189,82 5/2 0,01
THESORA D 158,46 5/2 0,01
TRESORYS 47858,96 5/2 0,37
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 79,89 5/2 -2,64
DEDIALYS MULTI SEC 61,72 5/2 -0,71
DEDIALYS SANTE 90,41 5/2 -1,62
DEDIALYS TECHNO. 32,85 5/2 -6,86
DEDIALYS TELECOM 40,16 5/2 -15,14
OBLITYS INSTIT.C 99,25 5/2 0,23
POSTE EUROPE C 93,39 5/2 0,22
POSTE EUROPE D 89,07 5/2 0,22
POSTE GISEMENT C 201,07 5/2 0,90
POSTE GISEMENT D 181,27 5/2 0,90
REMUNYS PLUS 103,70 5/2 0,26

CADENCE 1 D 155,00 5/2 -1,06
CADENCE 2 D 154,67 5/2 0,09
CADENCE 3 D 152,98 5/2 0,08
CONVERTIS C 224,25 5/2 -1,79
INTEROBLIG C 59,83 5/2 0,80
INTERSELECTION F.D 71,59 5/2 -4,36
SELECT.DEFENSIF C 193,05 5/2 0,19
SELECT.DYNAMIQUE C 237,26 5/2 -0,59
SELECT.EQUILIBRE 2 168,98 5/2 0,51
SELECT.PEA 1 204,01 5/2 -0,46
SELECT.PEA DYNAM. 141,59 5/2 -0,14
SG FRANCE OPPORT.C 421,44 5/2 -0,45
SG FRANCE OPPORT.D 394,61 5/2 -0,45
SOGENFRANCE C 441,95 5/2 -5,09
SOGENFRANCE D 396,38 5/2 -5,54
SOGEOBLIG C 113,73 5/2 0,27
SOGEPARGNE D 44,46 5/2 0,13
SOGEPEA EUROPE 212,98 5/2 -4,52
SOGINTER C 50,28 5/2 -4,95
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,30 4/2 -1,35
DECLIC ACT.FSES 52,38 4/2 0,03
DECLIC ACT.INTLES 32,63 5/2 -4,95
DECLIC BOURSE EQ. 16,59 4/2 
DECLIC BOURSE PEA 50,55 4/2 -0,96
DECLIC OBLIG.EUROP 16,69 4/2 -4,46
DECLIC PEA EUROPE 23,62 4/2 -1,41
DECLIC SOG.FR.TEMP 57,94 4/2 -1,67
FAVOR 306,87 28/1 -1,13
SOGESTION C 47,80 4/2 -0,27
SOGINDEX FRANCE 504,89 4/2 -3,20

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2001. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
5/2 : 13 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
SOFT COMPUTING # ........................5,50 .......18,28
AVENIR TELEC.BS00..........................0,29 .......16,00
KALISTO ENTERT.#............................1,04 .......14,29
V CON TELEC.NOM.# .......................1,39..........6,92
GUYANOR ACTION B .......................0,20..........5,26
RIGIFLEX INTL. # .............................21,50..........3,97
AUTOMA TECH #..............................2,69..........3,86
CRYONETWORKS..............................8,29..........3,50
IB GROUP.COM.................................2,69..........3,46
DMS # ..............................................13,85..........3,36
COHERIS ATIX ...................................9,60..........3,23
EURO.CARGO SCES # .....................13,00..........2,77
INFOTEL # ........................................28,77..........2,75
SOLUCOM........................................21,49..........2,33
Plus mauvaises performances
ALPHA MOS BON SOUS ..................0,29......-38,30
IDP ......................................................1,52......-20,00
IMECOM GROUP...............................1,33......-17,39
COM 6 ................................................1,76......-12,00
CHEMUNEX .......................................0,47 ........-9,62
INTEGRA.............................................1,05 ........-9,48
INFO VISTA ........................................4,08 ........-8,93

SYSTRAN ............................................1,56 ........-8,24
OXIS INTL RGPT ................................0,23 ........-8,00
SOI TEC BS 00 .................................11,01 ........-7,48
ITESOFT ..............................................1,16 ........-7,20
AVENIR TELECOM #..........................1,35 ........-6,90
MEDIDEP # ......................................25,00 ........-6,89
TELECOM CITY # ...............................1,42 ........-6,58
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................16,97 ........-2,19
AVENIR TELECOM #..........................1,35 ........-6,90
CEREP ...............................................19,00 ........-1,96
DMS # ..............................................13,85..........3,36
EGIDE # ............................................98,00 ........-4,48
EUROFINS SCIENTIF. ......................15,84 ........-5,49
GENESYS #.......................................12,10 ........-0,82
GENSET...............................................6,90 ........-3,09
HIGH CO.#.....................................124,00..........1,64
HIGHWAVE OPTICAL........................2,64 ........-4,00
ILOG # ..............................................16,20..........1,95
INFO VISTA ........................................4,08 ........-8,93
IPSOS #.............................................67,90..........0,89
LINEDATA SERVICES# ....................22,00 ........-1,70
MEDIDEP # ......................................25,00 ........-6,89
PROSODIE #.....................................27,03 ........-6,47
SOFT COMPUTING # ........................5,50 .......18,28
SOI TEC SILICON #..........................23,50 ........-0,84
VALTECH ............................................2,14 ........-2,73
WAVECOM #...................................35,60 ........-0,70

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
5/2 : 18 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
MECELEC (LY).....................................8,34 .......17,30
ACCES INDUSTRIE.............................8,20 .......12,33
DIGIGRAM # ......................................7,80..........9,55
TEAM PARTNERS GRP#....................4,30..........7,50
CORA INDUSTRIES # ......................17,47..........6,59
SOGECLAIR ......................................30,00..........6,57
CIBOX INTER. NOM. .........................0,33..........6,45
LEON BRUXELLES ..............................1,65..........5,10
DESQUENNE GIRAL ........................19,00..........4,97
BIGBEN INTERACTIVE ....................52,90..........4,96
BERTHET BONDET #.........................4,40..........4,76
COCOON NOM..................................0,68..........4,62
CREATIFS..........................................21,23..........4,58
ALGECO # ......................................106,00..........4,33
Plus mauvaises performances
INFO REALITE # .................................0,65......-19,75
NETRA SYSTEMS ...............................3,70......-12,94
AB GROUPE .....................................22,67......-11,45
SERVICES ET TRANS. ......................85,25......-10,12
STEPH.KELIAN # ................................8,20 ........-8,89
AFIBEL ..............................................42,60 ........-7,35
MICROSPIRE ......................................3,10 ........-7,19

FLO (GROUPE) # .............................18,61 ........-6,90
JET MULTIMEDIA............................13,06 ........-6,71
ICOM INFORMATIQUE .....................3,90 ........-6,02
DELTA PLUS GROUP.......................13,50 ........-5,92
DEVERNOIS (LY)..............................85,00 ........-5,56
BOIZEL CHANOINE#.......................43,00 ........-5,49
CHABERT DUVAL #...........................4,15 ........-5,47
Plus forts volumes d'échange
ACCES INDUSTRIE.............................8,20 .......12,33
ALGECO # ......................................106,00..........4,33
ALTEN (SVN) # ................................15,20 ........-3,80
APRIL S.A.#(LY)................................17,95 ........-0,28
ARKOPHARMA # ............................47,80..........2,14
BENETEAU #....................................89,60 ........-0,78
BIGBEN INTERACTIVE ....................52,90..........4,96
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................77,50..........0,13
CAMAIEU .........................................25,30 .................
GFI INDUSTRIES # ..........................23,38 ........-1,72
HERMES INTL................................171,20..........0,35
LABEYRIE..........................................61,70..........0,08
LAFUMA ...........................................44,00..........1,15
LDC .................................................113,60..........0,53
LVL MEDICAL GPE...........................33,90..........0,92
M6-METR.TV ACT.DIV ...................27,43 ........-2,90
MANUTAN INTER. ..........................32,95 ........-0,15
PINGUELY HAULOTTE ....................11,39..........0,80
RODRIGUEZ GROUP # ...................66,80..........1,14
TRIGANO..........................................38,14 .................

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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MARSEILLE
de notre envoyé spécial

L’Olympique de Marseille n’en
finit plus de solder ses comptes avec
la justice. Les juges marseillais
Franck Landou et Laure Roche, char-
gés, depuis le 8 décembre 1999,
d’une information judiciaire ouverte
contre X..., des chefs d’abus de biens
sociaux, recels d’abus de biens
sociaux, faux et usage de faux, ten-
tent de déterminer si les transferts
de joueurs réalisés entre 1997 et
1999 ont donné lieu au versement
de commissions occultes. L’ancien
entraîneur de l’OM, Rolland Cour-
bis, et les deux ex-présidents délé-
gués du club, Jean-Michel Roussier
et Yves Marchand, sont visés. Avec,
en arrière-plan, Robert Louis-
Dreyfus.

f Perquisitions et auditions. Le
13 novembre 1998, le commissaire
aux comptes de l’OM, Jean Ayel ,
écrit au procureur de Marseille, Yves
Le Baut : « Le recoupement des infor-
mations qui m’ont été transmises me
permet de penser que M. Courbis
aurait reconnu avoir reçu d’une
manière non officielle un complément
de rémunérations. » Le 8 décembre
1999, le parquet de Marseille ouvre
une information judiciaire, confiée à
la juge marseillaise Laure Roche.

Trois semaines plus tard, le
21 décembre 1999, une perquisition
est menée au siège de l’OM. Plus de
120 dossiers et des disquettes infor-
matiques sont saisis. « Manifeste-
ment, indique-t-on de source proche
de l’enquête, le ménage avait été
fait. » Les enquêteurs mettent toute-
fois la main sur les contrats concer-
nant 32 joueurs, dont cinq interna-
tionaux français, recrutés entre 1997
et 1999. Dix-neuf cas les intéressent
plus particulièrement, dont les trans-
ferts du Paraguayen Ricardo Rojas
(1998), du Ghanéen Arthur Moses
(1997), de l’Argentin Pablo Calan-
dria (1999), du Brésilien Edson Da
Silva (1998) ou encore des Français
Laurent Blanc (1997) et Stéphane
Dalmat (1998). A chaque fois, des
sommes importantes ont transité

par des comptes bancaires, à l’étran-
ger, via des intermédiaires suspects.
Pour étayer leur dossier, les policiers
s’appuient d’abord sur des témoigna-
ges précis. Ainsi Guy d’Arbonneau,
ex-directeur administratif de l’OM,
assure-t-il dans son audition, le
10 septembre 1999, que « les transac-
tions se faisaient sans que la direction
financière y participe. Les budgets
étaient discutés par RLD [Robert
Louis-Dreyfus] et Rolland Courbis ».

Plus précis, il parle d’une réunion,
qui a eu lieu le 14 octobre 1998, dans
le bureau de Jean-Michel Roussier,
président délégué de l’OM jusqu’au
30 mai 1999. Bernard Daumas,
comptable de l’OM, Guy d’Arbon-
neau, et Rolland Courbis y partici-
pent. « Rolland Courbis a reconnu
ouvertement qu’il percevait une com-

mission occulte par l’intermédiaire
des honoraires versés à certains
agents, explique Guy d’Arbonneau à
la PJ. Courbis a cité le nom de
d’Onofrio [agent de joueurs] comme
intermédiaire et le transfert du joueur
Arthur Moses, sur lequel il aurait per-
çu une rémunération. » Bernard Dau-
mas confirme le témoignage de Guy
d’Arbonneau. Sur la base de ces
déclarations, la PJ épluche les dos-
siers suspects.

f Expertise des transferts. Le
cas d’Arthur Moses intéresse tout
spécialement les enquêteurs. Le Gha-
néen fait l’objet d’une convention
internationale de mutation, entre
l’OM et le Fortuna Düsseldorf,
signée le 12 août 1997. Conditions
du transfert : 458 000 euros, versés
au cabinet des avocats allemands

Engel et Timann. Un an plus tard,
l’OM rajoute 1 374 000 euros, car il
n’a pas levé l’option dans les délais
voulus. Au bout du compte, pour
des problèmes de « sureffectif », le
joueur ne peut être qualifié. Dans sa
commission rogatoire internationa-
le, la juge Laure Roche note : « Il
apparaîtrait que le transfert du joueur
Arthur Moses ait donné lieu à une
surévaluation, de manière à opérer
des transferts de fonds à l’étranger. »

Autre cas d’espèce, le dossier
Ismael Rojas. Le 20 mars 1999, le
nom de ce défenseur paraguayen
figure sur un protocole d’accord
signé par Rolland Courbis, lequel
n’a pourtant pas le droit de représen-
ter l’OM. Et 580 000 euros sont ver-
sés par le club sur le compte de Fran-
cisco Ocampo, mandataire spécial

du club de Tacuary. Le transfert
n’aura jamais lieu et l’OM n’a jamais
revu son argent. Pourquoi le prix du
joueur espagnol Ivan de la Pena,
recruté en juillet 1999, a-t-il augmen-
té de 581 000 euros en l’espace de
trois jours, entre le 20 et le 23 juillet
1999 ? Pourquoi recense-t-on pas
moins de trois intermédiaires lors
du transfert de l’Argentin Pablo
Calandria, lequel n’a finalement
jamais joué à l’OM ? Les sociétés
Quadris Sports Management et
International Sport Consultant,
sises à la même adresse à Londres,
ont-elles un lien entre elles ? Elles
apparaissent toutes deux dans les
transferts de Pablo Calandria et Lau-
rent Blanc (juin 1999) et ont touché
d’importantes sommes d’argent. Les
agents de l’Argentin Eduardo

Berizzo, transféré à l’OM en juin
1999 pour 3 072 000 euros, ont per-
çu plus de 517 000 euros de commis-
sions diverses. Ce qui représente
19 % de la somme totale. La loi fran-
çaise n’autorise « que » 10 % de com-
missions.

f La défense de Courbis et les
suites judiciaires. Aujourd’hui
entraîneur de l’AC Ajaccio (D2), Rol-
land Courbis s’attend à être enten-
du, voire mis en examen, par les
juges marseillais. « J’ai payé 3,3 mil-
lions d’euros d’impôts sur les cinq der-
nières années, a-t-il confié au Monde.
Alors mobiliser autant d’enquêteurs,
juste pour voir si je n’aurais pas dû en
payer un peu plus, ça me paraît gros.
Il n’y a jamais eu de commissions
occultes à l’OM. Dans le cas Rojas, on
s’est simplement trompé sur la valeur
du joueur. On a perdu un peu d’ar-
gent, mais on en aurait perdu bien
plus si on l’avait acheté. Je suis prêt à
m’expliquer devant les juges. »

Les magistrats disposent du
contrat de travail de Rolland Courbis
à l’OM. Sa rémunération mensuelle
brute est passée, du 1er juillet 1997 au
1er juillet 1999, de 30 530 euros à
122 000 euros, soit 400 % d’augmen-
tation. En mai 1999, sa feuille de paie
fait état d’un net à payer de
183 949 euros, primes comprises. Il a
touché plus de 3 millions d’euros
d’indemnités de licenciement, en
novembre 1999. Les enquêteurs ont
examiné son compte en banque, à la
Société marseillaise de crédit d’Aix-
en-Provence. D’importants mouve-
ments de fonds y apparaissent.

Ses anciens présidents, Jean-
Michel Roussier et Yves Marchand,
de même que plusieurs agents de
joueurs, sont aussi dans le collima-
teur de la justice. Plusieurs commis-
sions rogatoires internationales sont
revenues récemment du Paraguay,
de la Suisse, des Etats-Unis, d’Angle-
terre ou d’Argentine. De source judi-
ciaire, on assure que plusieurs mises
en examen et gardes à vue sont pré-
vues avant le printemps.

Gérard Davet
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Le 24 novembre
1999, l’entraîneur
de l’Olympique
de Marseille,
Rolland Courbis,
saluait le public
du Stade-Vélodrome
pour la dernière fois.
Après une défaite
(0-2) contre la Lazio
Rome en Ligue
des champions,
qui ponctuait
une série
de mauvais résultats,
il devait annoncer
le lendemain
sa démission.

MARSEILLE
de notre envoyé spécial

Une affaire chasse l’autre. Ber-
nard Tapie, l’actuel directeur spor-
tif de l’OM, est visé par une enquê-
te préliminaire ordonnée par le
parquet de Marseille, à la suite
d’une plainte déposée le 22 octo-
bre 2001 par Pierre Dubiton. Les
enquêteurs du SRPJ de Marseille
tentent actuellement de détermi-
ner si Bernard Tapie peut être
soupçonné d’une gestion de fait,
dans le cadre de son travail à l’OM.

Le 4 juin 1998, lors de la premiè-
re affaire des « comptes de
l’OM », la cour d’appel d’Aix-en-
Provence l’avait privé de ses droits
civils et civiques pour une durée
de cinq ans. Le 10 août 2001, le pro-
cureur de la République de Mar-
seille, Francis Fréchède [il a quitté
son poste depuis], le rappelle à
Robert Louis-Dreyfus, dans une

lettre confidentielle : « Je vous indi-
que, à toutes fins et pour votre par-
faite information, que l’examen de
la situation pénale de M. Bernard
Tapie fait apparaître qu’il tombe
bien sous le coup d’une interdiction
d’exercer, directement ou par per-
sonne interposée, pour son compte
ou pour le compte d’autrui, une pro-
fession commerciale ou industriel-
le. »

Or Bernard Tapie, à l’OM, s’il
aime à composer le onze de
départ, se régale à gérer les trans-
ferts de joueurs. A tel point que,
depuis l’été 2001 et son retour au
club, il a supervisé pas moins de
58 départs ou arrivées. Sa signatu-
re n’apparaît jamais sur les
contrats, mais c’est bien lui qui
commande.

Etienne Ceccaldi prend bien
soin de s’en démarquer : « La
gestion sportive du club, c’est

Tapie…. » Celui par qui le scandale
arrive, c’est encore et toujours
Pierre Dubiton. Le 22 octobre
2001, il dénonce « la gestion de
fait » de Tapie dans sa plainte : « Il
a choisi tous les joueurs qui sont arri-
vés au club, souvent négocié les
indemnités de transfert et les rému-
nérations. » Jamais à court d’une
révélation, il raconte ainsi « avoir
refusé de payer un avion, coût
7 912 euros, pour que Tapie et sa
famille reviennent d’Ajaccio où ils
étaient en vacances ».

  
Il cite enfin le cas du joueur bré-

silien Lucio Da Costa Fernando,
dit Fernandao. Un avant-centre
recruté 4,3 millions d’euros en
juin 2001, sans compter une com-
mission de 810 000 euros, alors
qu’il était coté à peine
870 000 euros au Brésil. Bernard

Tapie, dans cette affaire, aurait
fait jouer ses réseaux, comme le
raconte l’agent FIFA portugais
Manuel Barbosa.

« J’avais été missionné par l’OM,
a-t-il expliqué au Monde, et j’avais
déniché Fernandao pour 3 millions
d’euros. J’étais en train de finaliser
l’opération quand j’ai été écarté par
Tapie et son ami Gérard Soler. Je ne
peux rien prouver, mais… Plus
jamais je ne travaillerai avec eux. »
A l’arrivée, l’OM paie encore plus
cher un joueur déjà surcoté.

Dans une lettre faxée le
29 décembre 2001 à Robert Louis-
Dreyfus, Pierre Dubiton va enco-
re plus loin. Il s’étend sur les trans-
ferts de Pablo Calendria, de
Robert Pires, de Peter Luccin et
d’Arthur Moses. Et conclut : « Si
j’étais encore attaqué, cette lettre
serait remise au parquet de
Marseille. Et j’ai encore du grain à
moudre. »

L’OM a bien tenté d’attaquer
par la suite Pierre Dubiton pour
« chantage », avant de retirer sa
plainte et d’accepter de lui verser
100 000 euros, s’il quitte l’associa-
tion OM, dont il est toujours mem-
bre, en mai 2002. Le prix du silen-
ce ? Pas forcément. Le parquet de
Marseille détient cette fameuse let-
tre du 29 décembre 2001.

Elle devrait intéresser les juges
Laure Roche et Franck Landou,
qui se font fort de convoquer sous
peu Pierre Dubiton. « On n’aura
pas la paix, assure Etienne Ceccal-
di. Au lieu d’une paix dans l’hon-
neur, on va avoir la guerre et le dés-
honneur. »

Bernard Tapie, lui, veut rester
bien loin de ces démêlés judiciai-
res : « Les gens s’en foutent, de Dubi-
ton et de ses conneries. »

G. Da.

Les juges Franck Landou et Laure Roche, chargés d’ins-
truire le dossier lié aux   ’-
  , entre 1997 et 1999, soupçonnent
d’importants détournements de fonds. Trente-deux

contrats de joueurs sont examinés. Les noms de -
 , alors entraîneur, de Jean-Michel
Roussier, président délégué de l’époque, et de plu-
sieurs agents apparaissent.  , actuelle-

ment chargé du secteur sportif, est visé par une
  après des « révélations » de
Pierre Dubiton, ancien directeur financier, selon les-
quelles il exerce une    bien que privé

de ses droits civils et civiques jusqu’en 2003. Etienne
Ceccaldi, directeur général, s’est constitué 
, au nom du club. « Je n’ai pas les moyens de fai-
re de l’archéologie financière », assure-t-il au Monde.

Voici la liste des joueurs dont le transfert à Marseille est examiné par les
juges, avec leur âge actuel et le nom de leur précédent club.

Cyril Domoraud (31 ans), Bordeaux ; Cédric Mouret (23 ans), Cannes ; Jacques
Abardonado (23 ans), 1er contrat ; Yannick Fischer (27 ans), Cannes ; Daniele Mon-
tenegro (23 ans), Huracan (Argentine) ; Eduardo Berizzo (33 ans), River Plate
(Argentine) ; Pablo Calandria (29 ans), Huracan (Argentine) ; Arthur Moses
(28 ans), Fortuna Düsseldorf (Allemagne) ; Edson Da Silva (24 ans), Recife (Bré-
sil) ; Tchiressoua Guel (26 ans), ASEC Mimosas (Côte d’Ivoire) ; Ismael Rojas Men-
dosa (34 ans), Tacuary (Paraguay) ; Claude Makélélé (28 ans), Nantes ; Stéphane
Porato (28 ans), AS Monaco ; Sébastien Pérez (28 ans), Blackburn Rovers (Angle-
terre) ; Victor Agali (23 ans), Nitel de Lagos (Nigeria) ; Guillaume Deschamps
(23 ans), 1er contrat ; Richard Martini (23 ans), 1er contrat ; Ivan De La Pena (25 ans),
Lazio Rome (Italie) ; Chris Makin (28 ans), Oldham Athletic (Angleterre) ; Patrick
Blondeau (33 ans), Bordeaux ; Peter Luccin (22 ans), Bordeaux ; Fabrizio Ravanelli
(33 ans), Middlesbrough (Angleterre) ; Christophe Dugarry (29 ans), FC Barcelone
(Espagne) ; Teddy Bertin (32 ans), Strasbourg ; William Gallas (24 ans), Caen ; Ser-
vais Guessand (26 ans), Abidjan (Côte d’Ivoire) ; Ibrahima Bakayoko (25 ans), Ever-
ton (Angleterre) ; Kaba Diawara (26 ans), Arsenal (Angleterre) ; Stéphane Dal-
mat (22 ans), Châteauroux ; Djamel Belmadi (25 ans), FC Martigues ; Laurent
Blanc (36 ans), FC Barcelone ; Olivier Echouafni (30 ans), parti à Strasbourg.

1 Ancien magistrat, vous êtes

directeur général de l’OM

depuis trois mois. Le club s’est porté

partie civile dans le dossier instruit

par les juges marseillais Landou et
Roche. Pourquoi ?

Si des détournements de fonds
ont eu lieu, c’est bien au préjudice de
la société. Je ne vois pas Robert Louis-
Dreyfus faire des faux contrats avec
des joueurs sud-américains pour
70 000 euros. Ce n’est pas parce
qu’il signe des contrats qu’il devient
un escroc. Pourquoi voulez-vous qu’il
se vole de l’argent à lui-même ? Il ne
peut être que victime et, se porter
partie civile, c’est simplement une
démarche légaliste. Si ceux qui
étaient là avant moi ne l’ont pas fait,
c’est peut-être parce qu’ils avaient
quelque chose à se reprocher.

2 Vous souhaitez « moraliser » le
système…

J’ouvre l’œil ! Je paie des intermé-
diaires légaux, des agents agréés par
la Fédération internationale. Pas
question de virements au Lichten-
stein ou aux îles Caïman. Nos factura-
tions sont normales. Je n’ai pas eu la
Légion d’honneur à 41 ans pour me
retrouver mis en examen à 64 ans. Si
j’ai des doutes sur la validité d’un
transfert, j’appelle l’intéressé moi-
même.

Il faut vraiment moraliser ce mon-
de des intermédiaires. Les règle-
ments en vigueur me paraissent
légers pour une profession qui bras-
se des millions d’euros…

3 Avez-vous examiné de près les

dossiers des transferts litigieux ?

Je ne vais pas faire le travail de la
juge d’instruction, Mme Roche. Je n’ai
pas les moyens de faire de l’archéolo-
gie financière. J’ai simplement exami-
né quatre ou cinq dossiers. C’est
d’ailleurs comme cela que j’ai fini
par déposer plainte dans le dossier
Exotica, où l’on a failli acheter un
fonds de commerce en faillite. On
m’a même présenté des faux bilans.

Pierre Dubiton menace l’OM de
révéler tout ce qu’il sait ? Pas de pro-
blème, je souhaite que la juge Roche
se saisisse de tous les dossiers.
D’ailleurs, si les transferts dénoncés
par Dubiton étaient aussi crapuleux
qu’il le dit, pourquoi ne pas s’être
manifesté plus tôt ?

Propos recueillis par
G. Da.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

La justice traque des détournements lors de transferts de l’OM
Football b De nouveaux éléments apparaissent dans le dossier instruit par les juges Landou et Roche dans le cadre de l’information judiciaire

concernant les transferts de joueurs réalisés entre 1997 et 1999. Rolland Courbis était, à l’époque, l’entraîneur de l’Olympique de Marseille

Trente-deux contrats sous haute surveillance

   ...  

Bernard Tapie visé par une enquête préliminaire
Une plainte déposée en octobre 2001 par Pierre Dubiton met en cause le directeur sportif du club
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« LA COULEUR est en nous »,
affirmait, au XIXe siècle, le chimiste
Eugène Chevreul. Difficile à trans-
mettre, elle reste néanmoins un
lien de communication si fort que
l’homme n’a cessé de faire appel
aux pigments et aux colorants
pour exprimer son art, égayer sa
vie et marquer sa relation avec les
autres. Pour les fêtes comme pour
les rites religieux. Pour les cérémo-
nies guerrières comme pour la
décoration des grottes ou la teintu-
re de la laine, du lin, du coton ou
de la soie.

Les premières traces de teinture
sur tissus ont été découvertes par
les archéologues au Proche-Orient
et en Asie. Elles datent d’une épo-
que comprise entre le sixième et le
quatrième millénaire avant Jésus-
Christ. En France, les plus anciens
témoignages de cette activité ont
été mis au jour sur les bords du lac
de Paladru (Isère) et datent de la
fin du troisième millénaire.

Aujourd’hui, cette recherche sur
les colorants utilisés dans les tissus
anciens « nous éclaire sur les socié-
tés passées et leur économie», ex-
plique Dominique Cardon, histo-
rienne et chercheur de l’unité
mixte Histoire et archéologie des
mondes chrétien et musulman au
Moyen Age (CNRS-Lyon). « C’est
une science en plein essor. Un
domaine pluridisciplinaire qui fait
travailler des historiens, des biochi-
mistes et des chimistes. »

Sans ce rassemblement de spé-
cialistes, sans le recours à des appa-
reils aussi sophistiqués que le
chromatographe en phase liquide
et le spectromètre du Laboratoire
de recherches des monuments his-
toriques (Champs-sur-Marne,
Seine-et-Marne), certaines soie-
ries médiévales n’auraient pas
livré tous leurs secrets. Leur ana-
lyse récente a en effet montré
« qu’elles contenaient toutes une
teinture violette extraite de plusieurs
types de lichens : l’orseille ».

« Elle a aussi révélé que les rouges
de ces tissus présentaient une combi-
naison assez rare de garance (une
plante) et de bois de sapan, un
arbre importé d’Asie du Sud-Est »,
raconte Dominique Cardon. Une
étude similaire a été menée à l’Ins-
titut royal du patrimoine artistique
de Bruxelles sur des échantillons
de tissus en soie chinois, datés de
– 220 avant J.-C. à 200 après J.-C.,
et découverts dans le nord-ouest
du pays sur la route de la soie.

Les recherches effectuées sur les
tissus anciens d’Europe, d’Egypte,
d’Asie centrale ou du Pérou mon-
trent que les peuples anciens

« étaient capables de produire des
teintes très diverses à partir de recet-
tes présentant des parallélismes
extrêmement intéressants », précise
la chercheuse. Pour le bleu, ils dis-
posaient tous d’une plante à indi-
go (pastel en Europe et indigotiers
en Asie, Afrique et Amérique), qui
sert aussi de base aux verts et aux
violets. Pour le rouge, ils utili-
saient plusieurs plantes (garances
ou caille-lait), ainsi que des in-
sectes (kermès, cochenilles ou
laques). Le jaune était obtenu à
partir de multiples plantes, et les
tons bruns et noirs étaient fournis
par des arbres et des arbustes.
« En combinant tout cela, ils arri-
vaient à obtenir une palette extraor-
dinaire dont la richesse nous étonne
encore aujourd’hui. »

 
En raison de leur rareté, certai-

nes couleurs, comme la pourpre
ou le rouge, étaient réservées à
l’aristocratie. Le murex – un
coquillage présent sur le pourtour
de la Méditerranée – était utilisé
pour fabriquer la pourpre des
Césars, et il fallait dix mille de ces
coquillages pour obtenir un gram-
me de pigment. Le kermès – un
parasite d’une espèce de chêne –
fournissait l’écarlate des soieries
les plus prestigieuses du Moyen
Age. Il fallait soixante-dix insectes
pour produire un gramme de tein-
ture écarlate (Pour la science,
décembre 1999).

Abandonnés à la fin du XIXe siè-
cle sous la pression de la chimie,
mère des colorants synthétiques,
et des impératifs économiques, les
colorants organiques pourraient
retrouver une nouvelle jeunesse

sous l’impulsion des mouvements
écologistes. On assiste un peu par-
tout dans le monde à un renou-
veau des colorants naturels pour
les textiles et l’agroalimentaire. Ils
offrent l’avantage d’être moins pol-
luants que leurs homologues syn-
thétiques, et moins allergènes.

Ce renouveau se manifeste sur

tous les continents. En Europe, un
projet de recherches dénommé
Spindigo (Sustainable production
of plant-derived indigo) a été lancé
en 2000 par la Grande-Bretagne,
l’Allemagne, la Finlande, l’Italie et
l’Espagne. Fort d’un budget de
3,6 millions d’euros, ce program-
me a pour objectif de promouvoir

en Europe la culture et le commer-
ce de l’indigo naturel à partir de
trois types de plantes, avec une
pureté supérieure à 90 %.

En France, la société Bleu de Lec-
toure, installée dans le Gers, tra-
vaille depuis 1994 au renouveau
du pastel pour la teinture des tis-
sus ou pour la décoration intérieu-
re, en collaboration avec l’école de
chimie de l’université de Toulouse
et la coopérative agricole des plai-
nes de l’Ariège. De son côté, à Lau-
ris (Vaucluse), l’association Cou-
leur Garance travaille à un renou-
veau possible des couleurs végéta-
les, en réétudiant les procédés d’ex-
traction anciens avec la faculté de
pharmacie de Montpellier.

A Paris, c’est le Jardin des plan-
tes du Muséum national d’histoire
naturelle qui accueillera, du 5 juin
au 31 juillet, une exposition de qua-
rante plantes tinctoriales fournis-
sant le jaune, le rouge, le bleu et le
fauve. Elle sera complétée par un
atelier de teinture comprenant des
cuves à indigo utilisant Polygonum
tinctorum, une plante qui fournit la
couleur bleue en Chine et au
Japon.

Christiane Galus

Incident
de niveau 2
à la centrale
nucléaire
de Flamanville

CLERMONT-FERRAND
de notre envoyée spéciale

Pour Michel Pastoureau, spécia-
liste de l’histoire de l’art, « la cou-
leur est un art de la mémoire ». L’ex-
position « Les marchands de lumiè-
re » – qui se tient à la maison de
l’innovation de Clermont-Ferrand
jusqu’au 31 mai 2002 – illustre par-
faitement ce propos car elle mon-
tre l’importance de la couleur dans
l’histoire humaine et la multiplicité
des objets colorés conçus au fil des
siècles. Plus de 450 objets issus de
divers horizons sont ainsi présen-
tés au public.

L’exposition est organisée en
trois parties. La première retrace
« la cuisine des couleurs » naturel-
les et synthétiques, et précise leur
origine et leur fabrication. Les pig-
ments sont fabriqués à partir de
l’ocre jaune de Chypre, de la terre
rouge de Roussillon (Vaucluse) ou
de minéraux broyés de malachite,
d’azurite ou de lapis-lazuli. La tein-
ture des tissus en rouge est illus-
trée par des colorants provenant
de toutes les régions du monde. Et
un film plonge le visiteur dans l’his-
toire des couleurs de synthèse,
nées au milieu du XIXe siècle, en
même temps que l’industrie de la
houille.

La deuxième partie de l’exposi-
tion, consacrée aux « ateliers de la
couleur », présente les métiers et
les techniques permettant de réali-
ser des objets colorés par la teintu-
re, la peinture ou la cuisson. On

apprend que la laque sur bois a été
inventée en Chine, et que les
papiers peints, venus de Chine et
du Japon, ont été introduits en
Europe par les Espagnols et les Hol-
landais en 1550. En ce qui concerne
la cuisson, les métiers des arts du
feu ont développé des procédés
complexes pour maîtriser les cou-
leurs. Terres cuites, faïence, grès,
porcelaine et émaux témoignent
de cette activité.

«     »
Enfin, la dernière partie de l’ex-

position a trait au « langage des
couleurs ». Elle rappelle que pen-
dant longtemps les couleurs ont
rythmé l’ordre social et religieux.
Dans l’Antiquité, elles étaient très
codifiées. A Rome, la pourpre impé-
riale associée au blanc et à l’or était
l’apanage des empereurs. Dans le
domaine religieux, les couleurs
liturgiques du catholicisme ont été
établies au XIIe siècle par le pape
Innocent III. Elles attribuent une
symbolique précise au blanc, au
noir, au rouge, au vert et au doré,
qui invoque la lumière divine.

C. Ga.

e « Les marchands de lumière », Mai-
son de l’innovation, 17, place Delille ;
63000 Clermont-Ferrand. Ouvert au
public du mardi au vendredi de 10 h à
12 h et de 14 h à 18 h. Le samedi de
15 h à 18 h. Fermé les dimanches et
jours fériés. Entrée gratuite.

« Les marchands de lumière »
s’exposent à Clermont-Ferrand

LA CENTRALE NUCLÉAIRE de
Flamanville (Manche) a connu le
21 janvier un incident que l’Autori-
té de sûreté nucléaire (ASN) vient
de classer au niveau 2 (sur 7) de
l’échelle internationale des événe-
ments nucléaires. L’incident, lié à
« de multiples défaillances », est
survenu sur le réacteur numéro 2 à
la suite du remplacement de com-
posants électroniques ayant provo-
qué la coupure de l’alimentation
électrique du système de comman-
de, de surveillance et de pilotage
des systèmes de sûreté. Une tenta-
tive « trop rapide » de remise en
route manuelle de l’alimentation a
ensuite provoqué une cascade de
dysfonctionnements : perte d’une
des alimentations électriques pro-
voquant l’arrêt du réacteur ; perte
d’un système de refroidissement
du réacteur ; endommagement
d’une pompe d’alimentation en
eau et enfin fuite d’hydrogène
dans la salle des machines. Après
remise en conformité des
matériels, l’ASN a donné son
accord au redémarrage du réac-
teur le 30 janvier.

.
.

Les scientifiques redécouvrent les colorants naturels
L’analyse des premières couleurs révèle une composition variée à base de plantes, de coquillages et d’insectes.
Supplantées par la chimie, ces matières organiques connaissent un renouveau sous l’impulsion des écologistes

Ce fragment d’une
riche tunique
de soie (à gauche)
a été tissé et teint
à Constantinople
ou à Thèbes au XIe

siècle. La trame
violette a été
identifiée
comme provenant
du murex,
un coquillage
(à droite)
dont les peuples
de la Méditerranée
tiraient un pigment
pourpre.

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s
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GÊNES
de notre envoyée spéciale

Le capitalisme international est
né à Gênes. Une évidence pour
Fernand Braudel, qui voit dans les
années 1550 à 1630 le « siècle des
Génois » : « Cette ville dévorant le
monde est la plus grande aventure
humaine du XVIIe siècle. Gênes est la
ville des miracles. Le miracle de l’ar-
gent », écrit-il dans La Méditerra-
née et le monde méditerranéen à
l’époque de Philippe II. Pourtant, la
cité ligure fut, et reste, une ville
modeste, et d’autant plus difficile à
connaître qu’elle n’exhibe pas ses
joyaux. Les Génois sont réservés et
ne montrent pas leur richesse, sauf
quand ils construisirent leurs impo-
sants palais et, curieusement, leurs
tombeaux. Vous chercherez en
vain, dans les kiosques, des cartes
postales illustrant ces beautés. Et
l’on vous rapporte le propos d’un
prince, descendant d’une grande
famille génoise, vivant dans la capi-
tale italienne : « A Rome, dit-il,
quand j’entre dans une boutique, je
dois résister aux sollicitations. A
Gênes, je dois convaincre que je
veux vraiment acheter. »

Histoire singulière, dans notre
Vieille Europe, que celle de ce dia-
mant brut dont la beauté reste
encore trop secrète. Tout est, ici,
décalé, autonome, singulier : le
gouvernement, comme le dévelop-
pement architectural de la ville,
modelé, défini par cette histoire
même. Gênes fut, en effet, le siège

d’un gouvernement oligarchique,
celui des grandes familles bourgeoi-
ses. Patriciens urbains qui possé-
daient l’argent et les charges publi-
ques. De cette puissance, le Banco
San Giorgio, union des principaux
créditeurs de l’Etat, créé en 1407,
fut le levier. Prêtant de l’argent aux
rois et aux empereurs, accompa-
gnant, pendant quatre siècles, le
développement de Gênes, dont il
fut le symbole. Il sera liquidé en
1814.

   
Entre-temps, c’est un membre

de la toute-puissante dynastie des
Doria qui instaure, en 1528, la
République, avec un doge élu tous
les deux ans parmi les vingt-huit
plus grandes familles. Un système
qui durera jusqu’en 1797, à l’arri-
vée de Bonaparte. Chacune – les
Doria, les Spinola, les Fieschi, les
Grimaldi – compte de deux cents à
trois cents personnes et règne sur
un quartier. Cela se reflète dans le
plan de la ville : pas de grande
place, mais une multiplicité de peti-
tes, une par famille, avec ses palais,
son église, ses tours et son puits.

Le site, en amphithéâtre sur la
mer, imposait un cadre à la ville
ancienne. Sur l’ancien castrum
romain, au bord de l’eau, s’était
construit le bourg médiéval. Puis
vinrent les palais Renaissance, eux-
mêmes dominés par la corniche.
La ville portuaire du Moyen Age, in-
tacte, est une rareté. Ne pas imagi-

ner une ville médiévale aux mai-
sons basses. Elle compte plus de
1 500 palazzi de cinq à six étages,
avec leur porche d’entrée et leurs
arcades pour le commerce. Profi-
ter de ce que leurs occupants
entrent ou sortent pour pénétrer
dans les cours. Ici, le palazzo di
Negro (9, vico della Lepre) : dans
l’escalier, majolique du XVe et fines
colonnettes à chapiteau corin-
thien. Ailleurs, une petite cour

gothique. Là, le palazzo Doria, au
14 de la célèbre piazza San Mat-
teo : sculpté au-dessus de l’entrée,
saint Georges, patron de la ville,
terrassant le dragon. Les ruelles ser-
pentent, déroulant leur tapis au
pavage particulier : briques rouges
au centre, galets gris sur les côtés.

Omniprésents en Espagne et au
Portugal, les Génois avaient en-
core le monopole du commerce
avec le Nouveau Monde. L’or des
Amériques finance des palais
somptueux. C’est l’époque de la
transformation urbaine et de l’enri-
chissement artistique. Les patri-
ciens sortent de la vieille ville et
investissent la Strada Nuova,
future via Aurea, aujourd’hui via
Garibaldi.

  
Construits en l’espace de quel-

ques années, de 1559 à 1565, ses
palais monumentaux, de pur style
Renaissance, affichent une homo-
généité rare : deux étages et deux
entresols, avec balcons, frontons
et corniches, brisées ou non, proje-
tées sur la rue. Ils sont aujourd’hui
occupés par la mairie, des banques
et compagnies d’assurances, et par
deux musées. Là encore, ne pas
hésiter à pousser la porte. Impres-
sionné, Rubens, venu étudier ici, a
fait le relevé « de quelques-uns des
palais de la suprême cité de Gênes.
Les bâtiments de cette République
de gentlemen sont beaux et très con-
fortables, plus en harmonie avec
une famille à la parenté nombreuse
qu’avec la cour d’un vrai prince ».
On ne peut mieux définir cette oli-
garchie de l’argent.

Une architecture massive, en for-
me de cube, bourrée à l’intérieur
d’œuvres d’art. Andrea Doria fait

venir des élèves de Michel-Ange et
de Raphaël. Gênes se nommait la
« Superbe ». Un qualificatif qui
n’est pas usurpé : voyez les palais,
la galerie dorée du palais Carrega
Cataldi, le palais Spinola sur la
place Pellicceria, le palais du
Prince, le Palais royal et sa galerie
des glaces. Baroques à plaisir, à
l’image de l’église du Gesù, com-
mencée en 1589, en pleine Contre-
Réforme, ils abritent toujours de
magnifiques Rubens, Van Dick,
Véronèse et autres Guido Reni.

Si, d’aventure, vous entrez dans
l’un ou l’autre des palais de la
vieille ville, vous resterez ébloui
devant les salons immenses, la hau-
teur des fenêtres, la richesse du
décor, stuqué et peint à fresque, et
la pluie de lumière scintillante tom-
bant des lustres. Dans ces apparte-
ments de princes vivent de simples
mortels…

Au XIXe, les bourgeois abandon-
nent leur résidence pour des espa-
ces plus élevés et aérés, la colline
se couvre d’édifices copiés des
anciens palais. C’est le quartier
de Castelletto ou de la Circonval-
lazione. Immeubles à apparte-
ments sur huit étages, où l’on

entre par le bas ou par le toit,
empruntant des passerelles qui les
relient à la rue. D’où le nom de
« Ville verticale ». De là, on a toute
l’étendue de Gênes sous les yeux.
Au premier plan, les jardins :
citronniers, orangers, néfliers. Au-
dessous, les palais, les maisons irré-
gulières du Moyen Age, toits d’ar-
doises brillant sous la pluie ou le
soleil, puis le port et le bleu dur de
la mer. Au loin, Portofino à l’est,
San Remo et les Alpes-Maritimes à
l’ouest.

Personnage singulier et charisma-
tique, Andrea Doria, que l’on retrou-
ve partout dans la ville. Au palazzo
del Principe, ou place San Matteo,
exemple parfait de quartier privé
avec son église, ses boutiques et ses
palais, avec leur alternance de pier-
res blanches et grises, un privilège
accordé aux plus riches familles. Et
à travers ses portraits. Menton
volontaire et visage allongé sous
son bonnet noir au pavillon de la
Mer ; arrogant, dans le salon des
Géants, au palais du Prince ; vieilli,
pâle et fatigué au palazzo Bianco.
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Golfe de Gênes

LA RIVIERA

Parme

Viareggio

Mer Ligurienne

GÊNES

Portofino

La Spezia

A15

A12

A7

25 km

A P E N N I N S

Vue panoramique de Gênes,
du haut de la Circonvallazione
qui domine la ville
en amphithéâtre sur la mer
(ci-dessus). Au loin se trouve
la Lanterna, phare du XVIe siècle,
symbole de Gênes. L’intérieur
du palais ducal, résidence du doge
(page de droite, en haut). La place
San Matteo, fief des Doria,
avec l’église et les palais en pierre
blanche et grise (en bas).

Gênes
ou le festin de pierre
Surnommée « la Superbe », la cité ligure
s’enorgueillit d’une histoire
et d’une architecture singulières

A U J O U R D ’ H U I v o y a g e s
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Passant du service de François Ier à
celui de Charles Quint, sur lequel il
exercera une influence diploma-
tique et financière, lui prêtant de
l’argent pour ses guerres, il boute
les Français hors de Gênes. C’est
lui qui restaure, en 1528, la Républi-
que et met en place le gouverne-
ment oligarchique. Amiral en chef
de la flotte espagnole en Méditerra-
née, il combat les Turcs et meurt
dans son lit en 1560.

Refusant d’habiter le quartier de
sa famille, il fait construire, à l’exté-
rieur de la ville, sur une élévation
au pied d’une colline et face à la
mer, le palazzo del Principe, un
véritable palais où il peut vivre en
complète autarcie. Côté montagne,
avec ses oliviers, son blé, son puits

et ses animaux, il pourrait tenir pen-
dant un an. Et fuir vers l’Espagne
par la mer. Dans cette résidence
véritablement royale, décorée par
un élève de Raphaël, il accueillera
l’empereur d’Allemagne.

Entreprenant et libéral avant la
lettre, stimulant l’émulation parmi
ses pairs, il mérite, lui aussi, le nom
de « Superbe » et contribua grande-
ment au rayonnement de sa cité. Si
l’on ajoute que ces bourgeois res-
tent modestes et vivent d’une
manière frugale – goûtez leur cuisi-
ne, sans fioritures mais savoureu-
se –, on constate que, oui, vraiment,
cette ville reste singulière. Une belle
et intelligente leçon d’humilité.

Danielle Tramard

  

-

bf . Gênes
(634 000 habitants) sera capitale
européenne de la culture en 2004.
Consacrer plusieurs jours à la
découverte de ses palais, églises,
musées et villas. La Riviera ligure
ne manque pas d’attraits, qu’il
s’agisse de celle du Ponant (villa
Pallavicini, à Pegli), ou de celle
du Levant (Nervi, Camogli, San
Fruttuoso, Portofino), avec
ses criques, ses palaces.
bf . Air France (tél.:
0820-820-820) : 3 vols quotidiens
Paris-Gênes, à partir de 272,10 ¤
A/R.
bf . Hôtel Bristol
(tél. : 00-39-010-592-541 et
www.hotelbristolpalace.com) où
l’on tombe en arrêt devant la cage
d’escalier à l’ovale très pur. Bien
situé, en lisière de la vieille ville,
avec de grandes chambres au
mobilier Art déco (à partir de
111 ¤, petit déjeuner inclus).
bf . La cuisine génoise
est pauvre mais savoureuse ; des
tourtes aux légumes, du fromage,
pas de viande, peu de poisson.
Grands favoris : la focaccia,
fougasse fine et consommée
chaude, du petit déjeuner au
déjeuner ; la farinata, crêpe à la
farine de pois chiche cuite au four
dans un grand moule ; les ripieni,
légumes farcis, et les trofie, pâtes
fraîches au pesto (huile d’olive, ail,
basilic, parmesan et pecorino,
pignons de pin). Bonnes tables :
Cantine Squarciafico (Piazza
Invrea 3 R), excellente, dans une
cave, à deux pas de la cathédrale.
Santachiara (69, via Capo Santa
Chiara, Boccadasse) et le Terrazze
del Ducale, sur la terrasse du palais
ducal. Prendre un « petit noir » au
Caffè degli Specchi.
Confiseur-chocolatier :
Romanengo (74R, via Soziglia,
www.romanengo.com).
bf . Musées gratuits avec
la Museum Card (3 jours, 10 ¤).
Visites guidées en français avec
l’association culturelle Valore
Liguria (tél. : 00-39-010-813-323).
Sur le Porto Antico : le Pavillon de
la mer et de la navigation, la Cité
des enfants, l’aquarium. Le Musée
d’art oriental (Japon) Chiossone,
dépouillé et ouvert sur la nature,
comme une maison japonaise.
Adéquation parfaite entre
l’architecture et les œuvres d’art.
Une collection impressionnante.
Ouvert de 9 à 13 heures, fermé
lundi et mercredi.
bf . « Gênes et la côte
ligure, palais et jardins », bel
itinéraire de Mondes et Merveilles
(tél. : 01-42-60-34-54 et
www.european-garden-tour.com),
spécialiste des jardins, du 30 mai
au 3 juin, 1 450 ¤ par personne,
vols, hébergement et repas inclus
sauf 2 dîners.
bf . Gallimard
consacre un guide spécifique à
Gênes ( 240 p., 25 ¤). En italien,
Breve Storia dei Genovesi, de Paolo
Lingua, rédacteur en chef de La
Stampa, à Gênes (Editori Laterza,
2001). Liguria, The World in One
Region, de Fernando Bonora
(Silvana Editoriale, 2000), belles
photos, texte passionnant. Bonne
librairie au palais ducal.
bf . Office
national italien du tourisme,
23, rue de la Paix, 75002 Paris,
tél. : 01-42-66-66-68.

SI L’ON CONSIDÈRE que l’Europe s’étend de
l’Atlantique à l’Oural, son centre géographique se trou-
ve à Purnuskis, en Lituanie, à quelques kilomètres de
la capitale, Vilnius. Ce qui n’empêche pas cette petite
République (3,5 millions d’habitants) d’être souvent
perçue comme un Etat d’Europe de l’Est à peine libéré
du carcan soviétique. Elle n’en aspire pas moins à être
un jour membre de l’Union européenne, et sa mon-
naie, le litas, est d’ores et déjà liée à l’euro. Une raison
supplémentaire d’aller, au cœur d’un hiver de conte
de fées, en découvrir le charme suranné et ouaté.

A l’instar des deux autres pays baltes – la Lettonie et
l’Estonie –, l’histoire de la Lituanie est non seulement
étroitement liée à la Russie, mais également, plus à
l’ouest, à l’Allemagne et à la Pologne. En fait, ce pays
miniature n’a été véritablement indépendant qu’entre
1918 (libération du joug polonais) et 1940 (entrée des
troupes soviétiques), avant de s’affranchir définitive-
ment de Moscou en mars 1990. De l’histoire récente, il
n’a pas pour autant fait table rase. Ainsi les visiteurs
peuvent-ils déambuler dans les salles d’un musée
consacré au KGB ou, à une centaine de kilomètres de
Vilnius, dans les allées d’un parc où ont été rassem-
blées les nombreuses statues d’un Lénine déboulonné
par le vent de l’histoire.

Si la mondialisation n’a pas épargné Vilnius, avec,
au centre-ville, les mêmes boutiques que dans tant
d’autres capitales, les témoignages historiques natio-
naux restent présents. Le centre de la vieille ville a été
inscrit par l’Unesco au Patrimoine mondial de l’huma-
nité, et une partie des traditionnelles maisons de bois
coloré devraient ainsi être préservées. A deux pas du
McDo local, se dressent un bouquet d’églises baro-
ques, la plupart rénovées et repeintes avec des cou-
leurs pastel appuyées. L’église Saint-Casimir (1604),
fondée par les jésuites, a été annexée par l’Eglise
orthodoxe, puis transformée en « musée de l’athéis-
me », avant de retrouver sa vocation première en
1989. L’art baroque a aussi marqué de son influence
diverses façades et portails de la capitale.

Terre d’accueil de plusieurs religions, Vilnius fut
même surnommée « la Jérusalem du Nord » en raison
de l’importance, dès le XIVe siècle, d’une population
juive qui, à son apogée, atteignait quelque 300 000 per-
sonnes. Décimée par la Shoah, elle a pratiquement été
anéantie (un institut de langue yiddish vient néan-

moins d’y ou-
vrir ses portes),
et, des cent cin-
quante synago-
gues qui fai-
saient la fierté
de la ville, une
seule subsiste
aujourd’hui.

Quant au
« grand ghetto »
(le quartier
juif), il a été
détruit après la
deuxième guer-
re mondiale, et
un stade cons-
truit à son em-
placement. En
quittant la ville,
on parcourt une région de lacs gelés et d’immenses
forêts de bouleaux (elle est réputée pour son industrie
du bois et ses produits agricoles), un décor qui invite à
de belles randonnées, à pied, à cheval et, l’hiver, en
raquettes.

Une façon comme une autre de se rendre par exem-
ple au château de Trakaï (XIVe ), ancienne résidence
d’apparat du grand-duc Vytautas. Planté sur une pres-
qu’île, il domine le lac Galvès, paradis des patineurs
qui, l’été venu, s’y adonneront aux loisirs nautiques.

de notre envoyée spéciale, Françoise Lazare

Quelque 500 boutiques centenaires et une centaine bicentenaires : Gênes
tient à son patrimoine. Vieux magasins fourre-tout, pleins de charme, telle
l’Antica Drogheria Torielli, au 32 de la via San Bernardo et son bric-à-brac de
bonbons, café, huiles et sucre. Réputées : la boutique Art nouveau de Finol-
lo, chemises et cravates et, fondée en 1780, celle de Pietro Romanengo fu
Stefano, lieu de délices chocolatés et confits, qu’il s’agisse du marron glacé
à l’orange, des délicates fleurs de violette ou des chocolats, couchés côte à
côte dans des draps de papier blanc, à l’intérieur de coffrets en bois, peints à
la main. La préparation et l’emballage procèdent du rituel : papier, ficelle,
second papier, seconde ficelle. Un rituel immuable, auquel deux vestales
procèdent sans s’émouvoir, y eût-il une queue de quarante personnes. Les
assortiments jugés incongrus d’après les critères de la maison sont refusés
d’un inflexible « cela ne se fait pas ». Et l’on vous déconseille d’acheter des
chocolats si vous devez les offrir à une date éloignée de l’achat. Vendre,
mais pas à n’importe quelles conditions, et surtout pas au détriment de la
fraîcheur. On a un rang à tenir.

bf 10 ¤ :   
    , rendez-
vous annuel de quelques-uns des
80 000 pratiquants de ce loisir
écologique, les 8, 9 et 10 février
à l’Espace Auteuil, place de
la Porte-d’Auteuil, à Paris. Outre
la présence des principaux
acteurs du marché (associations,
guides, monteurs, destinations
touristiques), ce Salon propose
de nombreuses animations,
ateliers et démonstrations grâce
à une vaste zone de bassins
où on peut s’initier et essayer
des cannes et des soies dans
diverses situations de pêche.
Ouvert de 10 heures
à 19 heures. Prix pour 3 jours :
21 ¤. Renseignements
au 01-49-91-75-12 et
www.mondexpo.com/peche-
mouche/
bf 105 ¤ :    ,
  , au Sofitel,
reconstruit dans un monastère
du XVIIe. Prix en vigueur jusqu’au
17 mars, dans le cadre des
« invitations d’hiver Sofitel »
(jusqu’à 40 % de réduction et
le petit déjeuner offert)
proposées dans
136 établissements de l’enseigne
de prestige Accor,
en France et en Europe. Prix
pour une ou deux personnes

avec les petits déjeuners y
compris pour un enfant de moins
de 12 ans partageant
gratuitement
la chambre de ses parents.
Renseignements
au 0-825-88-55-55
ou www.sofitel.com
bf    290 ¤  :
 -  
dans le cadre du forfait proposé,
jusqu’au 7 avril, par la compagnie
SAS et les hôtels Scandic. Prix
par personne avec le vol A/R
(départ samedi, retour lundi),
les transferts en train, 2 nuits
en chambre double avec petits
déjeuners, un « pass » pour
les musées, une visite en bus
et l’accès aux transports en
commun. A noter, les 9 et
10 février, l’accès gratuit au plus
important Salon de design et de
décoration des pays nordiques.
Renseignements auprès de SAS
(tél. : 0810-25-25-25) et des
voyagistes proposant ce forfait,
parmi lesquels Voyageurs en
Europe, Kuoni et Nouvelles
Frontières.
bf 324,50 ¤  : 
  , du 14 février
au 3 mars, avec CIT Evasion,
un spécialiste de l’Italie.
Du dimanche au jeudi ou du jeudi
au dimanche, à l’Hungaria Palace,

un hôtel néorenaissance situé
au cœur du Lido, à 15 minutes
de la place Saint-Marc. Prix par
personne avec l’avion de Paris
(vol spécial), les transferts, 3 ou
4 nuits en chambre double et
petits déjeuners. Renseignements
au 0-810-00-70-70 et dans
les agences.
bf 1 915 ¤ :  
   , en février, avec
Vacances Air Canada, dans une
pourvoirie en rondins de bois,
dans la région du lac Saint-Jean
(la plus sauvage et la plus
enneigée du Québec), au bord du
fjord du Saguenay. Une semaine
de balades en raquettes,
de randonnées en ski de fond,
d’observation de la nature,
d’initiation à la trappe et
à la pêche blanche sous la glace
du fjord, et une journée de
motoneige. Compris dans ce prix,
les vols Paris-Montréal A/R,
les vols pour Bagotville, les
transferts, une nuit à Montréal
et 5 nuits en chambre double et
pension complète à Cap au Leste.
Compter 1 865 ¤ pour le départ
du 17 février et 1 845 ¤ pour ceux
des 3, 10 et 17 mars. En sus, 24 ¤
de taxes d’aéroport.
Renseignements dans les agences
de voyages, au 01-40-15-15-15
et vacancescanada.com

Week-end « balte » à Vilnius
Terre d’accueil de plusieurs religions, Vilnius fut surnommée la « Jérusalem
du Nord » en raison d’une population juive importante dès le XIVe siècle

Un rang à tenir
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baVol direct sur Lithuanian Airlines
(tél. : 01-58-22-20-04), à partir de 372 ¤ A/R. Forfait
week-end, de Paris, avec 3 nuits en chambre double
avec petits déjeuners, au Radisson SAS Astorija :
autour de 497 ¤, jusqu’au 1er avril. Renseignements
auprès d’Amslav (tél. : 01-40-59-43-10).
Pour visiter la ville et la région (76,22 ¤ pour 4),
un guide francophone, Skaidra, peut être contacté
au 00-370-99-17-222 et par e-mail
(skaidra@vilniusdays.lt). A voir : le Musée de l’ambre
et Garunai, un grand marché noir, sur la route
de Trakaï. Consulter Capitales baltes (Autrement)
et, sur Internet, www.inyourpocket.com
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Pluies
faibles
sur l'Ouest
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T  
 ,

le guide des plantes

UN CHELEM BRÉSILIEN
Les Brésiliens Mello et Branco

ont réussi ce chelem lors d’un
championnat d’Amérique du Sud.

Ouest a entamé l’As de Trèfle et a
rejoué Trèfle. Comment Branco a-t-il
gagné le PETIT CHELEM À CŒUR
contre toute défense ?

Réponse
Sud a coupé du mort avec le 4 de

Cœur, puis il a donné trois coups
d’atout (sur lesquels Ouest a fourni
une fois). Avec la coupe d’un Trèfle,
le Roi de Trèfle, six atouts, un Pique

et deux Carreaux, Sud avait onze
levées.

Pour trouver la douzième levée, il
faut essayer de squeezer un adversai-
re, c’est-à-dire Est, car il est probable
qu’il a au moins trois Carreaux, et il
suffit qu’il détienne le Roi de Pique
pour qu’il soit seul à être gardé à
Pique et à Carreau.

Cependant, il reste à trouver la posi-
tion finale où Est sera obligé de
défausser son troisième Carreau ou le
Roi de Pique. Le mécanisme consiste
à tirer tous les atouts et à conserver une
communication dans chaque main :

Sur le 7 de Cœur, Sud jette le 9 de
Carreauet Est est sans défense : s’il jet-
te le Valet de Pique, Sud tire l’As de
Pique pour libérer la Dame, et s’il pré-
fère sacrifier le 10 de Carreau, Sud
joue le Roi de Carreau puis reprend la
main avec l’As de Pique et fait le 5 de
Carreau affranchi. C’est le squeeze
chassé-croisé.

LE COURS DE KANTAR
Le déclarant doit penser à tirer des

déductions de l’entame. C’est impor-
tant surtout pour les chelems, comme
dans l’exemple suivant donné par
Kantar.

Ouest ayant entamé le 5 de Cœur,
comment Sud doit-il jouer pour
gagner le PETIT CHELEM À PIQUE
contre toute défense ? Fallait-il faire
l’impasse à Cœur à la première
levée ?

Note sur les enchères
« 2 Cœurs » est correcte si N.-S.

joue le « 2 Trèfles » forcing de man-
che avec réponse à l’As. Ensuite, sur
« 2 Piques », Nord aurait pu donner
le fit à « 3 Piques » afin de laisser de
la place pour les développements
ultérieurs.

Philippe Brugnon

DANS LA COUR d’un vieil
immeuble de l’île Saint-Louis, à
Paris, une azalée de l’Inde est en
fleurs. Incroyable mais vrai ! Proté-
gée des vents froids par de hauts
murs, ce bel arbuste d’une cin-
quantaine de centimètres de hau-
teur a échappé aux froids de décem-
bre et le voici presque entièrement
épanoui.

Aucun risque de se tromper,
l’Azalea indica a un feuillage sensi-
blement différent de l’azalée du
Japon qui résiste au gel et pousse
dans de nombreux jardins depuis
que sa culture s’est généralisée
chez les producteurs. Les feuilles de
l’azalée de l’Inde sont un peu plus
longues, vert plus foncé, recou-
vertes de petits poils argentés et
ses fleurs sont plus grandes et dou-
bles. Belle rencontre qui nous fait
songer que cette azalée d’intérieur

arrive en grand nombre chez les
fleuristes.

Toujours cultivée en pot de terre,
dans une terre de bruyère dense
que l’eau pénètre difficilement,
l’azalée de l’Inde est l’une des plan-
tes fleuries les plus belles et capri-
cieuses. Elle n’aime ni les courants
d’air, ni l’air chaud, ni la sécheresse,
ni le plein soleil, ni l’ombre dense.
Elle n’aime pas davantage l’excès
d’eau et pas franchement celle,
froide, qui sort du robinet et em-
peste le chlore !

C’est une plante délicate qui
pousse sur les contreforts de l’Hi-
malaya, dans des régions abondam-
ment arrosées au climat doux. Elle
s’est admirablement bien adaptée
au Brésil. Elle y fleurit presque
toute l’année, une fleur par ci, une
fleur par là, et y atteint des hau-
teurs respectables. A Rio, à Sao
Paulo, à Petropolis, elle y forme de
hauts buissons un peu clairsemés,
mais vigoureux.

Chez nous, l’azalée adopte le
port d’un grand arbre en miniature,
une sorte de châtaignier multisécu-

laire posé au milieu d’une prairie
dont les branches basses partent à
l’horizontale et semblent affleurer
le sol, dont la cime s’étale face au
ciel. Tant d’élégance inspire le res-
pect. Tant de fragilité désole. L’aza-
lée qui sort juste de chez le fleuriste
ne pardonne aucun écart, surtout
l’oubli d’eau.

Pour commencer, il faut en choi-
sir une dont la terre n’est pas sèche,
dont le feuillage est bien vif et dont
les feuilles ne tombent pas dès
qu’on inspecte la potée. Il faut aussi

qu’elle soit peu épanouie, deux ou
trois fleurs ouvertes suffisent. Les
boutons doivent juste pointer entre
les « écailles » qui les protègent –
elles sont marron et c’est normal.

Après l’avoir rapporté à la mai-
son, il est bon de plonger le pot
dans une eau un peu dégourdie pen-
dant une dizaine de minutes. Ensui-
te on peut laisser égoutter la plante
avant de l’installer en pleine lu-
mière, pas loin d’une fenêtre, mais
en évitant l’exposition plein sud.

S’il ne fait pas plus de 20 degrés
dans l’appartement ou la maison et
si l’azalée est ainsi immergée deux
fois par semaine dans l’eau, elle
sera en fleur plus d’un mois. S’il fait
trop chaud, si l’atmosphère est trop
sèche et si l’on oublie de lui donner
sa rasade d’eau, elle crèvera en quel-
ques jours ce qui se manifestera par
une chute brutale des feuilles. Il est
en revanche normal qu’elle en per-
de deux ou trois de temps à autre,
mais pas plus.

Les fleurs fanées seront coupées
délicatement afin d’empêcher que
la plante ne s’épuise à former des

graines. Après la floraison, l’azalée
de l’Inde sera rempotée dans un
grand pot, plus large que haut,
dont le diamètre peut être du dou-
ble de celui dans lequel elle pous-
sait jusque-là.

Mise dehors aux beaux jours, dès
que tout risque de gelée sera écar-
té, sur un balcon ou dans un jardin,
cette fragile azalée de serre va deve-
nir d’un coup beaucoup plus solide.
Certes, comme toutes les plantes
de terre de bruyère elle ne pardon-
nera pas l’oubli d’eau, mais ses raci-
nes beaucoup plus à l’aise dans leur
grand pot pourront être abreuvées
classiquement par le dessus.

Elle sera installée à l’abri des
rayons les plus chauds du soleil, à
mi-ombre plutôt qu’en plein nord.
On lui donnera un peu d’engrais
pour plantes de terre de bruyère et
l’on évitera de l’arroser avec une
eau calcaire et surtout trop chlorée.
Pour le chlore, il suffit de tirer l’eau
une journée à l’avance et il s’évapo-
rera. Pour se débarrasser du cal-
caire, c’est un peu plus difficile.
Un bon arrosage chaque mois avec

un produit antichlorose sera le
meilleur remède, à moins évidem-
ment que l’on puisse récolter de
l’eau de pluie ou que l’on vive dans
une région où l’eau qui coule du
robinet est douce.

Avec les années, cette azalée
devient un bel arbuste au port un
peu plus désordonné que celui des
plantes vendues en ce moment
chez les fleuristes. Son élégance
folle mérite que l’on accorde beau-
coup d’attentions à une plante
dont la quasi-totalité des plants ven-
dus finit à la poubelle après quel-
ques jours… parfois pour le plus
grand bonheur de celui qui en
ramasse une encore bien verte !

Très rarement malade, l’azalée
dépérit parfois brutalement pen-
dant l’hiver, quand elle est trop
arrosée dans une pièce trop fraî-
che : surtout jamais d’eau dans la
soucoupe. Il lui arrive aussi d’être
d’un coup envahie par les pucerons
que l’on éliminera avec un produit
approprié.

Alain Lompech
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Lever du soleil à Paris : 8 h 14
Coucher du soleil à Paris : 17 h 56

Une vaste zone dépressionnaire s’étend
du nord de l’Atlantique à la Scandinavie.
Elle dirige un flux d’ouest dans lequel cir-
cule une perturbation peu active. Celle-ci
donnera des pluies faibles sur l’ouest du
pays. Plus à l’est, on profitera parfois de
belles apparitions du soleil.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. De faibles précipitations aborde-
ront la pointe de la Bretagne. Au fil des
heures, ces pluies gagneront l’ensemble
des régions. Le vent de sud-ouest souffle-
ra jusqu'à 60 km/h le long des côtes de la
Manche. Les températures atteindront 11
ou 12 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
bancs de brume se dissiperont rapide-
ment et la matinée sera bien ensoleillée.
L’après-midi, le ciel se couvrira par
l’ouest. Les températures maximales
seront comprises entre 8 et 10 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le matin, le
ciel sera très nuageux. Quelques éclair-
cies se développeront à la mi-journée
avant l’arrivée de nuages d’altitude en
cours d’après-midi. Les températures
atteindront 6 à 9 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Sur Midi-Pyrénées, la matinée
sera ensoleillée. Le ciel se voilera l’après-
midi. Sur les autres régions, le ciel sera
très nuageux et quelques pluies faibles
se produiront. Les températures seront
comprises entre 9 et 13 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Sur Rhône-Alpes, la matinée sera chargée
et quelques flocons tomberont sur le
relief alpin au-dessus de 500 m. Le soleil
percera l’après-midi. Sur les autres
régions, la journée sera assez bien enso-
leillée. Les températures atteindront 6 à
9 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Quelques
averses orageuses se produiront en Cor-
se. Ailleurs, le soleil sera bien présent. Tra-
montane et mistral souffleront jusqu'à
100 km/h. Le thermomètre affichera 12 à
14 degrés.

Sud Ouest Nord Est
1 K 3 ' 3 L passe
4 L passe 4 K passe
4 ; passe 5 ' passe
5 ; passe 6 K passe…
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.
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5/12 P
8/12 C
2/11 N

1/8 S
4/11 P
2/8 P

1/10 P
3/7 S

2/8 N
-5/7 N
3/8 N
0/7 N
4/7 N
5/13 S
4/7 N
1/11 P

6/13 S
3/9 C
2/9 C

6/13 S
3/11 P

4/8 N
3/8 N
3/11 S
0/9 C

2/14 S
2/9 S
0/3 C
0/7 C

9/11 C
-4/1 S
6/13 S
1/6 C

7/12 S
4/19 S
-3/9 C
-1/4 C
2/3 C

14/22 S
3/8 C

3/10 S
1/5 C

19/24 P
18/26 P
22/29 S

-6/2 S
19/24 P

9/19 S
8/23 S
-9/1 S
2/7 C

9/14 S

11/26 S
-4/2 S
2/6 C

2/14 P
20/24 S
22/30 S

11/21 S

16/28 S
15/23 P

7/18 S
7/14 S

24/33 S
14/20 S
19/27 S

26/28 P
14/24 S
16/24 S
16/22 S
5/20 S

12/22 S
0/11 S
0/8 S

24/29 C
24/27 S
26/30 P
24/29 P
22/28 S
25/30 S

5/10 C
9/16 S
2/13 S
4/12 P
4/15 C
5/8 S

-6/4 C
4/8 C

-8/12 S
3/6 C
2/6 C

4/13 S
3/7 C
1/11 C

-2/2 C
8/15 S
2/7 S

12/19 S
4/13 P
3/12 P

2/6 S

25/31 S
19/20 P

7/14 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Vendredi 8 février.
Avec l’arrivée
d'une nouvelle
perturbation,
les nuages, parfois
accompagnés
de pluies faibles,
seront présents sur
la plupart du pays.
Sur les régions
méditerranéennes,
les passages de
nuages d’altitude
n’empêcheront pas
un temps assez
agréable.
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PRÉVISIONS POUR LE 8 FÉVRIER

Quelques conseils pour garder une azalée des fleuristes

Elle n’aime

ni les courants d’air,

ni l’air chaud,

ni la sécheresse,

ni le plein soleil,

ni l’ombre dense

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Jeux d’enfants ou enfantillages
administratifs. - II. Représentation
en images. - III. Cap méditerra-
néen. Entend comme avant. Bien
plein. - IV. Hauts en couleur. - V.
Une loi peu respectable mais
respectée. Pour les tigres et les
chats, pas pour nous. - VI. Débar-
qué en criant. S’ouvrent pour ne
rien perdre. - VII. Lumière de la
ville. Beaucoup de sable, plus du

travail. Bonne carte pour aller aux
cabinets. - VIII. Fermé une fois
cloué. Pour ranger les embrouilles.
Neuf à chaque tour. - IX. Particu-
lièrement bien éclairé. Lancé à la
main, tiré à la règle. - X. Grossiers
mais littéraires.

VERTICALEMENT

1. Fait tranquillement son petit
bout de chemin. - 2. Avertie mais
inquiète. Convient. - 3. Solidement

fixé. Petit mal une fois renversé. -
4. Interjection. Découpé régulière-
ment. - 5. Chemins vers les sta-
tions. Fait bon ménage avec la
chemise. - 6. Met la dentelle en
valeur. Voyelles. - 7. Images fran-
co-allemandes. Précieux objets. -
8. Fait tout à moitié. Gourmandi-
ses aux amandes. - 9. Manifester
son mécontentement. Le dernier
ne durera pas. - 10. Glucide. Sur la
planche. - 11. Se sont mis à trois
pour tenir les pinceaux. - 12. Qu’il
sera difficile de garder en état.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 032

Horizontalement

I. Brûle-parfums. - II. Oisive.
Aurai. - III. Ubu. Iourte. - IV.
Roanne. Thé. - V. Sapin. If. RER. -
VI. Bras. Usinera. - VII. Octets.
EO. Et. - VIII. Eu. Ilets. - IX. Inu-
sité. Arno. - X. Surélévation.

Verticalement

1. Bouis-bouis. - 2. RIB. Arc.
Nu. - 3. Usurpateur. - 4. LI. Oiseu-
se. - 5. Evian. Il. - 6. Péon. Usité. -
7. Unis. Lev. - 8. Raréfiée. - 9. Fût.
Notât. - 10. Urètre. Sri. - 11. Ma.
Hère. No. - 12. Sidération.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage
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Le siège du PCF et ses rumeurs

QUI est véritablement Oscar Nie-
meyer, auquel le Jeu de paume à
Paris consacre une rétrospective
jusqu’au 31 mars ? En France, où ce
communiste persévérant s’exila de
1967 à 1972, après le coup d’Etat
des militaires brésiliens, en 1964, il
a laissé l’image forte et sobre de l’ar-
chitecte du PCF dont il signera le
siège, place du colonel-Fabien à
Paris, commencé en 1967 et achevé
en 1981, et la silhouette, plus
accueillante, de la Maison de la
culture du Havre. De l’homme, né

en 1907 à Rio de Janeiro, et aujour-
d’hui âgé de 94 ans, on garde ici le
portrait prestigieux mais flottant
d’un des plus grands maîtres d’œu-
vre du XXe siècle, un cousin de
Le Corbusier par sa liberté formelle
et sa volonté de s’atteler à l’échelle
urbaine, sinon, de l’endosser. Un
cousin terriblement séducteur,
héraut d’une des hautes périodes de
l’architecture moderne dans le mon-
de, le Brésil de 1940 à 1980.

Ce faux inconnu reçut du prési-
dent brésilien d’alors Juscelino
Kubitschek, en 1956, la commande
prodigieuse de la nouvelle capitale,
Brasilia, au cœur géographique du
pays. Une tâche dont il assura la
part strictement architecturale, si
pareille césure est possible, avec son
ancien professeur et ami, Lucio Cos-
ta, qui en dirigea l’urbanisme. Lucio
Costa est mort en 1998 alors que la
capitale, construite dans la hâte, et
inscrite sur la liste du patrimoine
mondial de l’Unesco avant même
d’être véritablement achevée
(1987), commençait à rentrer dans
les grâces des historiens de la moder-
nité, et dans l’affection des Brési-
liens qui, Cariocas (les habitants de
Rio) ou Paulistes (ceux de Sao Pau-
lo) l’avaient d’abord trouvée trop
excentrique par sa géographie.

Voici le premier Niemeyer : l’ar-
chitecte n’a jamais véritablement
pâti de la mauvaise réputation de
Brasilia que dut endosser Costa.
C’est là un point clef pour compren-
dre l’exposition : Niemeyer, avec
sagesse, et dans la mesure où il a pu
en contrôler le contenu, s’est délibé-
rément posé en architecte-artiste,
en expert du crayon, presque en
sculpteur d’espace, sans rien s’arro-
ger du travail de Costa ce que
n’aurait pas manqué d’induire une
vision plus large sur cette ville au

plan d’aéronef. De la même maniè-
re, la querelle jamais vidée sur les
apports de Le Corbusier à l’équipe
Costa-Niemeyer lors de la construc-
tion du ministère de l’éducation et
de la santé, à Rio, une véritable icô-
ne du Style international, est traitée
à Paris par l’absence.

Oscar semble émerger avec Pam-
pulha (1940-1944), ce quartier de
Belo Horizonte, qui aura été son
premier contact (et sa première
grande commande) avec Kubits-
chek, alors maire de la capitale de
l’Etat du Minas Gerais, avant de
prendre les rênes du pays.

Merveilleux Pampulha : la petite
église Saint-François d’Assise, près
d’un casino (devenu musée d’art
moderne), d’une salle de bal et d’un
yacht-club, entre une fois pour tou-
tes, avec son toit ondulant, dans le
vocabulaire du maître. Niemeyer
est-il voué à la courbe ? Il prouve le
contraire au Palais des Industries du
parc Ibarapuera, à Sao Paulo, deve-
nu depuis le pavillon de la Biennale.
Sous la brise du toit unificateur qui
traverse le parc, il loge un magnifi-
que parallélépipède, qui abrite lui-
même un de ces entrelacs de circula-
tion, limpide pour celui qui marche,
et pour autant presque impossible à
mémoriser, qui sont l’un de ses
secrets de fabrique.

    
Autres secrets : les portiques mis

en œuvre à Brasilia ou à Milan (siè-
ge de Mondadori, 1968-1975), pour
porter ces grands volumes rectangu-
laires, et qui sont pour lui autant
d’occasions de rendre aux ingé-
nieurs, notamment Joaquim Car-
doso, la part, essentielle, qui est la
leur, avec celle des architectes d’opé-
ration. Ceux-ci apparaissent ou
non, mais ce sont eux les passeurs,

qui font exister le trait libre et rapi-
de de Niemeyer dans l’aride réalité
des plans.

Tout semble être dit dans le poè-
me de l’architecte, mis en exergue
de l’exposition du Jeu de paume. Et
tout se lit dans ses dessins. Ceux par
exemple qui courent tout au long
de ses mémoires, Les Courbes du
temps, publiées en 1999 par Galli-
mard. Lorsqu’on lui rend visite à
Rio, comme ce fut le cas, tout au
long des derniers mois d’un cortège
d’architectes et de journalistes fran-
çais ravis de voir de près ce monu-
ment de sympathie, ce fleuve d’élé-
gance naturelle, il joint toujours le
geste à la parole, ni l’un ni l’autre
hésitants. Il dessine, et cette pensée
conceptuelle qui semblait courir
après la main du maître d’œuvre,
trouve à nouveau à se réincarner,
précise, vivace, dans quelques traits
jetés. On le voit ainsi à l’œuvre,
cabotin comme pas deux, dans le
film réalisé pour Arte par Marc-Hen-
ri Wajnberg, Un architecte engagé
dans le siècle, qui est projeté dans
l’une des salles de la galerie nationa-
le, aussi noire que Niemeyer était
blanc. Le film doit, drôle d’idée, ser-
vir de catalogue sous forme de
DVD, histoire de brouiller définitive-
ment les pistes.

Car, pour d’obscures raisons,
Daniel Abadie, directeur de l’institu-

tion, a jugé bon de trouver casse-
pieds ses partenaires brésiliens, et
notamment Cecilia Schalach, qui,
pour avoir peut-être le sang brési-
lien, connaît fort bien son Oscar. A
cette architecte est déjà revenu le
soin de présenter les quelque
458 projets et réalisations du maître
à Buenos Aires et Lisbonne. Abadie
lui aussi connaît bien son métier : il
sait s’émouvoir devant les plus car-
rés des Mondrian, accorder les vio-
lons d’Arman, ressemeler Chaissac.
Côté sculpture, il vous socle Henry
Moore comme pas deux et, plus
récemment, il a dérouillé Chillida.
Le Brésil, et son architecture, il a eu
l’occasion de s’y frotter à l’occasion
du « cinquième centenaire » du
pays au pavillon de la Biennale, à
Sao Paulo. Mais il a dû s’en faire
une drôle d’idée à en juger par le
miroir déformant qu’est devenu le
projet, subventionné par la France
et surtout par BrasilConnects Cultu-
ra, institution dirigée par le ban-
quier Edemar Cid Ferreira.

L’hommage est, si l’on peut dire,
à l’image des premières séquences
du film de Wajnberg (la suite est net-
tement meilleure) : où l’on voit le
musée de Niteroi, sur la rade de
Rio, musée dessiné par l’architecte
comme une fleur sortant du sol,
devenir une soucoupe volante et
« atterrir » sur son rocher, face à
l’ancienne capitale. C’est entendu, il
y a du formalisme chez Niemeyer. Il
est vrai aussi que l’architecte, libéré
des pesanteurs du sérieux par sa bel-
le longévité, n’est pas avare de gen-
tilles images. Mais si son architectu-
re est volontiers aérienne, par sim-

ple grâce ou métaphore, elle est tou-
jours ancrée dans ses paysages –
mers, déserts ou villes. Or tout le
parcours du Jeu de paume s’est mis
au diapason de cette séquence initia-
le du film. L’œuvre et son sens sont
occultés par le choix des projets,
par leurs modes de représentation :
photos et maquettes sont traitées
comme s’il s’agissait de tableaux et
sculptures ; l’absence d’explication
pertinente et de hiérarchisation
accentue ce manque. Ainsi le « sam-
badrôme » dont la vocation scolaire
– sa justification hors du temps du
carnaval – est carrément oubliée,
devient presque irréel, tandis que le
projet de mosquée pour Alger, resté
lui dans les cartons, devient réalité
grâce à une maquette et à la photo-
graphie… de la même maquette.

Henri Gaudin, Jean Nouvel, Shige-
ru Ban, Sauerbruch et Hutton, Fumi-
hiko Maki, Oscar Niemeyer… Les
festivités se succèdent actuellement
en France, montrant les difficultés,
inhérentes aux expositions d’archi-
tecture et révélant les solutions pos-
sibles. Le pari, ici, était sans doute
difficile avec cet Atlantique presque
infranchissable pour Niemeyer qui
déteste l’avion. Mais la Galerie du
Jeu de paume était surtout trop peti-
te pour Oscar le Grand.

Frédéric Edelmann

LE 2, place du Colonel-Fabien, à
Paris, dans le 19e arrondissement,
est l’adresse du Parti communiste
français installé dans un immeuble
signé Oscar Niemeyer. Jusque vers
1850, un établissement à l’enseigne
du Combat de taureaux organisait
ici des duels d’animaux – chiens,
sangliers, taureaux, ours. D’où son
nom de place du Combat. En 1945,
elle adopta celui d’un héros com-
muniste de la Résistance. A l’occa-
sion de la rétrospective consacrée
à l’architecte brésilien, le public a
pu parcourir, lundi 4 février, au
sous-sol, le sanctuaire du PCF, ses
six étages sur pilotis, drapés d’une
facade élégamment sinueuse, ceux-
ci leur restant en revanche fermés.
Mais on pouvait déambuler dans la
salle de réunion du comité central,
tapissée d’un feuillage métallique,
et inscrite à l’intérieur de la coupo-
le blanche qui émerge d’un parvis
de béton. Si cette sculpture monu-
mentale est placée sous le signe
d’une belle simplicité formelle, elle
donne à l’édifice un aspect mys-
térieux que redouble la vigilance
dont il fit longtemps l’objet.

Aussi, nombre de rumeurs cou-
rent sur le bâtiment. Le rez-de-
chaussée serait un labyrinthe
destiné à égarer les assaillants
potentiels et à favoriser la fuite
des dignitaires du Parti. Jacques
Duclos, l’une de ses figures histori-
ques, aurait installé dans une cham-
bre secrète un vaste échiquier où il
manipulait les principales têtes de
l’organisation. S’il n’est pas tou-

jours facile de se repérer dans le
grand hall qui conduit à la salle de
réunion, il n’est pas besoin d’un fil
d’Ariane pour retrouver la sortie.
Et en fait de Minotaure, on ne voit
que le portrait placide de Robert
Hue qui appelle les Français à se
ranger derrière lui.

L’architecte Paul Chemetov, qui
fut associé ici à Oscar Niemeyer
pour la durée des travaux, est bien
placé pour affirmer qu’il n’y a nulle
chausse-trape, nul souterrain téné-
breux dans le bâtiment. « Il y a tout
au plus, indique-t-il, et c’est normal
pour un tel édifice, un centre de sécu-
rité renforcé qui permet, je crois,
de bloquer toutes les portes d’un
coup. » La première tranche du siè-
ge du Parti communiste a été ache-
vée en 1971, et un numéro spécial
de La Nouvelle Critique, la revue
des intellectuels du PCF, célébra

l’événement. Sont construits à cet-
te date le grand immeuble, le par-
king, le hall mais pas la salle de la
coupole qui devra attendre près de
dix ans. Outre Paul Chemetov, l’ar-
chitecte Jean Deroche et les ingé-
nieurs Jean Tricot, pour le béton, et
Jean Prouvé, pour la façade, colla-
borent activement à l’ ouvrage.

« Quand nous avons commencé à
travailler, se souvient Paul Cheme-
tov, nous avons reçu de Niemeyer
deux très jolis dessins, très soignés,
sur une feuille 21 × 27, ainsi qu’une
petite maquette au 1/500 000e. Les
grandes masses de l’ensemble, la
fameuse courbe et le bloc des ascen-
seurs étaient perceptibles. Mais il n’y
avait aucun travail de détail. Un an
après le début des travaux, Deroche
est allé au Brésil pour montrer à l’ar-
chitecte les plans que nous avions
tirés de ses dessins. Il a reçu la béné-
diction de Niemeyer qui est venu sur
le chantier juste avant la fin des tra-
vaux. Là, au dernier étage, il a fait la
découpe des deux patios, décorés
par les fresques en carreaux brési-
liens. Comme un sculpteur venant
ponctuer de deux coups de ciseaux le
travail de ses praticiens qui ont mis
un modèle au format, comme on dit
chez les plasticiens, d’après une
maquette. » Pour la deuxième tran-
che (la salle du comité central),
achevée en 1980, on retrouvera
les mêmes ingénieurs, l’architecte
Jean-Maur Lyonnet remplaçant
Chemetov et Deroche.

Emmanuel de Roux

C U L T U R E
a r c h i t e c t u r e

Le Jeu de paume

à la recherche
d’Oscar Niemeyer

Le musée parisien consacre une rétrospective à l’architecte brésilien,

un des plus grands maîtres d’œuvres du XXe siècle qui conçut,

entre autres, la capitale Brasilia et le siège parisien du Parti communiste

b Films
– Oscar Niemeyer, un architecte
engagé dans le siècle, de
Marc-Henri Wajnberg, Rogier
avec Van Eck (2000), 60 min.
– Oscar Niemeyer, architecture et
design, d’Eric Cloué. Produit par
Témoins, FR3 (1982), 50 min.
Le Havre - Espace Oscar Niemeyer
(architecture & design), de Claude
Mouriéras et Charles Mourier.
Produit par la Maison
de la culture du Havre.
1983, 14 min.
b Livres
– Oscar Niemeyer, photographies
de Matthieu Salvaing,
éd. Assouline, 80 p., 16 ¤.
– Les Courbes du temps,
Mémoires, d’Oscar Niemeyer,
traduit du brésilien par Henri
Raillard, 1998, Gallimard, 216 p.,
22,87 ¤.
– Niemeyer par lui-même :
l’architecte de Brasilia parle à
Edouard Bailby, éd. Balland, 1993,
224 p., 16,77 ¤.
– Oscar Niemeyer, une esthétique
de la fluidité, de Gilbert Luigi,
1993, éd. Parenthèses, 140 p., 18 ¤.
– Oscar Niemeyer : poète
d’architecture, de Jean Petit,
éd. Fidia, 1995, Lugano,
423 p. Epuisé.
– Lucio Costa. XXe siècle brésilien.
Témoin et acteurs, textes traduits
par Maryvonne Lapouge-Petorelli.
Ed. coordonnée par Jean-Loup
Herbert. Université de
Saint-Etienne (2001), 320 p.,
27,4 ¤.
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« Nao é o ângulo recto que me atrai
nem a linha reta, dura, inflexivel,
criada pelo homem.
Que me atrai é a curva livre e sensual,
a curva que encontro nas
montanhas do meu pais,
no cursu sinuoso dos seus rios,
nas ondas di mar,
no corpo da mulher preferida.
De cirvas é feitotodo universo
o universo cirvo de Einstein. »
« Ce n’est pas l’angle droit qui m’at-
tire, ni la ligne droite, dure, inflexi-
ble, créée par l’homme. Ce qui m’at-
tire, c’est la courbe libre et sensuel-
le, la courbe que je rencontre dans
les montagnes de mon pays, dans le
cours sinueux de ses fleuves, dans la
vague de la mer, dans le corps de la
femme préférée. De courbe est fait
tout l’univers, l’univers courbe
d’Einstein. »
Signé Oscar Niemeyer, ce texte écrit
en 1958 et placé en exergue de l’ex-
position, figure dans Minha Arquite-
tura, ouvrage publié à Rio en
2000. Son accroche semble répon-
dre à un petit livre de Le Corbusier
intitulé Poème de l’angle droit (1955).

La salle du comité central du
PCF, place du Colonel-Fabien,
à Paris, achevée en 1980.

 . Galerie nationale
du Jeu de paume, 1, place de la
Concorde (jardin des Tuileries),
Paris-8e. Mo Concorde. Tél. : 01-47-
03-12-50. 5,79 ¤ et 4,27 ¤. Du mardi
au dimanche. Jusqu’au 31 mars.

Pour en savoir plus

Le Musée d’art contemporain de Niteroi, sur la rade de Rio de Janeiro (Brésil), achevé en 1996.

« Ce n’est pas l’angle
droit qui m’attire... »
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PALM BEACH (Floride)
de notre envoyé spécial

Quand on demande à David
Lester, organisateur de la Foire
d’art et d’antiquités de Palm Beach,
les raisons qui l’ont poussé à choi-
sir cet endroit, la réponse fuse :
« No income tax ! » Avec le Nevada
et le Texas, la Floride est en effet
un des trois Etats américains à ne
pas percevoir l’impôt sur le revenu.
Ni sur les sociétés. Elle ne connaît
pas non plus les droits de
succession. Cela explique la pré-
sence, dans la presqu’île de Palm
Beach et ses environs, de happy few
qui possèdent 24 % de la fortune
mondiale.

Ce paradis pour milliardaires ne
s’anime qu’entre janvier et mars,
mois favorables à la décoration de
demeures somptueuses et surpro-
tégées. La Foire a donc planté son
chapiteau à la sortie du pont qui
sépare ce monde hors du commun
de tous les autres. On pourrait
craindre le pire. Pourtant, à en
croire les marchands, l’endroit ré-
serve bien des surprises. Mathias
Rastorfer, directeur de la galerie
Gmurzynska de Cologne, évoque,
ému, ce collectionneur local qui l’a
chicané sur la date de réalisation
d’un tableau de Dubuffet. Pas sur
l’année, sur le mois ! « Il y a ici de
vrais amateurs pour des tableaux
importants, explique-t-il. Mais il
faut avoir les nerfs solides. Les gens
sont relaxes, ils sont en vacances. Ils
réfléchissent, reviennent plusieurs
fois. En 2001, je n’ai rien vendu
pendant les dix jours de la foire.
Deux heures avant la fin, alors que je
me préparais à remballer, quelqu’un
que je n’avais jamais vu est venu
m’acheter un tableau de Robert
Delaunay. Pour 1 million de dol-
lars… » Même réflexion chez Ca-

rolle Thibaut-Pomerantz, qui dit
trouver ici des connaisseurs capa-
bles d’apprécier les subtilités des
papiers peints des XVIIIe et XIXe siè-
cles, dont elle est la spécialiste.

Le risque n’est pourtant pas min-
ce pour les galeries. Beaucoup ont
renoncé à venir après le 11 sep-
tembre : de quatre-vingt-quatre à
l’origine, le nombre d’exposants a
chuté à soixante-cinq. Les stands se
louent relativement cher, et il faut
assumer un séjour de près de deux
semaines dans une ville où le coût
de la vie est élevé. Jacques De Vos,
marchand parisien amoureux de
l’art déco, estime le montant de sa
participation à 100 000 euros. Mais
il a rencontré en Floride un autre
passionné de Jean Lambert-Rucki,
artiste fétiche dont il a réalisé le
catalogue raisonné : « Il m’en a
acheté il y a quelques années et,
comme ici tout le monde se connaît,
il m’envoie depuis tous ses amis. »

Lesdits amis et leurs commen-
saux ne voyagent plus guère depuis
le 11 septembre : il faut donc bien
imaginer des parades, comme l’ont
fait Bernard et Benjamin Steinitz
en mitonnant un stand aussi hété-
roclite qu’enthousiasmant. Ce que
Philippe Cazeau, qui fait sept foires
par an, résume ainsi : « Il faut aller
chercher le client. Nous avions pro-
posé ce tableau peint en 1914 par
Magnelli au Musée d’art moderne de
la Ville de Paris. Ils ont tergiversé. Je
viens de le vendre ici, à un parti-
culier, pour 335 000 dollars. Tant pis
pour eux, tant mieux pour lui : c’est
une toile exceptionnelle. »

La foire est hallucinante : le bijou-
tier britannique Graff peut y propo-
ser des joyaux à plusieurs dizaines
de millions de dollars ou la galerie
Lisa Kurts, de Memphis (Tennes-
see), accrocher des Degas estimés
entre 3 et 4 millions de dollars.
« Palm Beach n’a jamais su qu’il y
avait une récession économique »,
dit une connaisseuse. La foire est
donc aussi surprenante par ses
clients que par ses exposants : les
Hell’s Angels barbus et tatoués qui
brûlent le bitume au guidon de leur
Harley Davidson seront ainsi heu-
reux d’apprendre que le président
de la compagnie qui fabrique la
légendaire motocyclette vient d’ac-
quérir, pour une somme non divul-
guée, des éditions rares de Melville,
Conrad et William Shakespeare.

Harry Bellet

Palm Beach International Art and
Antic Fair. Okeechobee Boulevard
South, West Palm Beach. Tél. :
00-1-561-220-26-90. 12 dollars. Cata-
logue : 25 dollars. Tous les jours, de
11 heures à 19 heures. Jusqu’au
10 février. Internet : www.ifae.com/

« Lo Bueno de la vida », salsa canaille

Les collectionneurs
de Floride ignorent
tout de la récession

La Foire d’art et d’antiquités de Palm Beach

se réjouit de la ferveur des acheteurs

CARACAS
de notre envoyé spécial

Œil vif, visage volontaire, Belen
Palacio est accroupie sur le sol,
qu’elle cogne à l’aide de deux
bambous. Autour d’elle, d’autres
percussions qu’elle frappe ou
racle. Le son enfle tandis qu’un
chœur s’élève. Entourée des fem-
mes qui forment avec elle le
groupe Elegua, Belen Palacio,
70 ans, joue un rythme dont l’ori-
gine africaine ne fait aucun doute.
« Ici, dans la région de Barlovento,
sur la côte au nord de Caracas, sont
arrivés, contraints et forcés, des mil-
liers d’Africains », explique Jesus
Chucho Garcia, chercheur et mili-
tant pour la reconnaissance de la
culture afro-vénézuélienne : il fut
à l’origine de la Fundacion Afro-
america, créée en 1993.

Après ce moment de frénésie
rythmique qui a mis la rue du vil-
lage en émoi, Belen Palacio reçoit
ses invités chez elle et leur prépare
de délicieuses douceurs à base de
banane et de cacao. Cette femme
d’apparence humble et généreuse
est pourtant, selon Jesus Chucho
Garcia, un trésor national.

Né à Caracas en 1962, Orlando
Poleo, prince des percussionnistes
vénézuéliens, n’oublie pas que sa
famille vient elle aussi de cette
même région de Barlovento :
« Jesus Chucho Garcia m’a permis
de renouer avec mes racines en
m’emmenant dans son village natal,
San José de Barlovento. » Ce retour
au passé eut sur lui des effets irré-
versibles. Il jure alors de ne plus
s’intéresser qu’à la musique afro-
vénézuélienne et rejoint le mouve-
ment de ceux qui, comme Jesus
Chucho Garcia, veulent que les
Vénézuéliens assument leurs raci-
nes. La partie n’est pas encore
gagnée. « C’est quasiment un sujet
tabou ici, explique le musicien.

« Beaucoup de gens refusent de voir
les traces de l'Afrique dans notre
culture. Nous sommes un peuple très
mélangé. En surface, il n'y a pas de
racisme mais dans la réalité, c'est
tout autre chose. »

Orlando Poleo vit à Paris depuis
1991, mais retourne à Caracas au
moins deux fois par an. Systémati-
quement, les douaniers font preu-
ve d’un zèle appuyé pour contrôler
ses papiers. A la télévision, on ne
voit jamais de Noirs dans les pre-
miers rôles…. Chacune de ses visi-

tes est l’occasion pour lui de ren-
contrer les médias, de leur parler
de sa musique, bien sûr, mais aussi
de dénoncer tous ces non-dits.

   
D’une carrure ample, doux et

affable, gourmand, Orlando Poleo
séjourne à Caracas dans une mai-
son à la façade peinte de bleu, de
vert et de violet, jolie tache de cou-
leur dans cette ville sombre. Les
fumeurs de crack hantent les rues
du centre et les contrôles de police

sont extrêmement agressifs. La vio-
lence est palpable dès que le soir
tombe. Son refuge est situé dans le
quartier Sarria, à l’ouest de la capi-
tale. C’est là qu’il a grandi, élevé
par sa mère, domestique. Un bon
fils qui, pendant deux ans, travaille
à réparer des machines à écrire
pour ramener de l’argent à la
maison.

Le garçon n’a pas la tête aux étu-
des. Happé, accaparé par la musi-
que, il en fait son métier. Imprégné
de tous les styles que l’on écoutait
dans le quartier – musique de Bar-
lovento, joropo de la région du
Tuy, salsa –, il commence la percus-
sion sur des bongos fabriqués par
un cousin puis il passe aux congas.
Il rencontre plus tard Jesus Chucho
Garcia, qui lui fait découvrir les
culos et les puyas, tambours longs
et étroits d’origine congolaise. Il
les intégrera plus tard dans son
premier album, enregistré en 1995,
Sangre Negra (sang noir). Aupa-
ravant, il aura créé le groupe An-
tuna, donné des cours à l’atelier
de percussions de Sarria, participé
à tout ce que Caracas compte de
groupes d’avant-garde (El Trabuco
Venezolano, Adrelina Caribe, Ca-
racas Son 7 et Gerry Weill) et
beaucoup voyagé. En Colombie,
à Porto Rico, à Cuba. « Chez nos
cousins. »

Il rencontrera ses frères africains
au festival de jazz de Saint-Louis
du Sénégal, en 1997, puis en Côte
d’Ivoire. Un choc, un immense plai-
sir aussi, lorsque la presse africaine
le présente et le reconnaît en tant
que percussionniste « afro-véné-
zuélien ».

A Paris, où il débarque à 28 ans,
il commence à jouer avec le pia-
niste cubain Alfredo Rodriguez,
accompagne une foule de guer-
riers salseros tels qu’Azuquita,
Mongo Santamaria, Papaito. Plus
récemment, on l’a vu faire un cro-
chet par la variété française et
offrir sa science des peaux à Dany
Brillant et Bernard Lavilliers.

Mi-décembre, à Caracas, il suffi-
sait d’aller traîner du côté du quar-
tier La Pastora, où, avec Miguel
Urbina et quelques autres, il tapait
sur les batas, tambours sacrés de la
santeria – culte des saints de Cuba,
proche du vaudou haïtien et du
candomblé brésilien, qui s’est déve-
loppé au Venezuela, dit-on, avec
l’arrivée de Cubains fuyant la révo-
lution castriste. Le soir venu, on
pouvait l’applaudir au El Mani es
Asi, club salsa le plus couru de la
ville, chez lui.

Patrick Labesse

Orlando Poleo y la Orquesta
Chaworo (+ guests). New Morning,
7, rue des Petites-Ecuries, Paris-10e.
Mo Château-d’Eau. Tél. : 01-45-23-
51-41. 18,50 ¤. Le 7 février, à 21 heures.

A quelques jours de la sortie de son troisième album, le percussionniste présente sa salsa mêlée

de swing au New Morning, à Paris, accompagné par sa formation et de nombreux invités

Orlando Poleo : « Au Venezuela, beaucoup de gens refusent de voir les traces de l’Afrique
dans notre culture. En surface, il n’y a pas de racisme mais dans la réalité, c’est tout autre chose. »
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LA VOCATION d’un percussionniste, c’est évi-
demment de faire de la percussion. On ne s’étonne-
ra donc pas si dans cet album, des percussions, il y
en a à foison. Canailles et tourbillonnantes mais
agencées en savantes architectures, elles sont le
sang, l’âme de ce troisième album du Vénézuélien
Orlando Poleo. Il est accompagné par son groupe
Chaworo – mot d’origine yoruba désignant les clo-
chettes attachées au tambour iya, le plus grand des
trois tambours bata utilisés dans la santeria –, et par
quelques invités prestigieux : les flûtistes David
Valentin et Orlando Maraca Valle, plus des compa-
gnons frappeurs de rythmes, entre autres Giovanni
Hidalgo, Anga Diaz, Jose Luis Quintana et André
Cecarelli.

Le chanteur Carlos Esposito chante (en français)
Lo Bueno de la vida – « Je t’apporte la salsa, (…) cette

musique magique a pour tradition de réunir les gens
et de faire la fête. » Le message peut paraître naïf ; il
a le mérite d’être clair. On n’est pas là pour s’en-
nuyer et se perdre en propos musicaux alambiqués.
Il y a dans ces cuivres joyeux, dans cette forêt de
rythmes, de multiples tentations pour danser. Sous
cette légèreté apparente, on entendra aussi des
paroles qui évoquent la douleur (Mi Offrenda, à
propos de la tragédie du Vargas, au Venezuela, qui a
vu des milliers de personnes périr sous des avalan-
ches de boue après des pluies diluviennes en décem-
bre 1999).

P. La.

1 CD Epic/Sony Jazz EPC 5040832. Sortie prévue le
19 février.

François Nourissier
va quitter la présidence
de l’Académie Goncourt
FRANÇOIS NOURISSIER a annoncé, mardi 5 février, qu’il allait quit-
ter la présidence de l’Académie Goncourt en raison essentiellement de
problèmes de santé. « Au cours de la réunion de mardi de l’académie,
son président, François Nourissier, a annoncé à ses collègues qu’il ne sera
pas candidat à son éventuelle réélection lors de l’assemblée générale du
5 mars prochain », a-t-il fait savoir dans un sobre communiqué trans-
mis à l’AFP. « Ce sont des raisons de santé et des raisons personnelles, ain-
si que le désir de consacrer encore un peu de temps à mon travail littérai-
re, qui dictent ma décision », a-t-il ajouté. Agé de 74 ans, atteint de la
maladie de Parkinson, François Nourissier était entré au jury du Gon-
court en 1977. Il a succédé à Hervé Bazin en 1996. Sa décision prendra
effet après l’assemblée générale de l’académie, le 5 mars, qui devrait
procéder à l’élection du prochain président. Pour Edmonde Charles-
Roux, membre de l’académie, « François Nourissier est un grand prési-
dent, car il allie un goût littéraire infaillible et une connaissance presque
unique du monde littéraire ».

Le retour de Napoléon
dans la cité des Doges
COMMANDÉE en 1811 par la chambre de commerce de Venise au
sculpteur véronais Domenico Banti, la statue de Napoléon, que l’on
croyait détruite, va revenir dans la cité des Doges. Le marbre de Carra-
re, haut de 2,50 mètres, vient de réapparaître à New York, chez Sothe-
by’s, où il a été adjugé 330 000 dollars (environ 380 000 euros).
A la demande du maire de Venise, Paolo Costa, le président du Comité
français pour la sauvegarde de Venise, Jérôme Zieseniss, a réuni un
groupe de donateurs privés, dont la Fondation Napoléon, pour rache-
ter l’œuvre. L’Empereur, réprésenté nu, à l’antique, sera placé dans
l’aile napoléonienne de la place Saint-Marc, en cours de restauration.

« La Femme au parasol »,
d’Alberto Magnelli, 1914.

Dans les congos d’Orlando Poleo,
l’héritage africain du Venezuela

C U L T U R E
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Sélection disques rock

Les plumes d’Amazonie
prennent la parole

LA FONDATION Mona Bismarck
est plongée dans la pénombre. Il
faut d’abord s’habituer à cette lumiè-
re d’aquarium destinée à protéger
les objets exposés : une énorme et
fragile plumasserie multicolore. Pas-
sé un moment, les rouges, les jau-
nes, les bleus, les verts et les noirs
explosent en fusées ou en bouquets
subtilement assemblés. Couronnes,
diadèmes, bracelets, masques, col-
liers, pendentifs, ceintures, ils sont
tous faits de cette matière de rêve,
presque impalpable : la plume.

Juste à côté d’une douzaine
d’oiseaux naturalisés, dont le pluma-
ge constitue la base de ces assembla-
ges, sont réunis les quelques instru-
ments rudimentaires qui servent à
capturer cette volière. Ces pièces
viennent toutes du bassin amazo-
nien, où cet art est encore pratiqué.
Pendant combien de temps encore
les Kayapos, les Bororos, les Kara-
jas, les Urubus-Ka’apors, les Mun-
drukus ou les Jivaros se livreront-ils
à ces travaux éblouissants ? C’est en
effet dans la forêt tropicale que s’est
réfugié l’art de la plume, qui fut si
répandu sur l’ensemble du conti-
nent américain, des grandes plaines
du nord Canada à l’altiplano boli-
vien. Les conquistadors eux-mêmes
n’avaient pas ignoré les capes de plu-
me élaborées par les Aztèques, et
certaines d’entre elles avaient été
expédiées en Europe, où elles figu-
rent encore dans quelques musées.
On peut voir une de ces capes
(Jivaro), rouge et or, à la Fondation
Mona Bismarck, à côté d’un masque
fabriqué par les Indiens Tapirapés,
véritable mosaïque à dominante
bleu et rouge.

André Breton aurait certainement
été séduit par cette grande coiffe
palikure, pièce montée aérienne
avec ses deux antennes où semblent
suspendues des clochettes. Ou par
cette jupe Urubu-Ka’apor, réduite à
quelques discrètes plumes roses.
Parfois l’assemblage réunit la rigidi-
té agressive des pennes à l’onctuosi-
té vaporeuse du duvet (coiffe Mun-
durucu). Certains (comme cette coif-
fe Chamacoco) sont tressés ou agré-
mentés de soies de porc-épic. Un
ornement nasal rikbaktsa ressemble
à une sorte de balancier bleu, équili-
bré par des petits bouquets de plu-
mes rouges et jaunes. Un diadème
wayapi, rouge, jaune et noir, d’une
grande simplicité, est prolongé par
un fil discret auquel est suspendue
la dépouille d’un petit oiseau bleu
turquoise moucheté de noir.

Dans la dernière salle, des manne-
quins portent des costumes entiers
faits de plumes. Ils ont été fabriqués
au XIXe siècle pour les souverains
brésiliens et auraient presque pu

être imaginés par un Christian
Lacroix Second Empire. Deux pho-
tos prises par Claude Lévi-Strauss
dans les années 1930, lors d’un
séjour chez les Bororos, et publiées
dans le beau catalogue, rappellent
le sens de ces parures.

Arts du corps, liés aux peintures,
aux scarifications et aux tatouages,
elles servent à marquer une identité,
l’appartenance à une tribu, à un
groupe. Elles peuvent avoir une
dimension magique ou spirituelle,
signifier le courage ou le pouvoir.
Elles apparaissent lors de céré-
monies et expriment les liens tissés
par l’homme et son environnement
naturel ou cosmique. Or ce langage
s’efface : ces civilisations fragiles
s’effilochent au contact de la société
moderne, et cet art éphémère tend
à disparaître ou à se stéréotyper.
Les pièces présentées à la Fonda-
tion Mona Bismarck, presque tou-
tes collectées à la fin du XXe siècle,
sont les ultimes témoignages de ces
« tristes tropiques ».

Emmanuel de Roux

Danse L’Afrique part à la conquête du public français
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Come With Us
Il faut attendre trois morceaux pour
que le quatrième album des Chemi-
cal Brothers échappe au big beat
syndical. Le duo formé par Tom
Rowlands et Ed Simmons a été
– avec Fatboy Slim – le principal ini-
tiateur de ce style désignant une
orgie de rythmes, quintessence de
la culture « ecstatique » britanni-
que. Heureusement, ces fans de
rock millésimé connaissent d’autres
déclinaisons de l’altération des
sens, en poussant toujours plus loin
les noces de la pop psychédélique

et des danses robotisées. La suren-
chère rythmique s’efface alors
devant des interrogations plus
mélancoliques (Star Guitar, The Sta-
te We’re In), des dérives émotives
qui vont de pair avec d’intrigantes
explorations sonores (Hoops, My
Elastic Eye). – S. D.
1 CD Virgin.

 

Sleeping on Roads
La vague néofolk touchant actuelle-
ment la Scandinavie et la Grande-
Bretagne ne semble pas près de

refluer. Par folk, il ne faut pas enten-
dre le protest-song qui fit les beaux
jours de Greenwich Village, mais
son faux cousin anglais, bucolique
et romantique, incarné par Fairport
Convention et surtout Nick Drake,
troubadour mort en 1974. La mélan-
colie du disparu habite de manière
troublante les murmures et les sou-
pirs fragiles de Neil Halstead, leader
de la formation de country rêveuse
Mojave 3. Enregistré dans les bru-
mes de Cornouailles, aiguillé par
une guitare en picking, ce premier
album en solitaire s’orne délicate-
ment de trompettes espagnoles,
d’orgue mercurial et de cordes sensi-
bles. Dans un sous-genre très fré-
quenté, une des plus belles réussi-
tes à ce jour. – B. Lt
1 CD 4 AD. Distribué par Labels/Virgin.



Forever
Ne pas s’arrêter à cette pochette
piteuse, deux rednecks entourés de
copines en robe de chambre et
bigoudis. Car le cinquième album de
Cracker, soit David Lowery, ancien
leader de Camper Van Beethoven et
le guitariste Johnny Hickman, trou-
ve le point d’équilibre idéal entre
pop psychédélique à l’anglaise (Shi-
ne, rejeton illuminé du I Am the
Walrus des Beatles) et la bravoure
du country-rock des années 1970
(nombreux coups de chapeau aux
Stones, à Little Feat et à Gram Par-
sons). La participation de Mark Lin-
kous (Sparklehorse) apporte une tou-
che d’étrangeté aux solides édifices

de ces rockers droit dans leurs bot-
tes mais suant dans leurs chemises
à carreaux, qui confirment la ferti-
lité du terroir américain. – B. Lt
1 CD Cooking Vinyl/Distribué par Naïve.

. . . 

Black Rebel
Motorcycle Club

Emprunté au
gang de
m o t a r d s
mené par
Marlon Bran-
do dans
L’Equipée sau-
vage, le nom
de ce groupe
ca l i f ornien

fleurait bon le cuir et le rock’n’roll.
Un premier single, Whatever Happe-
ned To My Rock’n’roll (Punk Song),
pouvait laisser croire que B. R. M. C.
se spécialiserait dans les hymnes
puristes et les coups de poing fédé-
rateurs. Ce premier album baigne
en fait dans le climat délétère de
chansons embuées de fuzz et de
chant lysergique. Reprenant à leur
compte une esthétique du désen-
chantement et des paradis
artificiels léguée par le Velvet
Underground et ses disciples (Jesus
& Mary Chain, Spiritualized), tout
en soignant l’éclat mélodique de
leurs distorsions, ces jeunes gens
donnent du panache à leur conser-
vatisme. – S. D.
1 CD Abstract Dragon/Distribué par
Virgin.

 Des jappements déchirent la nuit pen-
dant que des rumeurs vaguement humaines
dialoguent avec de douces percussions. Sur le
plateau vide, trois hommes de dos surgissent
de l’obscurité. Ces hommes droits, fermement
arrimés au sol, prennent la mesure de leur
espace à coups de battements de jambes. Les
lignes segmentées des corps se coupent et se
recoupent au point de composer de vivants
kaléidoscopes. Derrière son élégance abstraite,
Same but Different, spectacle du chorégraphe
sud-africain Sello Pesa, évoque l’âpreté du quo-
tidien en Afrique du Sud. Sélectionné pour les
rencontres Danse en créations/Sanga II, qui
ont eu lieu à Tananarive du 5 au 11 novembre
2001, il a remporté le premier prix devant la

compagnie malgache Rary et le trio
burkinabé Kongo Ba Téria.
Pour la quatrième édition de ce
concours piloté par l’Association
française d’action artistique, bras
culturel du ministère français des
affaires étrangères, soixante-trois
compagnies originaires de vingt-
quatre pays d’Afrique et de l’océan
Indien ont posé leur candidature.
Dix ont présenté leurs spectacles
devant un jury international prési-
dé, à la demande du directeur artis-
tique et chorégraphe Salia Sanou,
par le sculpteur sénégalais Ousma-
ne Sow. Son œil de kinésithérapeu-
te, métier qu’il a exercé pendant cin-
quante ans, a apprécié « les torsions
extraordinaires bien qu’harmonieu-
ses » des Burkinabés dans Vin Nem

(La lumière), pièce charpentée à l’aune des
corps de lutteurs des danseurs. Dans un regis-
tre plus gracieux, très ciselée, Mpirahalahy Mia-
nala (Toujours ensemble), du chorégraphe mal-
gache Ariry Andriamoratsiresy ose la lenteur,
l’immobilité dans des postures inspirées par
les danses traditionnelles locales. Deuxième
prix, ce spectacle a reçu aussi le Prix RFI Danse.
Depuis la création des Rencontres à Luanda
(Angola) en 1995, c’est la première fois que
Madagascar grimpe à l’affiche. L’Afrique du
Sud, en revanche, a imposé en l’espace de six
ans une pléiade de jeunes chorégraphes on ne
peut plus doués. Vincent Mantsoe (lauréat en
1995), le wonder kid Boyzie Cekwana (premier
prix en 1999) et Robyn Orlin (troisième prix en

1999) aimantent, avec raison, l’attention des
programmateurs.
Le Centre national de la danse consacre toute
une semaine à la danse sud-africaine, dans le
cadre d’un programme Afrique au studio qui
réunit spectacles et stages. Dans Southern
Comfort, Gregory Maqoma fait feu de toutes
ses influences chorégraphiques pour tailler
dans le vif un duo homme-femme à suspense.
En solo pour Flush, George Khumalo fait la
preuve de sa technique impeccable (il est pas-
sé par l’école d’Anna Teresa de Keersmaeker à
Bruxelles) pour un galop nerveux. Points com-
muns entre ces différents artistes : une absen-
ce flagrante de préjugés esthétiques, un sens
aigu du minimalisme, un goût pour l’abstrac-
tion qui laisse transparaître, en filigrane, les
traditions gestuelles gravées dans les corps.

Rosita Boisseau

Danse en créations/Sanga II. Théâtre de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Tél. : 01-53-65-30-00. A 20 h 30,
du 7 au 9 février. De 11 ¤ à 23 ¤. Tournée : Blois
(19 février), Strasbourg (21 et 22), Châlons-en-Champa-
gne (26), Dijon (1er mars), Bordeaux (du 7 au 9), Rouillac
(du 11 au 14), Châteauvallon (16), Tours (19), Villeneuve-
d’Ascq (22 au 24), Pantin (26), Dieppe (28).
Afrique au studio. Centre national de la danse, 9, rue
Geoffroy-l’Asnier, Paris-4e. Mo Saint-Paul. Tél. : 01-42-
74-06-44. Du 11 au 15 février.
« We Must Eat Our Suckers… », de Robyn Orlin. Théâtre
de la Ville, 2, place du Châtelet, Paris-4e. Mo Châtelet.
Tél. : 01-42-74-22-77. A 20 h 30, du 19 au 23 février. De
11 ¤ à 15 ¤.
Photo : Compagnie Inzalo. Crédit : Marc Coudrais.

’     . Fon-
dation Mona Bismarck, 34, avenue
de New-York, Paris-16e. Mo Iéna.
Tél. : 01-47-23-38-88. Du mardi au
samedi, de 10 h 30 à 18 h 30.
Entrée libre. Jusqu’au 30 mars.
Catalogue : éditions Somogy,
192 p., 150 illus., 34 ¤.



Théâtre

Le Golem
Au XVIe siècle à Prague, un rabi
kabbaliste crée, à partir de l’argile,
un géant à forme humaine,
le Golem, destiné à protéger
la communauté du pogrom qui
menace. La créature accomplit
sa mission puis se révolte contre
son créateur. Il faudra la détruire.
Jacques Kraemer s’est inspiré de
la légende pour écrire et mettre en
scène un Golem « à sa mesure »,
qui interrogerait sa propre histoire
avec l’histoire juive.
Cartoucherie, Théâtre de la Tempête,
route du Champ-de-Manœuvre, Paris-12e.
Mo Château-de-Vincennes.
Tél. : 01-43-28-36-36. Du mardi au
samedi à 20 h 30 ; dimanche à 16 h 30,
jusqu’au 16 février. De 9 ¤ à 18 ¤.

Danse

Caterina Sagna
On aime le tempérament
subtilement fantasque de cette
Italienne formée auprès de Carolyn
Carlson, son goût pour les
situations extrêmes, qu’il s’agisse

d’incarner les Essercizi spirituali
d’après Ignace de Loyola ou de
camper une Madame
hystéro-dévastée dans La Signora.
Après s’être penchée sur les œuvres
de Büchner, Kafka ou Rilke, elle
s’offre avec Sorelline (Petites sœurs)
un intermède régressif auprès des
Quatre Filles du docteur March,
ouvrage de cœur des petites filles
des années 1960, pour explorer les
liens entre sœurs et en faire jaillir
l’éclatante hypocrisie.
Théâtre de la Bastille, 76, rue
de La Roquette, Paris-11e. Mo Bastille.
Tél. : 01-43-57-42-14. Du 7 au 16 février,
à 21 heures ; dimanche, à 17 heures.
Relâche le lundi. De 12,50 ¤ à 19,06 ¤.

Exposition

Le voyage
de la « Korrigane »
dans les mers du Sud
Inaugurée alors que le Musée de
l’homme était fermé pour cause
de grève, l’exposition organisée
par Christian Coiffier est passée
inaperçue. C’est dommage :
le responsable du département
d’Océanie du musée a mis en scène
avec bonheur le voyage de cinq
jeunes Français dans les mers du

Sud sur un voilier, la Korrigane, de
1934 à 1936. Ce périple conduit par
des amateurs a permis au futur
Musée de l’homme d’enrichir ses
collections de nombreuses
pièces – l’une d’entre elles est
aujourd’hui au Louvre. C’est aussi
une réflexion rêveuse sur
l’ethnographie, l’histoire et les
limites du voyage en même temps
que l’évocation d’un passé révolu.
Musée de l’homme, palais de Chaillot,
17, place du Trocadéro, Paris-16e.
Mo Trocadéro. Tél. : 01-44-05-72-72.
Du mercredi au lundi, de 9 h 45 à 17 h 15,
jusqu’au 3 juin. De 3,05 ¤ à 4,57 ¤.

Musique

Tartit
La tournée française de cet
ensemble de femmes touaregs du
Mali s’achève là où elle a
commencé à la mi-janvier : en
province. Après seize étapes dont
Paris, Tartit chante « la paix,
l’amour, le combat contre la
sécheresse et la famine ». Comme le
veut la tradition de cette
population nomade, au tambour
tindé et à la vièle imzad, les
femmes ; à la guitare ou au luth
tehardent, les hommes. Ensemble,
ces musiciens reprennent sur scène
les titres de leur deuxième album,
Ichichila.

Cave à musique, 119, rue Boullay, Mâcon
(Saône-et-Loire). Tél. : 03-85-21-96-69.
21 h 30, le 8. 6 ¤ et 9 ¤.


Changement de chef
Suite à une intervention
chirurgicale, James Colon, chef
d’orchestre permanent et conseiller
musical à l’Opéra national de Paris,
n’est pas en mesure de diriger
Medea de Rolf Liebermann les 12, 15,
18, 21, 26 février et le 1er mars. Il sera
remplacé par le chef suisse Daniel
Klajner, directeur musical de
l’Opéra de Wurzburg en Allemagne.
Opéra Bastille, 120, rue de Lyon, Paris-11e.
Mo Bastille. Tél. : 08-92-69-78-68
(0,34 ¤/min).

Cirque

Prolongation
Cyrk 13, spectacle de la
13e promotion de l’Ecole supérieure
des arts du cirque, mis en piste par
Philippe Decouflé, est prolongé
jusqu’au 16 février.
Espace Chapiteaux du parc de La
Villette. Mo Porte-de-La Villette. 20 h 30,
du mercredi au samedi ; 16 heures,
dimanche. Tél. : 01-40-03-75-75. 14 ¤
et 17 ¤.

Tribu Boboro, Brésil,
prise de vue en 1935-1936,
par Claude Lévi-Strauss.

C U L T U R E A G E N D A
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ÉTRANGE « soirée romaine »
mardi sur M6. Laissons de côté le
péplum hollywoodien qu’on pou-
vait voir en seconde partie de soi-
rée. Le péplum, c’est une question
de goût, on aime ou on n’aime pas.
Les vrais amateurs le préfèrent ana-
chronique et kitsch en diable. La
surprise, hier soir, venait du
« magazine scientifique »
consacré à la vie quotidienne des
Romains de l’Antiquité, aussi
déjanté que son présentateur Mac
Lesggy. On y parlait du « busi-
ness » des spectacles de gladia-
teurs et des plaisirs de la « Rome
by night ». C’était un choix délibé-
ré. Fustel de Coulanges et Jérôme
Carcopino n’y auraient pas recon-
nu leurs petits.

Le résultat était aussi kitsch
qu’un péplum. On y insistait beau-
coup sur le goût des patriciennes
romaines pour les gladiateurs mus-
clés. Un historien s’extasiait sur les
thermes de Caracalla, pouvant
accueillir 5 000 personnes, où se
pratiquait « un culte du corps non
stop ». Les avenues y conduisant
étaient éclairées la nuit. Une men-
tion spéciale doit être accordée à
ce professeur de lycée, à Albi, qui
adore revêtir la tenue complète du
centurion à ses moments de loisir.
L’institut, près de Montpellier, où
l’on rejoue, pour le plus grand plai-

sir des enfants, les combats entre
rétiaires (avec filet et trident),
« secutors » (qui poursuivent les
précédents) et « hoplomaques »
(les gladiateurs les plus lourde-
ment armés) n’était pas mal non
plus.

Au fond, il suffisait, pour passer
une soirée agréable, de se laisser
aller et de retrouver les vieux sou-
venirs d’enfance sur les catapultes
et les balistes. Vercingétorix jetait
son glaive aux pieds de César. Les
légionnaires avançaient lourde-
ment en formant la tortue avec
leurs boucliers, et les tours en bois
à étages déversaient leurs
assaillants sur les citadelles enne-
mies. Le meilleur était pour la fin,
comme on nous l’annonçait avant
chaque pause de publicité, de peur
qu’on aille zapper ailleurs :
« Reportage dans quelques ins-
tants sur les célèbres orgies romai-
nes ». On apprenait qu’une orgie
en bonne et due forme revenait à
« 200 000 euros » dans les
meilleurs établissements. Il était
précisé, vu l’heure relativement
peu avancée, que « l’accord paren-
tal était souhaitable ». C’était évi-
demment une incitation supplé-
mentaire. Le « reportage » en ques-
tion tenait toutes ses promesses.
Peut-être était-il la véritable raison
d’être de cette étonnante soirée.

 

Orgies romaines

LES GENS
DU MONDE

« J’AI RENCONTRÉ Marey au mois de
mai. » C’était en 1972, dans un musée de
la ville de Beaune, temple du vin de Bour-
gogne. Par curiosité, le professeur entraîne
ses étudiants de l’université de Dijon vers
une salle obscure, consacrée à l’enfant du
pays : Etienne-Jules Marey (1830-1904). Il se
retrouve face à des images expérimentales,
qui traduisent le mouvement. Des corps mis
en scène, des hommes en noir avec des
baguettes de bois blanc pour signifier les os,
des hommes en collant blanc, des oiseaux qui
prennent leur envol. « C’était du body art. »
Michel Frizot, 57 ans, a une révélation. « Je
suis né à la photographie avec Marey. Il est le
bilan de ce que je suis. » Cet historien de la
photographie, trente ans après, publie un
livre savant et richement illustré sur le mé-
decin, physiologiste, photographe, écrivain,
professeur au Collège de France, précurseur
du cinéma, créateur d’appareils comme le
fusil photographique ou le chronophoto-
graphe, qui permet d’analyser par l’image
décomposée la locomotion de l’homme.

Marey incarne un fondement de la photo-
graphie : la tension entre les sciences et l’art.
La définition colle au parcours de Michel
Frizot, délicieusement sinueux et atypique,
également au croisement des sciences et de
l’art. Il est un des premiers historiens et ensei-
gnants de la photographie en France alors
qu’il n’a aucun diplôme spécialisé. Mais si cet
art est passé, à partir de 1980, du mépris au
respect, il le doit à quelques figures, dont Fri-
zot. Ce Bourguignon ne fanfaronne pas,
l’allure est discrète, la chemise est fermée
sans cravate, les certitudes sont sans failles. Il
est né dans une petite ville de Saône-et-
Loire, « pas loin de Chalon-sur- Saône, la ville
de Niépce, pas loin de Beaune, celle de
Marey ». De la lignée Frizot, depuis le
XVIIe siècle, il est le premier à faire des étu-
des. Physique-chimie, histoire de l’art, musi-
cologie. Trois licences. « A 14 ans, je me suis
mis à la peinture ; j’en fais toujours. »

Le champ est large, au point de considérer
comme péripétie la thèse en archéologie
qu’il soutient en 1974. Elle lui permet d’en-
trer au CNRS, qui l’abrite toujours. Surtout,
Michel Frizot enseigne l’histoire de l’art à
Dijon à partir de 1971. Il court les galeries de
Paris. « J’ai assisté aux débuts de la photo
conceptuelle, avec Boltanski, le body art. » Il
est marqué par les artistes qui utilisent la pho-
to comme un instrument de création, repro-
duction, performances, sensations. Dans un
numéro de L’Art vivant, en 1973, des concep-
tuels sont associés à Marey. Frizot écrit :
« Marey hantait déjà voici un siècle cette
frange étroite entre l’art et la science, lieu

d’élection de l’art de notre temps. » Quand il
consacre à Marey une exposition au Centre
Pompidou en 1977, il a déjà plongé dans tou-
te la photographie. Mais, à l’époque, « il n’y
avait rien ou presque ». Peu de livres, de rares
expositions, la revue Camera. Le scientifique
veut aussi « comprendre comment c’est fait ».
Il ramasse aux puces ce qu’il trouve, des pla-
ques de verre dans le caniveau, récupère des
papiers albuminés déchirés. C’est ainsi qu’en
1977 Michel Frizot donne le premier cours de
photographie à l’université de Dijon. Il repla-
ce la photo dans un champ plus large, mon-
tre des paquets de diapositives. « J’en possè-
de plus de dix mille. »

«    »
Son absence de diplômes ? « Les historiens

de la photographie se focalisent sur ce qu’elle a
changé dans l’art. C’est réducteur. Elle doit être
analysée comme un fait technique, puis dans
ses usages et dans la façon dont elle bouleverse
la perception que nous avons du monde. C’est
le fait anthropologique majeur des temps
modernes. » Il donne un exemple : « Mettre à
côté un tirage d’Eugene Smith, le voir publié
dans un livre, puis dans Life, et enfin inscrit sur
ordinateur : cette confrontation des statuts et
supports me passionne. »

Frizot est encore le premier à enseigner la

photo, à partir de 1979, à l’université Paris-IV,
toujours en histoire de l’art. Il corrige :
« C’était alors la seule façon de faire exister la
photo à l’université. » Aujourd’hui, il enseigne
à l’Ecole du Louvre, chapelle de l’art : « Je
donne un cours sur la médiatisation de la photo-
graphie entre les deux guerres. Cette question
échappe à l’histoire de l’art mais elle est fon-
damentale dans l’évaluation de l’histoire du
XXe siècle. »

A partir de 1982, Michel Frizot participe,
sous la direction de Robert Delpire – une ren-
contre déterminante –, à l’aventure du Centre
national de la photographie. Il consacre le
no 54 de la collection Photo Poche à Dieter
Appelt et, surtout, fait œuvre de pédagogue,
avec un petit bijou en trois volumes (nos 40,
41, 42), paru en 1989 dans la même collection
sous le titre « Histoire de voir », et qui vient
d’être réédité. A l’opposé, on trouve son
ouvrage le plus spectaculaire, Nouvelle histoi-
re de la photographie (Bordas et Biro, 1994) :
cinq ans de travail, mille cinquante photos,
trente-trois auteurs. Le premier « manuel » à
mettre en avant techniques, économies, prati-
ques, usages. Une nouvelle édition française
à moitié prix est en vente (Larousse).

Frizot applique la même logique quand il
réalise, en 1997, la partie photo de l’exposi-
tion « Face à l’histoire » (Centre Pompidou),

consacrée aux œuvres d’artistes qui font
écho aux événements du XXe siècle. « Je n’ai
pas voulu mettre de photos mais quatre cents
magazines, livres et journaux illustrés. J’ai mon-
tré l’événement tel qu’il a été connu par les artis-
tes. » Auteur d’un essai lumineux sur l’esthéti-
que de Bayard, un des pionniers de la photo-
graphie (1986), il a participé au Dictionnaire
de la photo (Larousse, 1996). En tant que direc-
teur de recherches au CNRS, il dirige des thè-
ses en photo. On lui reproche de refuser des
étudiants, de manquer de générosité. « Beau-
coup d’étudiants restent dans une probléma-
tique d’histoire de l’art que je ne trouve pas
légitime. Je ne veux pas les engager dans une
impasse. »

Dix ans de travail sur les origines de la
photo et l’idée d’invention sont dans un
tiroir. Quand il s’égare, le scientifique qu’il est
semble brider l’émotion. Tout juste le visage
s’éclaire quand il parle de la « problématique
passionnante » de Gerhard Richter. Il revient
toujours à son guide. « Mon livre sur Marey
définit ma cohérence. »

Michel Guerrin

« Etienne-Jules Marey, chronophotographe »,
de Michel Frizot, éd. Nathan-Delpire, 312 p.,
337 ill., 54,88 ¤.

a L’ultime album de Gilbert
Bécaud, sur lequel le chanteur tra-
vaillait encore à la veille de sa mort
survenue le 18 décembre 2001, sorti-
ra le 21 mars, a annoncé lundi
4 février la maison de disques EMI.
Sans titre pour le moment, il com-
prendra quinze chansons. Selon l’ar-
rangeur Bernard Estardy, interrogé
dans le numéro de janvier du men-
suel Platine, y figurera la chanson Le
Pet, « un petit chef-d’œuvre d’hu-
mour », écrit avec le parolier Mauri-
ce Vidalin.
a L’Institute of Contemporary Arts
(ICA), centre culturel londonien spé-
cialisé dans l’art moderne, a annon-
cé mardi 5 février la démission de
son président nommé en 1999,
l’homme d’affaires Ivan Massow,
après qu’il eut qualifié le travail d’ar-
tistes contemporains britanniques
tels que Tracey Emin ou Damien
Hirst de « camelote sans valeur artis-
tique, prétentieuse et égocentrique ».
Milliardaire de 34 ans, homosexuel,
passionné de chasse à courre, Ivan
Massow avait auparavant claqué la
porte du Parti conservateur, dénon-
çant son intolérance et sa dérive
droitière avant les dernières élec-
tions législatives.
a La comédie musicale Glitter, avec
la chanteuse américaine Mariah
Carey et Freddy Got Fingered, avec
Tom Green, partent favoris pour le
titre du plus mauvais film de l’année
2001, qui sera décerné le 22 mars
par la Société du mauvais cinéma et
la Fondation des framboises d’or,
deux jours avant les Oscars. Mariah
Carey est aussi nominée pour le titre
de pire actrice, en compétition avec
Jennifer Lopez, Penelope Cruz,
Angelina Jolie et Tea Leoni, et
Tom Green pour celui de pire
acteur. Ses rivaux sont Kevin Cost-
ner, Sylvester Stallone, Steven
Seagal et David Spade.
a Le metteur en scène polonais
Andrzej Wajda a débuté mardi
5 février à Ogrodzieniec (sud de la
Pologne), le tournage de son nou-
veau film, une adaptation de la
comédie La Vengeance du dramatur-
ge polonais du XIXe siècle Aleksan-
der Fredro. La distribution réunit
Roman Polanski, le sociétaire de la
Comédie-Française Andrzej Sewe-
ryn, l’acteur fétiche de Wajda,
Daniel Olbrychski (Le Tambour de
Volker Schloendorf) et Agata
Buzek, fille de l’ancien premier
ministre polonais Jerzy Buzek.
a Deux fois championne du monde
de gymnastique artistique (en 1997
et 2001), la Russe Svetlana Khorki-
na fera ses débuts au théâtre à Mos-
cou dans une pièce mise en scène
par Sergueï Vinogradov, a révélé
l’hebdomadaire russe Itogui. Elle
interprétera Brenda Venus, le der-
nier amour de l’écrivain américain
Henry Miller, « Mon rêve principal
est de faire du cinéma. Un spectacle
de théâtre, c’est très intéressant, mais
honnêtement cela me fait très peur.
Au cinéma, tu peux faire plusieurs pri-
ses et corriger des choses », a-t-elle
expliqué.

RADIOTÉLÉVISION

L’histoire de la photographie n’existerait pas en

France sans ce médiateur prolifique qui revient

à son premier coup de cœur : Etienne-Jules Marey
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
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

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
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Humour gueule de bois
La vie des starlettes est parfois bien déprimante. Le sujet a été abon-

damment traité, au cinéma comme sur le petit écran, mais l’humour cor-
rosif de la série américaine « Rude Awakening », écrite et produite par
Claudia Lonow, vaut un détour particulier pour sa tonalité « politi-
quement incorrecte » et déjantée. Pour désopilants qu’ils soient, les déboi-
res de Billie Franck, ancienne vedette adolescente d’une fiction pour noc-
tambules tombée dans l’alcool, n’en constituent pas moins une critique
percutante du milieu du showbiz, des relations sociales et familiales.

Dans la troisième saison, inédite, inaugurée ce soir par Canal Jimmy
(en v.o. sous-titrée et suivie d’un entretien d’Alain Carrazé avec Claudia
Lonow, largement inspirée par sa propre expérience), Billie broie du noir
plus que jamais. On vient de lui couper l’électricité pour factures
impayées, et son proprio lui signifie son avis d’expulsion. Ni boulot ni
boy friend, et plus aucune tune pour les doses d’« épinards liquides » ou
de poudre blanche à partager avec sa copine Maureen… Des dialogues au
scalpel et une distribution épatante – Sherilyn Fenn dans le rôle principal
ou encore Lynn Redgrave dans celui de la mère de Billie. – Val. C.

« Rude Awakening », jeudi 7 février, 20 h 45, Canal Jimmy. Rediff. :

dimanche 10, 23 h 15 ; samedi 16, 23 h 50. Puis tous les dimanches, à

23 h 15.

Michel Frizot, le chronographe
de la photo


f 1945

Naissance
à Bourbon-Lancy
(Saône-et-Loire)

f 1977

Exposition Marey
au Centre Pompidou,
à Paris. Cours
sur la photographie
à l’université de Dijon

f 1994

« Nouvelle histoire
de la photographie »

f 2002

Publication de
« Etienne-Jules Marey,
chronophotographe »
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f Rétrospective Marcel Ophuls
20 h 45 Planète
Une soirée dédiée à Marcel
Ophuls avec, au programme,
trois de ses films qui sont autant
de documents passionnants.
La Moisson de Milaï, tourné en
1970 aux Etats-Unis, revient sur le
massacre commis le 16 mars 1968
par des soldats américains dans un
village vietnamien. Dans Le Réveil
allemand, tourné en 1966 et 1967
à Munich et Bayreuth, Ophuls

fait parler des nostalgiques du
nazisme. Enfin, Les Universités
de la culture, réalisé en
novembre 1967 dans les rues du
quartier Latin et à Nanterre, est un
reportage visionnaire et ironique
sur le malaise des étudiants
français. A quelques mois de
mai 1968, Ophuls avait déjà tout
compris.
f PSG-Bordeaux
20 h 45 Canal
Match décalé comptant pour
la 25e journée de championnat
de France de football.

f Ivan le Terrible
21 h 00 Histoire
Le chef-d’œuvre d’Eisenstein,
réalisé entre 1944 et 1946 sur une
musique de Serge Prokofiev. La vie
mouvementée du grand-duc Ivan,
devenu tsar de toutes les Russies.
f The Tragedy of Hamlet
22 h 20 Arte
Présentée en novembre 2000
au Théâtre des Bouffes-du-Nord,
cette version de Hamlet signée
Peter Brook est une merveille.
Dans cet espace dépouillé,
on découvre la musique des mots
et la beauté d’une langue poétique
et lumineuse. Cette coproduction
internationale vient d’obtenir
le FIPA d’or à Biarritz.
f Recto-Verso
22 h 30 Paris Première
Paul Amar reçoit la danseuse
et chorégraphe Marie-Claude
Pietragalla. L’actuelle directrice
du Ballet national de Marseille
présentera en avril prochain
au Palais des Congrès de Paris
sa dernière création intitulée
Sakountala.
f Histoires secrètes du Biafra
23 h 15 France 3
Une minutieuse enquête signée
Joël Calmettes qui dévoile le rôle
joué par la France (et plus
particulièrement par Jacques
Foccart, le « M. Afrique » du
général de Gaulle) lors du sanglant
conflit qu’a connu le Biafra,
province méridionale du Nigeria,
entre 1967 et 1970.
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f Première édition
7 h 30 France-Culture
Pierre Assouline reçoit Serge
Moati pour son documentaire
sur l’homosexualité (diffusé
sur Arte le 8 février) et Marcel
Bluwal, metteur en scène de
Conversations avec mon père au
Théâtre de la porte Saint-Martin.
f Accents d’Europe
9 h 40 RFI
Présentée par Frédérique Lebel
et Elisabeth Bouvet, l’émission
du jour a pour thème le vélo
en ville. Rediffusion à 14 h 40.
f Journal
13 h 00 RTL
L’invité du journal de
la mi-journée présenté par
Christophe Hondelatte est
Christian Pierret, secrétaire
d’Etat à l’industrie.
f Le Journal des spectacles
13 h 25 Europe 1
Romane Bohringer et Roschdy
Zem pour Le Conte d’hiver au
théâtre de Châtenay-Malabry
sont les invités de Bruno Cras.
f Elisabeth Martichoux
19 h 15 Europe 1
Du mardi au vendredi, cette
émission donne la parole
aux auditeurs sur les sujets
d’actualité. La pertinence
des interventions et relances
de son animatrice en font
la meilleure émission interactive
du moment.
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13.35 Pompiers d’élite Téléfilm. Dick Lowry.
Avec Adam Baldwin (EU, 1996) & 15.15 Des-
tins croisés Série 16.05 Loïs et Clark, les nou-
velles aventures de Superman Série 17.00 Le
Pire du Morning 17.30 Malcolm Série 17.55
Largo Winch Ennemis rapprochés. Série 18.55
The Sentinel Vol 714. Série 19.54 Le Six Minu-
tes, Météo 20.05 Notre belle famille Vive le
camping. Série 20.40 Caméra Café Série.

20.50 A Téléfilm. Bradford
May. Avec Annabella Sciorra, Michael Biehn,
Don Franklin. [1 et 2/2] (EU, 1997) &  200823
Des astronomes découvrent que
d’énormes fragments d’astéroïde se
dirigent vers la Terre. Devant l’immi-
nence de la catastrophe, la population
cède à la panique... Une opération de
secours s’organise.

0.10 E = M6 Ils sont forts ces Romains.
Magazine présenté par Mac Lesggy. Au
sommaire : Les Formules 1 du cirque
Maxime ; La gloire en bouteille ; Dans la
peau d’un légionnaire ; César-Vercingétorix :
le duel ; Empereur : un métier à hauts
risques ! ; Décadence ou modernité ? 9488866

2.04 Météo 2.05  4.10 M6 Music 2.30
Fréquenstar Magazine. Carla Bruni & 3.15
Jazz 6 Magazine. Gill Scott-Heron : le précur-
seur du rap. Concert donné en 2001 au New
Morning (55 min).

14.00 Encore + de cinéma 14.10 Les
Misérables Film. Jean-Paul Le Chanois. Avec
Jean Gabin. Drame (Fr. - It., 1957) [1 et 2/2] &

17.15 Comme toi Film. Gabriele Muccino.
Avec Silvio Muccino. Comédie dramatique
(It., 1998) & f En clair jusqu'à 20.45 18.40 Daria
Un ange passe. Série 19.05 Le Journal 19.20 +
de cinéma 19.40 + de sport Magazine 19.50
Le Zapping 19.55 Les Guignols de l’info.

20.05 F Championnat de
France D 1 (match décalé de la 25e journée).
Paris-SG - Bordeaux. 20.45 Coup d’envoi en
direct du Parc des Princes, à Paris.  362216
Paris-SG, qui est revenu de Montpel-
lier avec un bon match nul en poche
(0-0), reçoit une équipe bordelaise
qui s’est difficilement imposée face à
Lorient (2-1).

22.50 U   M Film.
Franco Zeffirelli. Avec Cher, Judi Dench,
Joan Plowright. Comédie dramatique
(It. - GB, 1999) &  9040378
Dans les années 1930 à Florence, de
vieilles dames anglaises perdent leur
illusions sur Mussolini. Histoire
romanesque s’inspirant de faits réels
vécus par le réalisateur lui-même.

0.45 Une vie volée Film. James Mangold.
Avec Winona Ryder, Angelina Jolie. Drame
(EU, 1999) % 2.45 Hockey sur glace Cham-
pionnat de la NHL. Detroit Red Wings - New
York Rangers. 4.50 Surprises (20 min).

13.55 C’est mon choix 15.00 Questions au
gouvernement 16.00 Chroniques d’ici 16.30
MNK Magazine 17.35 A toi l’actu@ Magazine
17.50 C’est pas sorcier Tous à la neige. Maga-
zine 18.15 Un livre, un jour Magazine 18.20
Questions pour un champion 18.45 La Santé
d’abord Magazine 18.50 Le 19-20 de l’infor-
mation, Météo 20.15 Tout le sport Magazine
20.25 C’est mon choix... ce soir Magazine.

20.55 J   Film. Tony
Scott. Avec Tom Cruise, Robert Duvall, Nicole
Kidman. Aventures (EU, 1990).  4101026
Cole Trickle (Tom Cruise), coureur
automobile impétueux et individualiste,
découvre l’amour et la victoire à
Daytona, lors d’une épreuve de stock-
cars. Un clip long et bruyant.
22.45 Météo, Soir 3.

23.15 P  
Histoires secrètes du Biafra : Foccart s’en
va-t-en guerre. Documentaire. Joël
Calmettes.  3714465
Jacques Foccart, omnipotent
conseiller aux affaires africaines du
général de Gaulle et même de Jacques
Chirac, a mis ses réseaux de l’ombre
au service d’une cause perdue :
l’indépendance du Biafra.

0.10 Europeos Magazine. Vieux continent,
terre de vieux 0.45 Espace francophone
Magazine. Souad Massi 1.10 Ombre et
lumière Magazine. Invitée : Françoise Hardy
(30 min).

13.35 M6 Kid 17.05 Fan de Florent Pagny 17.35
Malcolm Série 17.55 Largo Winch Série 18.55
The Sentinel Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Série 20.39
Un jour à part 20.40 Caméra Café Série.

20.50 V - H -
 Téléfilm. Gérard Cuq. Avec Julie du
Page, Denis Karvil, François d’Aubigny, Sonia
Nadeau, Lucie Jeanne (France) %  221099
Une jeune animatrice de radio voit sa
vie basculer le jour où, de retour
d’une promenade dans la montagne
niçoise, elle assiste à l’assassinat de
son fiancé par un inconnu masqué.

22.45 X-F Métamorphoses %

9313877. Quand vient la nuit & 319167. Série.
Avec David Duchovny, Gillian Anderson,.
0.25 Drôle de scène Roberto ; Les Chevaliers
du Fiel ; Les Heiy ; Nicolas Canteloup.

0.50 Strange World La fontaine de jouvence
& 1.35  4.45 M6 Music 2.35 Fréquenstar
Jean-Louis Aubert & 3.25 Plus vite que la
musique Magazine 3.45 Festival des Vieilles
Charrues Best of français. Concert (60 min) &.

13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour 14.45 S.O.S. Barracuda Série 16.30
Alerte à Malibu Série 17.25 Melrose Place
Série 18.15 Exclusif 18.50 L’euro ça compte
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo

20.55 C    Impôts et
taxes : le casse-tête. Magazine présenté par
Jean-Pierre Pernaut, avec la participation de
David Gonner, Renaud Hetru, Stéphane Thé-
baut, Anne Odin, Laurence Thiriat. Invitée :
Annie Cordy. Au sommaire : Héritage, quand
tu nous tiens.... Subventions insolites. Com-
merces et petites paperasses. Saint-Barth :
pas d’impôts sous les cocotiers.  9335964

23.15 C Portrait d’un assassin.
Série. Jim Frawley. Avec Peter Falk, Patrick
Bauchau (Etats-Unis, 1989).  9541631
Un peintre mégalomane assassine
l’une des trois femmes de sa vie.

0.55 Exclusif 1.30 Reportages La longue mar-
che du docteur Laroche 1.55 Très chasse Le san-
glier 2.50 Histoires naturelles Show lapin.
Vivre et pêcher à la Réunion. Dombes : l’em-
pire des canards migrants 4.45 Musique.

13.45 Le Journal de la santé 14.05 Urgence
jeunes 15.10 La Maîtrise du feu Sous la terre
16.05 Planète insolite Les Petites Antilles.
Documentaire 17.05 Fenêtre sur La Thaïlande
17.35 100 % question 18.05 C dans l’air 19.00
Voyages, voyages Des sources du Gange à
Bénarès 19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚, le
reportage GEO Famadihana, promenade
avec les morts. Documentaire.

20.40 P  - Q
    a Film. Christine
Carrière. Avec Jean-Pierre Darroussin,
Garance Clavel, Elsa Dourdet. Comédie
dramatique (France, 1999) &  395804
La vie sur plusieurs années d’un veuf
et de ses deux filles. Une chronique
douce-amère qui est aussi un rôle sur
mesure pour Jean-Pierre Darroussin.

22.20 C - T T 
H Pièce de William Shakespeare.
Mise en scène par Peter Brook. Avec
Adrien Lester, Jeffery Kissoon, Natasha Parry,
Bruce Myers.  77812945

0.35 La Maison du docteur Edwardes a a a
Film. Alfred Hitchcock. Avec Ingrid Bergman.
Suspense (Etats-Unis, 1945, N., v.o.).

2.25 Court-circuit Le Mariage de Fanny. Court
métrage. Olivier L. Brunet (1999) & ; 2.45
The Heart of the World. Court métrage. Guy
Maddin (Can., 2000, v.o., 6 min).

16.05 Après la sortie 17.05 Va savoir 17.35
100 % question 18.05 C dans l’air 19.00 Con-
naissance Le Houblon, une plante, des histoi-
res. 19.45 Arte info, Météo 20.15 360˚, le
reportage GEO Le Riz sauvage des grands lacs.

20.45 L M  ’
Japon, les années rouges. Documentaire.
Michael Prazan (France, 2001).  9024070
Des nombreux groupuscules d’extrê-
me gauche nés dans le Japon de la fin
des années 1960, un survivra : le Seki
Gun, qui se constitue en armée
clandestine et va commettre de
nombreux attentats.

21.40 M Hors les murs. Documen-
taire. Valérie Urréa (France, 2001).  5734051
Le réalisateur Jean-Pierre Thorn a
réuni les plus grands noms du
hip-hop hexagonal.

22.40 Ciné-découverte - Les Portes fermées
a Film. Atef Hetata. Avec Ahmed Azmi. Dra-
me (Ég. - Fr., 1999, v.o.) 0.30 Salomon et la rei-
ne de Saba a a Film. King Vidor. Avec Gina
Lollobrigida. Aventures (EU, 1959, 90 min) &.

16.15 Eddy Time 17.45 Football Championnat
de France D 1 (25e journée) : Rennes - Lyon. En
direct f En clair jusqu'à 20.59 19.55 Les Guignols
de l’info 20.05 Burger Quiz 20.45 Encore + de
cinéma Invité : Maurice Pialat.

21.00 L C Film. Gary Sinyor.
Avec Chris O’Donnell, Renée Zellweger.
Comédie sentimentale (EU, 1999) &  4457438
Jimmie Shannon (Chris O’Donnell),
célibataire convaincu, se voit dans
l’obligation de se marier au plus vite
pour pouvoir hériter de son grand-
père. Remake des Fiancées en folie de
Buster Keaton.

22.35 J   Magazine présenté
par Hervé Mathoux. Football D 1.  8897490
23.55 Midnight + Spécial Clermont-Ferrand.
Magazine. Maintenant. Reptil. Pourquoi...
passkeu %.

0.45 Fantasmes a a Film. Jang Sun-Woo.
Drame (Corée, 1999) !. 2.30 Esther Kahn
a a Film. Arnaud Desplechin. drame (Fr. - GB,

2000, DD) & 5.25 Schizopolis a Film. Steven
Soderbergh. Essai (EU, v.o., 1996, 92 min).

FILMS
15.20 Cotton Club a a Francis Ford Coppola
(Etats-Unis, 1984, v.m., 125 min) & CineCinemas 1
15.25 Les Contes de la lune vague après la pluie a a a
K. Mizoguchi (Japon, 1953, N., v.o., 95 min) % CineClassics
17.55 Le silence est d’or a a a René Clair (France,
1946, N., 95 min) & Cinétoile
19.05 L’Âme des guerriers a a Lee Tamahori
(Nouvelle-Zélande, 1994, v.o., 100 min) ! Cinéfaz
19.30 Une si jolie petite plage a a Yves Allégret
(France, 1948, N., 90 min) & Cinétoile
20.45 Quand la ville dort a a a John Huston
(Etats-Unis, 1950, N., v.m., 115 min) ? TCM
20.45 La Rivière a a Mark Rydell (Etats-Unis, 1984,
v.m., 120 min) % CineCinemas 2
20.45 La Fille seule a a Benoît Jacquot (France, 1995,
90 min) & Cinéfaz
20.45 Paul a a Diourka Medveczky (France, 1969, N.,
90 min) & CineClassics
21.00 Le Criminel a a Orson Welles (Etats-Unis,
1946, N., v.o., 90 min). Paris Première
21.00 Ivan le Terrible a a a Sergeï Mikhaïlovitch
Eisenstein (Urss, 1945, N., 95 min). Histoire
22.45 Big Boy a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1966, v.m., 100 min) & CineCinemas 3
23.00 Liaisons secrètes a a Richard Quine
(Etats-Unis, 1960, v.o., 115 min) & Cinétoile
23.20 Les Bonnes Femmes a a a Claude Chabrol
(France, 1960, N., 90 min) & CineClassics

FILMS
16.45 Big Boy a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1966, v.m., 95 min) & CineCinemas 1
17.15 La Mort en ce jardin a a Luis Buñuel (France -
Mexique, 1956, 105 min). Festival
17.25 Hôtel de France a a Patrice Chéreau (France,
1987, 100 min) & Cinéfaz
17.40 Deuxième voyage a a
Marcel Ophuls (France, 1994, 95 min) & Planète
18.30 Comme un torrent a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1958, v.m., 135 min). TCM
19.05 Témoin à charge a a Billy Wilder (Etats-Unis,
1957, N., 115 min) & Cinétoile
20.45 Un monde parfait a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1993, v.m., 125 min) % TCM
20.45 L’homme que j’ai tué a a Ernst Lubitsch
(Etats-Unis, 1932, N., v.o., 75 min) & CineClassics
22.00 Si j’avais un million a a E. Lubitsch, N. Taurog,
S. Roberts, N. McLeod, J. Cruze, H. Bruce Humberstone
et W. Seiter (EU, 1932, N., v.o., 75 min) & CineClassics
22.50 Roméo et Juliette a a George Cukor
(Etats-Unis, 1936, N., v.o., 125 min). TCM
0.10 Règlements de comptes à OK Corral a a
J. Sturges (Etats-Unis, 1957, v.o., 120 min) & Cinétoile
0.55 La Grande Parade a a a King Vidor
(Etats-Unis, 1925, N., 145 min). TCM

14.45 Un cas pour deux Série 15.50 La Famille
Green 16.30 Un livre 16.40 Premier rendez-
vous 17.15 Le Groupe 17.40 70’s Show 18.05
Friends 19.00 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille Série 20.00  0.45 Journal.

20.55 L’I L’Une ou l’Autre. Série.
Avec Gérard Klein, Christine Citty, Alain
Sachs, Aline et Emilie Lebeau (1997). 7965612
Marie et Claire, deux sœurs jumelles,
vivent isolées dans leur monde. Novak
comprend très vite leur degré d’enfer-
mement, et va tenter de leur appren-
dre à être autonomes.

22.30 Ç   Les duos
célèbres. Magazine présenté par Jean-Luc
Delarue.  6978544

1.10 Des mots de minuit Magazine.

2.40 Emissions religieuses 3.40 Pyramide
4.10 24 heures d’info 4.30 Le Communica-
teur Court métrage. Alain Gauvreau & 4.40
Soko, brigade des stups Les tricheurs. Série
(45 min).

12.55 Météo, Journal, Météo 13.50 Derrick Le
témoin. Série 14.55 Un cas pour deux Frères
ennemis. Série 16.00 Commissaire Lea
Sommer Les rebelles de la société. Série 16.55
Des chiffres et des lettres 17.30 Qui est qui ?
18.05 Friends Série 19.00 On a tout essayé
19.50 Un gars, une fille A un concert. Série
20.00 Journal 20.30 Elections 2002 Invité :
Jean-Pierre Chevènement 20.55 Point route.

21.00 E  Magazine
présenté par Guilaine Chenu. Au sommaire :
Les centenaires ; Viol : le dernier tabou de la
guerre d’Algérie.  8992858

23.10 C,   
’ Magazine présenté par Guillaume
Durand. Livres de stars : peut-on dire la
vérité ? Invités : Mylène Demongeot, Michel
Robert Hossein ; Y’a-t-il un retour à
l’antisémitisme ? Invités : Jacques Attali,
Raphaëlle Draï, Pierre-André Taguieff ; Malek
Boutih ; et aussi François Vallejo ; Patrick
Chamoiseau.  4532939
0.45 Journal de la nuit 1.00 Météo.

1.05 CD’aujourd’hui 1.10 Nikita Sympathie
pour le diable. Série % 1.50 Fallait y
penser Magazine 3.50 Sauver Bruxelles
Documentaire & 4.10 24 heures d’info 4.25
Météo 4.30 Pyramide Jeu (30 min).

16.05 MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier Comètes et astéroïdes 18.15 Un livre,
un jour 18.20 Questions pour un champion
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le
sport 20.20 C’est mon choix... ce soir..

20.55 Q   
Magazine présenté par Elise Lucet,
Christine Ockrent et Jérôme Cathala,
Catherine Matausch, Louis Laforge.
Invités : Noël Mamère, Arlette Laguiller,
Patrick Devedjian, Christine Boutin,
Brice Lalonde.  9358815

23.00 Météo 23.05 Soir 3.

23.30 C  
Mensonges et politique. Invités : Pierre
Rosenberg, Pierre Péan, Gilles Martin-Chauf-
fier, Pascal Sevran, Alain Minc, Philippe
Alexandre, Pierre Bénichou.  5490544

1.15 Ombre et lumière Magazine présenté
par Philippe Labro. Invité : Renaud Capuçon
1.40 Les Dossiers de l’Histoire Un combat
de chien. Documentaire. Jacques Besson
(France, 65 min).

MAGAZINES
13.00 Explorer. Mystères non élucidés A la recherche des
extraterrestres. La momification. National Geographic
13.05 Au nom de la loi. Les failles du système. Les mains
sales. TV 5
13.15 Zig Zag café. Les rêves de Nelly Wenger. TSR
17.00 Les Lumières du music-hall. Georges Brassens.
Annie Cordy. Paris Première
19.00 Explorer. Des ours et des hommes en ville.
L’orignal des Rocheuses canadiennes. Les loups
des airs. National Geographic
22.15 Entretien avec Bernadette Lafont.  CineClassics
22.30 Recto Verso. Invitée : Marie-Claude
Pietragalla. Paris Première
23.55 Rien à cacher. Invité : Claude Lelouch. RTL 9

DOCUMENTAIRES
17.00 Georges Guingouin, premier maquisard
de France. Histoire
18.00 Jacques Lacarrière, l’Ulysse des temps modernes.
[4/4]. Histoire
18.00 L’Arbre magique du Serengeti. National Geographic
18.00 La Guerre en couleurs. La libération
de Paris. La Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. Le Pérou. Voyage
19.05 Les Cent Jours de la Somme. Odyssée
19.45 Bienvenue au grand magasin. [3/4]. L’apprentie
sorcière. Planète
20.15 Histoires de la mer. Chercheurs de trésor. Planète

21.00 Murray Perahia. Muzzik
21.00 Routes oubliées. Iran : l’héritage perse. Voyage
21.05 Sabor, un portrait de l’Orquesta Aragon. TV 5
22.45 Biographie. Rudolph Valentino. La Chaîne Histoire
23.00 Avec les orques en profondeur. National Geographic
23.05 Pilot Guides. Trinité-et-Tobago. Voyage
0.00 L’Arbre magique du Serengeti. National Geographic
0.00 Shanghaï, les nouveaux Chinois. Voyage
0.15 Les Splendeurs naturelles de l’Afrique. [7/12].
Le monde des oiseaux. Planète
0.45 Les Dossiers de guerre. Des croix gammées dans
les îles anglo-normandes. La Chaîne Histoire
1.00 Soweto, histoire d’un ghetto. [1/6]. Les premiers
« townships ». Histoire

SPORTS EN DIRECT
17.00 Football. Coupe d’Afrique des nations
(1re demi-finale) : Nigéria - Sénégal.  Eurosport
20.00 Football. Coupe d’Afrique des nations.
2e demi-finale : Mali - Cameroun.  Eurosport
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine (13e journée,
Groupe C) : Fortitudo Bologne - Pau-Orthez . Pathé Sport

DANSE
18.00 Cendrillon. Chorégraphie de Rudolf Noureïev.
Musique de Prokofiev. Enregistré en 1987. Par le Corps de
ballet de l’Opéra national de Paris. Avec Charles Jude (le
prince charmant), Sylvie Guillem (Cendrillon). Avec
l’Orchestre de l’Opéra de Paris, dir. Michel Quéval.  Mezzo

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.30 Concerto pour guitare. l’Ensemble
orchestral de Haute-Normandie, dir. A. Lagoya.  Mezzo
20.05 Milhaud. Le Bœuf sur le toit. Enregistré en 1998.
Avec Domenico Nordio (violon). Par l’Orchestre de
la Radio-Télévision italienne, dir. J.-C. Casadesus.  Mezzo
22.30 Music for the Royal Fireworks. Enregistré en 1985.
Par le Royal Philharmonic Orchestra, dir. A. Previn.  Mezzo
23.20 Tristan Murail. Près des rives. Cité de la Musique
de La Villette, en 1998. Avec Alain Morinaro (piano).  Mezzo
1.00 Le Château de Barbe-Bleue. Opéra de Bartok. En 1980.
Par l’Orchestre philharmonique de Londres, dir. sir Georg
Solti. Avec Sylvia Sass, Kolo Kovacs.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.05 Le Roi lion II. l’honneur de la tribu & Disney Channel
20.40 Goupi-Mains Rouges. Claude Goretta. Festival
22.20 Sans famille. Jean-Daniel Verhaeghe.  Festival

SÉRIES
19.05 MacGyver. Tel père, tel fils. TF 6
19.55 Les Anges du bonheur. Quand le voile
se déchire & Téva
20.00 Le Caméléon. L’échange. Série Club
20.50 Roswell. La révélation. Soupçons & Série Club
22.20 Murder One, l’affaire Jessica. Chapitre II.  Série Club
0.10 Ally McBeal. Le nez de la discorde (v.o.). & Téva
0.50 Six Feet Under. Life’s too Short (v.o.) % Canal Jimmy
4.00 NYPD Blue. Témoins gênants (v.o.) % Canal Jimmy

MAGAZINES
16.00 Des livres et moi. Invités : Hervé Prudon ;
Dominique Noguez. Paris Première
16.10 i comme idées. Invité : Tahar Ben Jelloun (L’Islam
expliqué aux enfants).  i télévision
17.05 Les Lumières du music-hall. Mouloudji.
Régine. Paris Première
19.00 Explorer. Mystères non élucidés, à la recherche
des extraterrestres. La momification. National Geographic
19.40 Images de Pub. Invité : Jean-Michel Gaillard.  TV 5
23.15 Open club.Jean-Jacques Zilbermann. CineClassics
0.30 Courts particuliers. Marie Trintignant. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.35 A la mémoire d’Anne Frank. Odyssée
18.00 Biographie. De Gaulle ou l’éternel défi. [1/6].
Le rebelle. La Chaîne Histoire
18.05 La Guerre des cancers. [4/4]. Le tiers-monde
en otage. Histoire
19.00 Biographie. Amiral Chester Nimitz, la foudre du
Pacifique. La Chaîne Histoire
19.05 A la découverte des récifs sous-marins. [5/7].
Les requins à ailerons argentés du Mozambique. Odyssée
19.45 Les Mystères de l’Histoire. Sacco et
Vanzetti. La Chaîne Histoire
19.45 Bienvenue au grand magasin. [2/4].  Planète

19.55 Seznec, la mémoire du bagne. Odyssée
20.00 Eruption solaire. National Geographic
20.00 Nu Shu, un langage secret entre femme
de Chine. Voyage
20.45 Histoires de l’Ouest. [1/6]. Les éclaireurs
d’un monde sauvage. Planète
21.00 Le XXe siècle. Le Grand Jeu, URSS-EU. [6/6].
1980-1991 : Le soleil se lève aussi à l’Est. Histoire
21.30 Voyage à l’intérieur de la Terre. National Geographic
21.35 Les Confréries étudiantes américaines. Planète
22.00 Biographie. Confucius. La Chaîne Histoire
22.05 Le XXe siècle. Watergate. [1/5].
Les plombiers. Histoire
23.00 Royaumes perdus des Mayas. National Geographic
0.00 Shanghaï, ville du futur. Voyage

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine. Asvel - Cibona
Zagreb. Pathé Sport
20.30 Football. Championnat D 1. Auxerre - Lens.  TPS Star

DANSE
17.45  20.35, 23.30 Le « Pas de deux » du Corsaire.
Chorégraphie de Marius Petipa. Musique d’Adolphe
Adam. Avec Lioubov Kounakova (Médora), Farouk
Rouzymatov (le corsaire).  Mezzo

MUSIQUE
18.40 Régis Gizavo en concert. New Morning 1999.  Muzzik
19.20 Mahler. Symphonie n˚2. Enregistré à Berlin,
en 1992. Avec Sylvia McNair (soprano), Jard Van Nes (alto
solo). Par l’Orchestre philharmonique de Berlin et l’Ernst
Senff Chor, dir. Bernard Haitink.  Muzzik
21.00 Classic Archive. Symphonie no3, dite Héroïque.
Enregistré en 1967. Par l’Orchestre symphonique
de la BBC, dir. sir Colin Davis.  Mezzo
22.00 Les Voix de Dieu. Marrakech 1999.  Mezzo
22.45 Gary Burton et Eddie Daniels. Festival international
de jazz de Montréal 1992.  Muzzik
23.50 Keith Jarrett. Concert.  Muzzik

TÉLÉFILMS
19.05 La Couleur de l’amitié. Kevin Hooks. Disney Channel
20.55 Meurtre avec préméditation. Roger Pigaut % TMC
22.40 Amour interdit. Georg Kamienski & Téva
22.55 Les Enragés. Sidney J. Furie ? TF 6

SÉRIES
20.00 Le Caméléon. La beauté cachée. Série Club
20.40 Nestor Burma. Boulevard Ossements & Festival
20.45 Chemins de l’étrange. Un autre homme. 13ème RUE
20.45 Star Trek, DS 9. Décisions extrêmes.  Canal Jimmy
21.25 High Secret City. Pots-de-vin et élections  Série Club

13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour Feuilleton 14.45 L’Extravagante
Madame Pollifax Téléfilm. Anthony Pullen
Shaw. Avec Angela Lansbury (Etats-Unis,
1998) & 16.30 Alerte à Malibu Le retour
d’Allison. Série 17.25 Melrose Place Expropria-
tion. Série 18.15  1.10 Exclusif Magazine
18.50 L’euro ça compte Magazine 18.55
Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 L C,   
Un garçon mystérieux Série. Avec Pierre
Mondy, Jean Badin, Nicolas Cayreyre,
Charlotte Valandrey.  7945858
Cordier est victime d’une tentative de
meurtre. Soupçonnant dans un pre-
mier temps le fils d’un vieil ami, il
découvrira très vite que ce dernier est
au centre d’une machination.

22.40 A-  ’
Téléfilm. Douglas Barr. Avec Harry Hamlin,
Lisa Rinna, Kevin Zegers (EU, 2001) %  5122823
Après dix années de mariage, une
femme découvre que son mari, sous
ses dehors de « bon père de famille »,
a mené jusque-là une vie volage,
accumulant les conquêtes féminines.

0.25 Les Coulisses de l’économie Magazine.

1.45 Vis ma vie 3.20 Reportages Magazine.
Dons d’organes, actes d’amour 3.50 Histoires
naturelles Journée de pêche en traîneau 4.15
Musique 4.55 Aimer vivre en France Toiles et
tissus. Documentaire (1998, 60 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d’école. L’éducation en Europe.
20.30 De mémoire d’ondes. Marrakech,
les lieux et la mémoire.
21.00 Le Gai Savoir. Avec Marguerite Harl.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre
philharmonique de Radio France, dir. Marc
Minkowski : œuvres de Haydn ; Poulenc,
Stravinsky.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Nocturne n˚3
pour le roi de Naples Hob. 2:32, de Haydn,
par le Wiener Concert-Verein ; Concerto
pour piano n˚12, Mozart, par le Quatuor
Alban Berg, A. Brendel, piano.
20.40 Cycle Victor Hugo. Victor Hugo et
la musique romantique allemande.
22.48 Les Rendez-Vous du soir (suite).

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.
20.30 De mémoire d’ondes.
21.00 Mesures, démesures.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Festival Présences 2002. Par
l’Ensemble Tianyin et l’Orchestre national
de France, dir. Muhai Tang : Œuvres de
Chen, Di Tucci, Conesson, De Dubugnon.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres
d’Ivanov, Borodine, Chostakovitch.
20.40 Concert. Œuvres de Zelenka, Haendel.
22.00 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Kodaly, Brahms, Dohnányi.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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DISPARITIONS

Jacques Hondelatte
Grand Prix national d’architecture en 1998

L’ARCHITECTE Jacques Honde-
latte est mort brutalement samedi
2 février d’un arrêt cardiaque, à
Bordeaux, où il vivait et travaillait.
Il était âgé de 59 ans.

Né le 10 mai 1942 à L’Absie
(Deux-Sèvres), Grand Prix natio-
nal d’architecture en 1998, Jacques
Hondelatte était une figure
d’autant plus présente sur la scène
française qu’il était l’un des pre-
miers maîtres d’œuvre venus de
province à avoir dérangé le bastion
parisien, à la fois par son œuvre et
par sa réflexion. Il est vrai qu’il
avait reçu l’appui sans faille de
Patrice Goulet, tête chercheuse de
l’Institut français d’architecture
(IFA), qui lui avait consacré en
1999 une grande exposition : « Des
gratte-ciel dans la tête ».

« Il était une fois, écrivait Patrice
Goulet à cette occasion, un magi-
cien qui s’appelait Jacques Hondelat-
te. Il se disait architecte, mais ses
œuvres le trahissaient : elles étaient
manifestement enchantées. (…) Tout
ce qu’il fait lui paraît normal, natu-
rel, évident, alors même qu’il prend
à rebrousse-poil toutes nos certitu-
des. (…) Pour lui, c’est dans la tête
qu’un projet se conçoit, et non sur le
papier en d’innombrables dessins. »

On ne saurait mieux décrire
cette personnalité, un des précur-
seurs de l’utilisation de l’informati-
que, qui attirait la sympathie, mais
dont le radicalisme pouvait aussi
heurter, comme le fera l’internat
du lycée Gustave-Eiffel à Bor-
deaux. Car cette ville, certes frileu-
se, n’aura cessé, depuis l’opération
Mériadeck, de subir les hautes pres-
sions d’un anticyclone architectu-
ral sibérien, plutôt que les dou-
ceurs de celui des Açores. C’est

une ville où l’on rate volontiers
son coup : on veut de la modernité
et on s’offre de la brutalité, puis on
la refuse et l’on acquiert de savan-
tes pitreries. Ainsi Hondelatte, qui
gagne, en 1988, l’extension du
palais de justice de la ville, se voit-
il supplanté en 1990 par son confrè-
re britannique Richard Rogers. Bor-
deaux a gagné une ruche contestée
et oublié de faire travailler l’une de
ses plus actives têtes pensantes.

«  »
Grâce au centre Arc en rêve,

alors soutenu avec clairvoyance
par Jacques Chaban-Delmas, mai-
re de la ville, Bordeaux est devenu
dans les années 1980 une pépinière
de nouveaux talents (Lacaton et
Vassal ; Brochet, Lajus et Pueyo,
etc.). Venu d’une génération dont
l’enseignement fut plus malmené,
Hondelatte restera plus radical
que ses jeunes confrères. Dans des
temps incertains, son écriture,
pixellisée, apparaît plus sauvage et
son propos abrupt. Cette sincérité
lui aura attiré l’admiration de Fran-

çois Barré, récent directeur de l’ar-
chitecture, mais aussi de Jean Nou-
vel, qui l’appelle à participer au
petit groupe de commissaires du
Vaporetto, où s’est replié le
pavillon français de la dernière
Mostra de Venise.

Souvent appelé à concourir, rare-
ment élu et, comme on l’a vu pour
le palais de justice, éventuellement
évincé, il s’impose au moins
comme maître à penser. Depuis
1969, Jacques Hondelatte ensei-
gnait à l’Ecole d’architecture et du
paysage de Bordeaux, mais sa
démarche restait atypique. On
voyait en lui un explorateur d’archi-
tecture, il se déclarait partisan
d’une « transdisciplinarité » qui
visait à élargir le champ d’interven-
tion de l’architecte, en y incluant,
des plus petites aux plus grandes,
les préoccupations de l’urbanisme,
du design, du paysage, de l’ingé-
nierie et des arts plastiques. Autre-
ment dit, il croyait peu aux équipes
« pluridisciplinaires » : « Je n’ai
jamais travaillé avec des artistes,
disait-il lors d’un colloque à Paris,
en mai 2000. J’ai toujours travaillé
un peu seul. Finalement, les expé-
riences que j’ai trouvées les plus inté-
ressantes, au niveau du projet,
étaient faites avec un poète. Mais un
poète est-il un artiste ? » Le
scepticisme à l’état brut.

Ses principales réalisations mar-
quantes : le Centre d’études tech-
niques du Sud-Ouest (1972), les
maisons Fargues, Artiguebielle et
Sécherre, l’internat Gustave-Eiffel,
l’Ecole Goubet (Paris) et l’aména-
gement du centre-ville de Niort
(1991).

Frédéric Edelmann
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Vadime Elisseeff
Grand spécialiste des civilisations d’Extrême-Orient
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ANCIEN DIRECTEUR du Mu-
sée Cernuschi, puis du Musée
Guimet, Vadime Elisseeff est mort
à Paris, mardi 29 janvier, à l’âge
de 83 ans.

Quand il naît, le 4 mai 1918, à
Petrograd, l’empire russe vient de
s’écrouler. Son père, héritier d’une
célèbre famille de négociants, émi-
gre très vite en France. Le jeune
Vadime Elisseeff subit l’influence
de ce père, japonisant célèbre qui
enseigna à l’université Harvard
(Etats-Unis). Il intègre donc l’Eco-
le nationale des langues orientales
de Paris où il obtient ses diplômes
de chinois et de japonais. Ce po-
lyglotte commence sa carrière à
Paris, comme attaché à la Biblio-
thèque Forney (1941), puis au Mu-

sée Cernuschi (1942). A la fin de la
seconde guerre mondiale, il est
nommé attaché culturel à l’ambas-
sade de France en Chine. C’est une
époque charnière pour ce pays qui
va basculer dans la guerre civile.
De retour en France, en 1946, Vadi-
me Elisseeff enseigne à l’Ecole du
Louvre et à l’Ecole des langues
orientales, ainsi qu’à l’Institut na-
tional d’études politiques.

  
Mais le Musée Cernuschi est sa

base. Il en est le responsable, sans
interruption de 1956 à 1982. Il le
réorganise, en augmente les collec-
tions et y présente de très nom-
breuses expositions qui feront
date. Le musée du parc Monceau
est alors l’un des hauts lieux où
sont révélées les nouvelles décou-
vertes de l’archéologie chinoise. Il
est pionnier dans l’étude des bron-
zes archaïques chinois et dans cel-
le du monde des steppes avant les
civilisations de l’écriture. « Vadi-
me Elisseeff, c’était d’abord un
regard incroyablement juste, se sou-
vient Jean-Paul Desroches, conser-
vateur au Musée Guimet. Pour lui,

une pièce, c’était d’abord un monu-
ment avant d’être un document.
Celui qui a organisé les premières
grandes expositions d’archéologie
chinoises était, comme Malraux,
l’homme d’un musée imaginaire. »
De Cernuschi il passe ensuite au
Musée Guimet, qu’il dirige jus-
qu’en 1986, mais malade, il ne
peut s’y consacrer entièrement.

Parmi les nombreux ouvrages
de Vadime Elisseeff, on peut citer
Préhistoire de l’Asie nord-orientale :
l’homme avant l’écriture (1967),
Bronzes archaïques chinois (1977),
De l’image au signe : introduction
à la peinture d’Extrême-Orient
(1979), L’Art de l’ancien Japon (col-
lectif, 1980), Nouvelles découvertes
en Chine (1983) et surtout, rédigés
avec sa femme, Danielle, La Civili-
sation japonaise (1974) et La Civi-
lisation de la Chine (1979), des syn-
thèses qui eurent un gros succès
public. Vadime Elisseeff était com-
mandeur de la Légion d’honneur,
grande médaille de vermeil de la
Ville de Paris (1977) et Grand Prix
national d’histoire (1983).

Emmanuel de Roux

C A R N E T
AU CARNET DU « MONDE »

Décès

– Gillette Baradat,
son épouse,

Bernard et Astrid Baradat,
Hubert et Cécile Baradat,

ses enfants,
Laurence et Alix,

ses petites-filles,
Et toute la famille,

ont la peine de faire part du décès de

Pierre BARADAT,

survenu le 4 février 2002, à l'âge de
quatre-vingt-quatre ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 8 février, à 14 h 30, en
l'église Notre-Dame-des-Champs.

6, rue Vavin,
75006 Paris.
Ronda de La Buganvilla del Rey, 19,
28023 Madrid.
35, rue Emile-Bernard,
35700 Rennes.

– Toute sa famille,
Et tous ses amis

ont la tristesse de faire part du décès de

André BARETS,
professeur honoraire

de l'université Bordeaux-II.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le 7 février 2002, à 15 heures, en la
basilique Saint-Seurin de Bordeaux.

Ni fleurs ni couronnes.

58, cours Marc-Nouaux,
33000 Bordeaux.

– Avon Park, Floride. Chandler,
Arizona.

Frances et Homer,
ses parents,

Beverly,
sa sœur,

Ses amis et collègues à l'Organisation
de coopération et de développement
économiques et à travers le monde,
ont le profond regret d'annoncer le décès
de

Norman BOWERS.

Un service à sa mémoire sera célébré
le 22 février 2002, à 16 heures, au
château de la Muette (OCDE), salle
Georges-Marshall, au 2, rue André-
Pascal, Paris-16e.

– Jacqueline Briot,
son épouse,

Marie-Pierre et Claude Bernet-Briot,
ses enfants,

Anne-Christine et Laurent Farçat,
avec Jean-Baptiste et Camille,

Florence Bernet, Victoire Bernet et
Timothée Forbin,
ses petits-enfants,

Guy et Yves Renaud,
ses beaux-frères,
ont la tristesse d'annoncer le décès,
survenu le 3 février 2002, à La Roche-
sur-Yon, de

M. Pierre BRIOT,
médaillé militaire,
évadé de France,
Rhin et Danube.

« Le soir venu, Jésus leur dit :
”Passons sur l'autre rive.“ »

70, rue d'Assas,
75006 Paris.
23, rue Boileau,
85000 La Roche-sur-Yon.

– Madeleine et André Chabot,
ses parents,

Karen et Elise Chabot,
ses filles,

Nadine et Jean-Michel Texier,
sa sœur et son beau-frère,

Brigitte Haie,
sa compagne,

Françoise Chabot, Chantal Richaud,
Toute sa famille et tous ses amis,

font part du décès de

Michel CHABOT,
journaliste et écrivain,

survenu le 4 février 2002, dans sa
cinquante-quatrième année.

Son corps repose au funérarium de
Château-du-Loir (Sarthe).

La messe d'enterrement sera célébrée
le vendredi 8 février à 15 h 30, en l'église
Saint-Guiganlois à Château-du-Loir.

Une messe du souvenir sera célébrée à
Paris, en l’église Saint-Jacques-du-Haut-
Pas (5e arrondissement), le mercredi
13 février à 12 heures.

15, chemin de Beauregard,
75200 Château-du-Loir. 

– Claire et Marc Bellino,
Anne-Sophie et Emmanuel des

Rochettes,
Anne et Albéric de Torcy,

ses enfants,
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de

François des ROCHETTES,

survenu le 4 février 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 7 février, à 10 heures, en l'église
Saint-Léon, 1, place du Cardinal-Amette,
Paris-15e.

31, rue des Bergeronnettes,
17180 Périgny.

– Mme Jacques Gourdon,
son épouse,

M. et MmeAlain Gourdon,
M. Erick Gourdon,

ses enfants,
V é r o n i q u e e t M a r i e - C a r o l i n e

Gourdon,
Thomas et Aude Gourdon,
Cyril et Alexis Hanus,

ses petits-enfants,
Et toute la famille,
En union avec Christian (†) et

Dominique (†),
ont la tristesse de faire part du rappel à
Dieu de 

M. Jacques GOURDON,
X 37,

ancien président-directeur général 
des Pompes funèbres générales,

le 2 février 2002 dans sa quatre-vingt-
sixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 12 février, à 11 heures, en
l'église Saint-Paul-Saint-Louis (Paris-4e).

L'inhumation aura lieu le même jour 
à 16 h 30, au cimetière de la Tuilerie, 
à Vendôme (Loir-et-Cher).

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons pourront être versés au
profit de la Ligue contre le cancer, 
13, avenue de la Grande-Armée, Paris-16e.

13, boulevard Henri-IV,
75004 Paris.

– Yvette Touati, née Arfi, 
son épouse,

Maurice, Evelyne, Lucien, Maryse,
Gérard et Armand,
ses enfants,

Leurs familles,
Ainsi que les petits-enfants et arrière-

petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Claude Ménahim TOUATI,
cadre de la fonction 
publique territoriale,
ancien combattant 

de la campagne d'Italie,
auteur d'Algérie, terre natale,

né le 12 août 1921.

L'inhumation a eu lieu au cimetière
des Trois-Lucs (Marseille).

16, rue Gabriel-Marie,
13010 Marseille.

– Chartres.

Isabelle Xénard et Francis Baude,
Florence Nicot et Pascal Zanni,
Emmanuel et Martine Nicot,

ses enfants,
Adrien, Carole, Rémi, Marie, Laura,

Maxime, Apolline, Juliette, Louise,
ses petits-enfants,

MmeClaude Nicot,
MmeMichèle Leguy,
Les familles Nicot, Gutton,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Guy NICOT,
correspondant de l'Institut,
Académie des beaux-arts,

architecte DPLG,
architecte en chef des bâtiments civils

et des palais nationaux,
architecte en chef

des monuments historiques,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier dans l'ordre national
du Mérite,

commandeur des Arts et des Lettres,

survenu le 4 février 2002, à Chartres,
dans sa soixante-neuvième année.

La célébration religieuse aura lieu le
vendredi 8 février, à 15 heures, en la
cathédrale Notre-Dame de Chartres.

Un registre sera ouvert pour recueillir
les messages de sympathie.

Une messe pour le repos de son âme
sera célébrée dans le chœur de la
cathédrale, le vendredi 8 février, à
10 h 30.

Claude Nicot,
5, rue des Saints-Pères,
75006 Paris.
Michèle Leguy,
11, impasse Imbout,
28000 Chartres.

– S a i n t - L o u p - s u r - S e m o u s e .
Bouligney. Paris. La Baule. Nice. Grasse.
Montmorency.

MmeJanine Parisot,
son épouse,

Catherine et Laurence Parisot,
ses filles,

Sébastien Margot-Parisot,
son petit-fils,

Christian Mann,
son beau-frère,

J.-C. Guinnefollau,
son gendre,

La famille Rancher,
font part du décès de

Michel PARISOT,

survenu le 4 février 2002.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 7 février, à 10 h 30, en l'église de
Corbenay (Haute-Saône).

Cet avis tient lieu de faire-part.

René ROUGERON,
journaliste, carte 10477,

écrivain, humaniste
et défenseur de la nature,

nous a quittés brutalement, le 4 février
2002.

Tous ceux qui l'ont aimé sont conviés
à lui rendre hommage samedi 9 février, à
11 h 45, au crématorium du Père-
Lachaise.

Selon sa volonté, ses cendres
rejoindront l'Orient de Belle-Ile.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Françoise et Gaëlle Rougeron,
12, allée de l'Entente,
93130 Noisy-le-Sec.

– Anne Gotman,
Gérard Rousseau,
Vivien et Thomas,
Janine et Michel Rousseau,
Les familles Migeon et Gotman,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean ROUSSEAU,
X 42,

survenu le 4 février 2002.

La crémation aura lieu le mercredi
6 février, à 16 h 40, au cimetière du Père-
Lachaise où l'on se réunira.

196, rue de Rivoli,
75001 Paris.
139, boulevard Saint-Germain,
75006 Paris.

– Mireille Corbier,
Et les membres de « L'Année

épigraphique » (USR 710 du CNRS)
ont la profonde tristesse d'annoncer le
décès de leur collègue et ami

Yvon THÉBERT.

– Le Centre d'histoire urbaine de
l'ENS LSH,

Les chercheurs,
Et étudiants,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Yvon THÉBERT,
professeur d'histoire ancienne,
membre fondateur du Centre,

survenu le 2 février 2002.

Ils s'associent à la douleur de sa
famille et de ses amis.

Condoléances
– Florence Contenay,

présidente,
Jean-Louis Cohen,

directeur,
Et toutes les équipes de l'IFA,

s'associent pour témoigner de leur
affection à la famille de

Anne DANIELS,

en souvenir de sa personnalité
chaleureuse et du rôle très important
qu'elle a joué au service de l'action
culturelle pour l'architecture.

Anniversaires de décès
– Le Vésinet. Blonay.

Brigitte GASNIER.

Cinq ans. Déjà...

Cours
– Cours de chinois oral. Association

« Comme un Chinois à Paris », cours
de chinois oral de tous niveaux pour
adultes. Les cours commenceront le
lundi 18 mars 2002. Tél. : 01-45-85-52-
64.

Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris.

Jeudi 7 février 2002, à 20 h 30. Leçon
présentée par Franklin Rausky, « Le
judaïsme face à l 'aventure de la
science »,  par  Jacques Goldberg,
professeur à l 'université de la
Sorbonne. 119, rue La Fayette, Paris-
10e. Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.)

LE COLLÈGE
DES ÉTUDES JUIVES

de l'Alliance israélite universelle

symposium

« La Bible et ses interprètes »,
avec Mary Balmary, Jean Bollack,
F. Boyer, D. Banon, A. Chouraqui,
P. Judet de la Combe, F. Kaufmann,

S. Mosès, B. Rojtman,
P. Simon-Nahum, S. Trigano, C. Vigée,

J.-P. Winter, H. Wizmann.

Samedi 9,
dimanche 10 et lundi 11 février.

Samedi 9 (20 h 30-22 h 30)
et dimanche 10 février

(9 h 30-18 heures),
amphi Descartes de la Sorbonne,
17, rue de la Sorbonne, Paris-5e,

lundi 11 février (18 heures-22 heures),
au siège de l'Alliance,

45, rue La Bruyère, Paris-9e. (PAF.)
Renseignements : 01-53-32-88-55

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.
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DOMPTA
de notre envoyé spécial

Le 4 × 4 débouche sur l’esplana-
de de Dompta. Devant la clôture
grillagée qui entoure la base de
l’entreprise française Sogea-
Satom, des centaines d’hommes
fixent, bras croisés, le portail fer-
mé. Rapidement, un homme qui se
présente comme « de l’élite locale »
vient chercher les visiteurs pour
parler des notables de la région qui
attendent d’être reçus par la direc-
tion de l’entreprise. Au nord-est du
Cameroun, le village de Dompta
est le premier des chantiers où l’on
pose l’oléoduc qui acheminera en
2004 le pétrole du Tchad vers le
sud du pays, d’où il sera exporté.

Dans la chaleur encore suppor-
table du matin, les délégués expli-
quent pourquoi le bourg posé sur
la savane est en ébullition, au point que, le lun-
di 21 janvier, une chasse à l’homme a provoqué
plusieurs blessés. Cela a poussé la population
visée à se réfugier, avec femmes, enfants et bal-
lots, près de la gendarmerie, une maison blan-
che qui fait face à l’entreprise, de l’autre côté de
l’esplanade poussiéreuse. « La direction ne don-
ne les emplois qu’aux gens du sud du Cameroun,
expliquent les délégués. Les populations d’ici et
de la région n’ont pas de travail, alors qu’il avait
été promis qu’ils seraient privilégiés. »

Comme tout au long de son tracé, l’oléoduc
fait rêver les Camerounais. Dompta s’est trans-
formée de petit village perdu dans la brousse à
deux jours de mauvaise piste de la ville de
Ngaoundéré, à 250 km à l’Ouest, en gros bourg
où les nouvelles cases – murs en briques de
terre sèche couverts d’un toit conique de paille
tressée – abondent au long de la route. Un mar-
ché coloré propose poissons, viande, clous,
conserves, aux travailleurs, à leurs familles et
aux chômeurs. Des forages ont été créés : « On
n’a plus de maux de ventre comme avant avec
l’eau du marigot », dit une femme qui remplit
des bidons avec ses enfants.

Des camions-bus – des Saviem des années
1960 – partent tous les jours vers Ngaoundé-
ré. Le chantier a aussi apporté avec lui les « Zaï-

roises », femmes
de petite vertu,
dont certaines ont
pris demeure ici
tandis que
d’autres viennent
tous les mois,
autour du 15, jour
de la paie. Il reste
que la prospérité
espérée n’est pas
au rendez-vous,
d’autant plus que,
travail accompli,
Sogea-Satom va plier bagages dans trois mois.

« Je parlais avec un ami devant la menuiserie,
raconte André-Marie Esse, un chauffeur de
camion originaire de la province du Centre. On
voit arriver un groupe d’hommes avec des gour-
dins. On a pensé qu’ils préparaient la manifesta-
tion pour obtenir les augmentations de salaires
qu’on demande. En fait, ils cherchaient les sudis-
tes : j’ai pris la fuite, je suis tombé, et ils m’ont
bien tapé. » Comme les autres sudistes, André-
Marie veut quitter avec sa femme et son nou-
veau-né le village devenu hostile.

Soudain, les gendarmes viennent interpeller
les visiteurs venus de Yaoundé. Ils sont conduits

au poste. Syndicalistes ou pas, ils
n’ont rien à faire ici, leur dit-on.
Après deux heures de palabres, le
4 × 4 Toyota rutilant du préfet se
dirige vers eux sous le soleil acca-
blant. Il leur fait rendre les papiers
en déclarant : « C’est un problème
de population, pas de tra-
vailleurs. » Une invitation claire à
quitter la localité au plus tôt…
Mais pour Eugène Kaoum, vice-
président de l’Union départemen-
tale des syndicats de Ngaoundéré,
« l’entreprise pourrait être à l’origi-
ne du problème : ils sont en fin de
chantier, comment faire pour que
les gens partent ? Avoir ce conflit
tribal fait que les travailleurs s’en
vont d’eux-mêmes… »

Sur tous les chantiers au long
de l’oléoduc, la révolte gronde. A
Belel, à Ngaoundéré, les tra-

vailleurs voient arriver la fin du travail – et des
rêves. « Je gagne 94 000 francs CFA en salaire de
base [143 euros], dit Gaston Kanga, conducteur
d’engins à Belel. Avec les heures supplémentai-
res, ça peut monter à 150 000 CFA [230 euros],
mais on est africains : on doit donner à la
famille, aux frères, je dois les nourrir, il est
impossible d’économiser. J’espérais rentrer au vil-
lage, bâtir une maison avec un toit en tôle, qui
protège de la pluie. Mais il faut cent feuilles de
tôle à 3 200 francs CFA l’une, je n’y arriverai
jamais. » Depuis des semaines, les quelque
5 000 employés de l’oléoduc demandent un rat-
trapage des salaires, pour ajuster leur niveau de
rémunération avec celui de l’activité pétrolière,
comme c’était prévu. Mais les entreprises refu-
sent de recevoir le coordinateur syndical, Jean-
Michel Mbaga, venu de Yaoundé, et les délé-
gués du personnel craignent d’être visés priori-
tairement par les licenciements.

Le soir tombe. Devant la base Sogea de Belel,
un troupeau de buffles disparaît dans les her-
bes hautes. « Notre souhait, dit Jean-Michel
Mbaga, est que la séparation avec les travailleurs
se passe dans des conditions humaines, pas dans
le pur capitalisme. »

Hervé Kempf

.
.
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a Questions à
l’économie
mondialisée.
« Le Monde
économie » or-
ganise jeudi et
vendredi des
chats avec des

« décideurs de demain », à l’occasion du
Future Leaders Forum de Davos (Suisse).
Premier rendez-vous : Paul Laudicina, vide-
président d’AT Kearney, jeudi à 18 heures.
a Guerre d’Algérie. L’Université de tous
les savoirs commence jeudi un nouveau
cycle de conférences consacré à la guerre
d’Algérie. www.lemonde.fr/utls

a Tirage du Monde daté mercredi 6 février 2002 : 520 192 exemplaires. 1 - 3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront avec ce numéro le supplément « aden ».

TOUT de même, un avion de
ligne, quelle banalité ! Schuller
de retour par le vol régulier d’Air
France, Saint-Domingue-Paris.
Et hop terminus, direction le cabi-
net du juge d’instruction. Ah,
cela fait un peu trop retour de
(longs) congés payés pour être
digne du romanesque de
l’affaire !

On a connu plus drôle. Tenez,
ce matin, appuyant par mégarde
sur la touche à remonter le
temps, après avoir utilisé quel-
ques mots-clefs du genre Schul-
ler, Maréchal, Pasqua, Balkany,
RPR, quelle ne fut pas notre sur-
prise !

Mais c’est qu’il nous avait fait
bien du profit, jadis, le cher hom-
me ! Au moins cinq chroniques
dans une vie et un septennat anté-
rieurs. Et déjà, l’affaire, les affai-
res, ce maquis d’affaires de « faus-
ses factures, financement politique
et tout le tralala » (auto-citation
du 24 décembre 1994 aimable-
ment fournie à l’auteur par
l’auteur) occupaient le tout-Etat.

Tout petit déjà, Didier Schuller
marquait un vif intérêt et de net-
tes dispositions pour l’aéropor-
tuaire et tout ce qui accompagne
l’aérostation. Souvenez-vous,
c’est fait pour cela les archives.
Où le bon Didier Schuller, sous
l’aimable et mange-pas-de-pain
pseudonyme de docteur Meyer
avait-il rendez-vous, en 1994,
avec le beau-père du juge Hal-
phen, le fameux docteur Maré-
chal, alias, ce jour-là, docteur
Oppenheimer ? Eh bien évidem-
ment, à l’aéroport d’Orly.

Docteur Oppenheimer, I presu-
me ? Dans le hall des arrivées et
marigots, le bon doc Meyer-
Schuller avait remis à son collè-
gue préféré un « biscuit », joli
euphémisme nantais, pour quali-
fier un magot d’un million de
francs. Et savez-vous dans quoi

était emballé le biscuit ? Cela ne
s’invente pas. Dans un sac bleu
de duty free ! Pour être libre de
taxes, ce biscuit l’était en effet.

Ah, à redécouvrir tout cela,
une sorte de nostalgie nous
prend ! Au moins, en ce temps-
là, on savait rigoler dans la flibus-
te. La preuve, les billets neufs du
million – le biscuit, le biscuit ! –
avaient été obligeamment four-
nis par la Banque de France, mais
sur demande de qui ? Et le cons-
tat de flagrant délit sur cette
livraison avait été confié à qui ?
Au chef de l’Office de répression
de trafic des stupéfiants ! Com-
me on vous le dit !

Oui, en ce temps-là, on se mar-
rait vraiment à la lecture des mau-
vais romans d’aéroport. Même
que pour faire durer le suspense,
le docteur Schuller-Meyer prit
nettement son élan. Deux mois
de réflexion avant de déposer
plainte contre le maître-profes-
seur Maréchal-Oppenheimer.
Enfin quand on dit qu’on s’amu-
sait vraiment, le « on » est un
peu trop collectif.

Voyez comme les romans d’aé-
roport et les périodes préélectora-
les sont un éternel recommence-
ment. Un homme, déjà, et pas
n’importe lequel, Charles Pas-
qua, ministre de l’intérieur, empe-
reur des Hauts-de-Seine, supé-
rieur hiérarchique au RPR du doc-
teur Meyer-Schuller, fit des décla-
rations tonitruantes. Ne suppor-
tant pas l’idée que son nom et sa
fonction puissent être mêlés à
une tentative de déstabilisation
du juge Halphen – qui l’imagine-
rait ? – il lança : « C’est la campa-
gne électorale la plus dégueulasse
que j’aie jamais vue ! » Parole de
Charles ! Et bien que consta-
te-t-on, sept ans après ? Que
sous le « dégueulasse » pointait
déjà la matière infâme et peu
ragoûtante.

Depuis des semaines, les ouvriers réclament un rattrapage des salaires.

LE PEUPLE FRANÇAIS appren-
dra avec consternation la mort du
roi George VI. Depuis quelque
temps il semblait se relever d’une
douloureuse maladie. Pour la pre-
mière fois, il venait de se montrer
dans un théâtre, et l’on pouvait croi-
re que c’était là le signe d’une santé
rétablie.

Le souverain qui disparaît aura eu
un règne difficile. Succédant à l’im-
proviste à un frère à peine plus âgé,
qui se voyait contraint à l’abdica-

tion, il avait atteint l’âge mûr sans se
croire destiné au trône. Moins de
trois ans plus tard éclatait une
guerre qui devait soumettre l’Angle-
terre et l’Empire britannique à la
plus dure des épreuves. George VI
la surmonta avec ce courage tran-
quille, cette ténacité, qui sont les
qualités maîtresses de son peuple et
qui lui valurent l’admiration du mon-
de. Il tint à se soumettre aux mêmes
restrictions, à s’exposer aux mêmes
dangers que l’Anglais moyen.

Cette communion intime avec la
vie nationale le rendit justement
populaire. Depuis lors cette popula-
rité ne s’est jamais démentie : elle
est devenue un attachement, une
affection, dont les manifestations
spontanées se multiplièrent durant
sa maladie, et que vinrent confirmer
la cordialité de George VI, la simpli-
cité de ses manières et son senti-
ment du devoir.

(7 février 1952.)
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